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Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  rendre  compte  des  travaux  de  la  Commission  dont  vous  avez 
bien  voulu  ordonner  la  formation  pour  élaborer  une  nouvelle  constitution  pour  El-Azhar 
et  les  établissements  religieux  musulmans. 

Les  pièces  mentionnées  dans  le  sommaire  ci-après  contiennent  le  résultatde  ces  travaux. 

La  Commission  a  eu,  dès  le  premier  pas,  conscience  de  la  charge  qui  lui  a  été  confiée 
et  des  soins  qu'elle  devait  apporter  à  son  travail,  étant  donnée  l'importance  de  ce  Grand 
Etablissement  religieux. 

Aussi  a-t-ellc  scruté  longuemeut  le  passé  d'El-Azhar,  examiné  scrupuleusement  son 
état  présent,  étudié  toutes  les  lois  et  constitutions  qui  lui  ont  été  appliquées  depuis  l'année 
1288  de  l'Hégire.  Elle  s'est  enquise  des  desiderata  des  personnes  attachées  à  cet  établis- 
sement et  des  avis  émis,  en  cette  matière,  par  les  commissions  antérieures. 

Elle  a  enfin  cherché  quelle  constitution  pouvait  le  mieux  s'adapter  à  El-Azhar  pour 
lui  faire  reconquérir  son  ancienne  gloire  et  reprendre  sa  place  privilégiée  dans  le  Monde 
Musulman. 

De  tant  d'efforts  est  sorti  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'examen  de 
Yotre  Excellence. 

S'il  nous  était  donné  de  demander  une  récompense  quelconque  pour  notre  travail, 
nous  prierions  Votre  Excellence  de  couvrir  de  Sa  sollicitude  l'Université  d'El-Azhar  et 
les  personnes  attachées  à  cet  établissement,  car,  nous  en  sommes  certains,  cette  sollicitude 
assurerait  à  cette  institution  la  haute  bienveillance  de  Son  Altesse  le  Khédive. 

Reôevoz,  etc. 

Ramadan  1328  (Septembre  1910). 

Ahmad  Fathy  Zaghloul, 
Sous-Secrétaire  d'État 

au  Ministère  de  la  Justice, 
(Président). 


A  Son  Excellence 

le  Régent, 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 


SOMMAIRE 


Le  projet  de  la  Réforme  d'El-Azhar  comprend  : 

1°  Un  rapport  siir  l'état  passé  de  l'Université  d'El-A2har,  avec  mention  des 
lois  qui  lui  ont  été  appliquées  depuis  l'an  1288  jusc^u'à  l'an  1326  de  l'Hégire 
(1872-1908).  Il  justifie  le  projet  de  constitution  nouvelle  proposée  par  la 
Commission. 

Ce  rapport  est  suivi  de  plusieurs  tableaux  et  modèles,  qui  expliquent  le 
fonctionnement  de  la  nouvelle  organisation  et  arrêtent  la  distribution  des  cours. 

2°  Un  projet  de  loi  pour  l'Université  d'El-Azhar  et  les  établissements  qui 
en  relèvent.  Il  contient  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'organisation  admi- 
nistrative de  ces  établissements  et  au  mode  d'enseignement  Cjui  doit  y  être 
donné  ainsi  que  les  autres  règles  fondamentales  relatives  à  ces  matières. 

Il  est  sui^^  d'un  projet  de  Décret  sur  le  classement  et  le  mode  de  nomination 
des  professeurs  et  des  fonctionnaires,  conformément  à  l'art.  143  du  projet  de  loi. 

3°  Un  projet  de  règlement  d'organisation  intérieure  fixant  le  mode  d'exé- 
cution des  principales  dispositions  de  la  loi(^). 

La  Commission  a  estimé  utile  d'ajouter  à  son  travail  une  copie  de  toutes 
les  lois  antérieures  ^-isées  dans  la  seconde  partie  du  rapport  pour  former  du  tout 
un  recueil  complet  pouvant  tenir  la  place  d'une  histoire  constitutionnelle 
d'El-Azhar  et  des  Etablissements  qui  en  relèvent. 

Avant  de  procéder  à  l'élaboration  d'une  nouvelle  constitution  pour  El- 
Azhar,  nous  de\àons,  pour  donner  à  notre  travail  une  base  sûre,  coimaître 
son  histoire  et  examiner  les  constitutions  antérieures  qui  lui  furent  appliquées. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  ce  rapport  est  ainsi  divisé  en  trois  parties. 

La  première  partie  donne  un  aperçu  historique  sommaire  sur  El-Azhar 
depuis  son  origine  jusqu'à  Tannée  1288  de  l'Hégire  (1872)  ; 

La  deuxième  partie  traite  des  lois  qui  furent  édictées  en  vue  de  la  réforme 
de  cet  établissement  depuis  1288  jusqu'à  1326  (1872-1908). 

La  troisième  partie  enfin  explique  le  projet  de  constitution  nouvelle. 


(s)  Ce  projet  ne  ligure  pas  parmi  les  textes  traduits. 


PREMIÈRE  PARTIE 


EL=AZHAR  DEPUIS  SON  ORIGINE  JUSQU'A  L'ANNÉE  1288 
DE  L'HÉGIRE  (1872) 


El-Azhar  est  cette  grande  mosquée  érigée  au  Caire  il  j  a  neuf  siècles 
et  demi  et  qui  contient  la  Grande  Université  Religieuse  Musulmane. 

Cet  établissement  scolaire  eut,  comme  tant  d'institutions  similaires,  des 
débuts  modestes,  mais  ne  tarda  pas,  grâce  aux  subventions  dont  il  était  doté 
par  les  Rois  et  les  Emirs,  à  se  développer  considérablement  et  à  acquérir  une 
grande  réputation.  Il  devint  la  source  oii  l'on  puisait  les  sains  principes  de  la 
religion  et  les  théories  éclairées  des  connaissances  Humaines.  Sa  renommée  fut 
telle  que  les  étudiants  des  pays  les  plus  éloignés  de  l'Univers  venaient  pour  s'y 
instruire  et  El-Azbar  forma  des  savants  et  des  maîtres  dans  toutes  les 
branches  des  sciences  théologiques  et  autres. 

Les  bienfaiteurs  d'El-Azhar  ne  s'étaient  pas  borné  à  des  dons  pécuniers  ; 
ils  contribuèrent  à  l'agrandissement  de  l'établissement  en  faisant  construire 
des  habitations  (Riwaqs)  pour  les  étudiants  indigents,  sans  domicile,  et,  spé- 
cialement pour  les  étudiants  étrangers  ;  ces  locaux  furent  pourvus  des  ouvrages 
nécessaires  pour  les  études  et  la  consultation.  Le  bâtiment  le  plus  récent  qui 
a  été  érigé  à  côté  d'El-Azhar  et  qui  lui  a  été  incorporé  est  ce  splendide  édifice 
construit  par  ordre  de  S.A.  le  Khédive  Abbas  II  et  qui  porte  le  nom  à\Œl-Iiiwaq 
El-Abhassi  ». 

Aucun  autre  pays  musulman  ne  pouvait  se  vanter  de  posséder  une  insti- 
tution égale  à  El-Azhar.  Sa  renommée  universelle  en  matière  de  sciences  reli- 
gieuses et  la  grande  réputation  dont  jouissaient  ses  maîtres  firent  qu'on 
abandonna  le  nom  d'Université  pour  dire  «  Mosquée  d'El-Azhar  »  ou  même 
«  El-Azhar  »  tout  court,  en  comprenant  par  là  et  l'établissement  et  tout  ce 
qu'il  contient.  Cet  étabhssement  est  reconnu  dans  le  monde  entier  comme  l'uni- 
versité religieuse  musulmane  par  excellence  et  chaque  mahométan  la  considère 
comme  le  foyer  des  principes  qui  doivent  guider  ses  pas  et  régler  sa  conduite. 

Le  régime  auquel  fut  soumis  El-Azhar  depuis  le  moment  oii  il  devint  ainsi 
une  université  fut  un  régimesimple.  presque rudimentaire;ilavaitpourprincipe la 
piété  et  pour  base  la  vénération  de  la  religion  et  des  personnes  qui  s'y  consacrent. 
Aucune  des  règles  modernes  de  discipline  et  d'administration  n'y  était  connue. 
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LeEecteur  était  à  lui  seul  la  constitution;  il  personnifiait  la  loi.  Les  Azhariens, 
depuis  le  plus  petit  étudiant  jusqu'à  l'uléma  le  plus  grand,  recouraient  à  lui; 
il  avait  le  dernier  mot  en  tout,  son  ordre  était  sans  réplique;  il  statuait,  sans 
recours,  sur  toute  sorte  de  différends  ;  il  répartissait  les  revenus,  autorisait  les 
ulémas  et  les  professeurs  à  tenir  des  cours.  Son  autorité  procédait  de  la  dignité 
religieuse  dont  il  jouissait  auprès  du  public  ;  son  pouvoir  émanait  du  respect 
qu'il  inspirait  à  son  entourage  par  sa  capacité  et  par  la  bonne  opinion  qu'on 
avait  de  lui.  Il  consultait,  dans  les  cas  difficiles,  les  grands  ulémas  qui  s'empres- 
saient alors  de  lui  donner  très  volontiers  leiir  avis. 

Il  était  de  tradition  à  cette  époque  que  la  science  doit  être  recherchée  pour 
elle-même  et  que  celui  qui  s'y  livre  doit  s'y  consacrer  entièrement  en  renonçant 
aux  distractions  mondaines  et  aux  ambitions  matérielles.  Cette  tradition  pro- 
duisit alors  le  meilleur  effet  sur  les  Azhariens  qui  s'attachèrent  beaucoup  aux 
sciences  et  se  contentèrent  des  moyens  de  subsistance  qui  étaient  en  leur 
possession.  Ils  menèrent  ainsi  une  vie  tranquille  et  devinrent  l'objet  d'un 
respect  unanime. 

Le  Prince  connaissait  seul  de  la  nomination  du  Recteur.  Aussitôt  que  cette 
fonction  devenait  vacante,  il  en  choisissait  le  titutaire  parmi  les  grands  ulémas 
reconnus  pour  leur  piété  et  leur  capacité.  Il  couvrait  le  Recteur  de  sa  sollicitude 
et  l'appuyait  en  lui  donnant  de  larges  pouvoirs,  et  en  reléguant,  loin  d'El-Azhar, 
toute  personne  dont  on  craignait  le  mauvais  exemple  ou  la  mauvaise  influence. 
Le  Recteur,  pour  prévenir  les  troubles,  punissait  les  mutins  en  les  expulsant 
de  rétabhssement  avec  obligation  de  résider  clans  leur  pays. 

Tel  était  en  somme  le  régime  d'El-Azhar.  L'étudiant  y  était  admis  sans 
conditions;  il  pouvait  y  suivre  les  cours  qui  lui  plaisaient;  il  pouvait  y  résider 
'tant  qu'il  voulait.  Lorsqu'il  s'estimait  suffisamment  capable  pour  professer,  il 
tenait  un  cours  là  où  il  trouvait  une  chaire  vacante.  Il  se  présentait  aux  étu- 
diants et  professait.  Ceux-ci,  s'ils  le  jugeaient  digne  de  leur  estime,  faisaient 
cercle  autour  de  lui  et  lui  baisaient  la  main  ;  sinon,  ils  désertaient  son  cours. 
C'était  là  le  diplôme  pratique  d'uléma,  diplôme  tacitement  admis  .par  les 
disciples  et  les  collègues  et  manifestement  reconnu  aux  cours.  Aussi  certains 
professeurs  avaient  peine  à  faire  parvenir  leur  voix  jusqu'aux  derniers  rangs 
de  leur  auditoire  tant  la  foule  des  étudiants  était  immense  autour  d'eux,  tandis 
que  d'autres,  beaucoup  moins  appréciés,  semblaient  ne  parler  que  pour  eux- 
mêmes,  tant  leur  cours  était  déserté. 

Comment  les  revenus  étaient-ils  répartis  entre  les  Azhariens  ? 

On  les  distribuait  à  tour  de  rôle.  Les  derniers  venus  pour  lesquels  il  ne  res- 
tait rien,  devaient  attendre  cju'une  vacance  se  produisît  pour  y  être  promus. 
C'est  là  l'origine  du  «  système  d'attente  »  reconnu  à  El-Azhar. 

Telle  fut  la  situation  à  El-Azhar  jusqu'en  l'an  1288  de  l'Hégire  (1872). 


DEUXIÈME   PARTIE. 


DES  LOIS  QUI  FURENT  APPLIQUÉES  A  EL-AZHAR  DEPUIS  1288 
JUSQU'A  1326  (1872  -  1908). 


Keiif  règlements  furent  .suire.^sivement  aj>pli/iit'.i  à  El-Azhar  pendant  cette  période. 

I 

Règlement  dit  «Première  Loi  du  Cheikh  Mahdi». 

(Onloiinaiice  du  23  Zilkiiadah  1288.) 

Parmi  les  réformes  qui  préoccupèrent  feu  Ismaïl  Pacha,  il  y  eut  celle  des 
Mehkémehs  et  ce  fut  sous  son  règne  que  fut  achevée  rœu%Te  commencée  par 
son  prédécesseur  Saïd  Pacha. 

Les  cadis  de  ces  juridictions  ainsi  que  les  mouftis  étaient  choisis  parmi  les 
ulémas  et  le  besoin  s'était  fait  sentir  d'améliorer  l'instruction  des  étudiants 
d'El-Azhar. 

En  effet  l'organisation  de  cet  établissement  périclitait  d'année  en  année, 
pour  des  raisons  pour  ainsi  dire  naturelles  ;  cette  institution  n'avait  pas  évolué 
en  même  temps  que  la  société  au  milieu  de  laquelle  elle  vivait  et  toute  règle  de 
nature  à  l'adapter  au  niveau  social  nouveau  y  faisait  défaut. 

On  a  \'Ti  alors  des  personnes  qui,  sans  se  consacrer  aux  études,  prétendaient 
être  des  savants  ;  elles  ne  connaissaient  que  le  nom  des  matières  qu'elles 
prétendaient  connaître.  Des  étudiants  faisaient  semblant  de  suivre  les  cours 
pour  pouvoir  échapper  au  service  militaire  ;  certains  d'entre  eux  étaient  sexa- 
génaires. 

Aussi  le  feu  Cheikh  Mohamed  El-Abbassi,  Recteur  d'El-Azhar,  voulut 
mettre  fin  à  cette  situation  lamentable  et  protéger  l'université  des  dangers  immi- 
nents qui  la  menaçaient.  Il  élabora  le  Règlement  sur  l'enseignement  qui  fut 
promulgué  par  Ordonnance  Supérieure  du  23  Zilkaadah  1288  (3  février  1872). 

D'après  ce  règlement  : 

1°  Le  diplôme  d'uléma  est  obtenu  après  un  examen  subi  devant  une  com- 
mission d'ulémas  choisis  par  le  Recteur  ; 
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2°  Les  ulémas  sont  de  trois  classes  :  ils  sont  de  la  première,  de  la  deuxi- 
ème ou  de  la  troisième  classe  ; 

3°  Un  brevet  khédivial  sanctionne  le  titre  d'uléma  ; 

4°  Les  ulémas  de  première  classe  ont  le  privilège  de  porter  une  pelisse 
d'honneur  accordée  par  S.A.  le  Khédive  ; 

5°  Les  matières  faisant  l'objet  d'examen  sont  : 

Le  droit  musulman  {Fiqli),  les  principes  du  droit  musulman  (Ouçoid),  le 
monothéisme  {Tawliid),  la  tradition  prophétique  {Haditli).  l'exégèse  (Tafsir)  ; 
la  grammaire  {NaJiw),  la  morphologie  {Sarf),  l'élocution  {Mâani),  les  figures 
[Bayan),  les  ornements  du  style  (Badt)  et  la  logique. 

A  partir  de  cette  époque  et  durant  un  quart  de  siècle,  les  matières  ensei- 
gnées à  El-Azhar  furent  connues  sous  le  nom  des  «  Onze  Sciences  ». 

A  la  longue,  les  Azhariens  crurent  avec  conviction  qu'il  ne  pouvait  exister 
que  ces  «  onze  sciences  >'.  Ils  n'apprenaient  rien  de  la  Vie  du  Prophète,  de  la 
morale  religieuse,  de  l'esprit  de  la  législation  et  de  la  terminologie  de  la  tradi- 
tion prophétique  ;  on  ne  leur  enseignait  ni  la  calligraphie,  ni  la  dictée,  ni  la 
composition,  ni  le  notariat  légal,  ni  la  cosmographie,  ni  le  culcule  du  temps, 
ni  l'art  de  la  discussion,  ni  la  littérature,  matières  pourtant  indispensables 
aux  études  azhariennes.  Aussi  se  retranchaient-ils  déjà  derrière  ces  onze 
premières  matières  et  s'opposaient-ils  à  l'addition  de  toute  aiitre  au  programme. 
Ils  allaient  même  jusqu'à  qualifier  d'hérétique  toute  tentative  dans  ce  but. 
Toutes  les  matières  en  dehors  des  «  onzes  sciences  »  prirent  dans  leur  langage 
la  dénomination  de  «  sciences  modernes  »,  bien  que  ces  matières  eussent  été  en 
fait,  avec  beaucoup  d'autres,  enseignées  à  El-Azhar  depuis  bien  des  siècles  et 
jusqu'à  une  époque  relativement  récente  (Y.  page  98). 


II 

Règlement  sur  l'examen  à  faire  subir  aux  ulémas  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  à  EI=Azhar. 

(OrdoiiiiMii.v  ,!ii   :  lloiimada  EI-Sani:ih  1302,  24  Mars  188-.). 

Cette  ordonnance  est  en  réahté  une  sorte  de  règlement  d'exécution  de 
l'ordonnance  23  Zilkaadah  1288.  Elle  règle  les  formalités  relatives  aux  demandes 
d'inscription  à  l'examen  et  aux  délais  (art.  1),  la  suite  à  donner  à  ces  demandes 
par  le  Recteur  (art.  2)  ;  elle  traite  de  la  composition  de  la  commission  d'examen 
(art.  4),  du  lieu  de  la  réunion  de  cette  commission  (art.  6),  de  la  convocation 
des  membres  (art.  5),  de  la  procédure  d'examen  (art.  3),  de  la  manière  de  clas- 
ser les  ulémas  admis,  des  brevets  et  des  autorisations  pour  l'enseignement 
(art.  9  et    11). 
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Cette  ordonnance  ne  contient,  comme  dispositions  nouvelles,  que  les  sui- 
vantes : 

a)  L'examen  dans  les  principes  du  droit  musulman  (Ouçoul)  est  devenu 
facultatif  (art.  3).  Cette  branche  perdit  alors  son  rang. 

b)  L'examen  porte  sur  des  matières  fixées  d'avance  par  le  Recteur,  d'ac- 
cord avec  les  examinateurs  de  chaque  branche  (l'étudiant  a  un  délai  de  dix  jours 
pour  préparer  sa  thèse  verbale)  [art.  3].  L'examen  fut  de  pure  forme. 

c)  Les  étudiants  sont  astreints  à  l'étude  d'ouvrages  déterminés  de  gram- 
maire, différents  suivants  les  classes. 

La  même  obligation  s'impose  pour  les  autres  matières  (art.  9). 

On  ne  peut  donc  pas  s'étonner,  en  présence  d'une  telle  disposition,  de  voir 
les  Azhariens  si  habituellement  attachés  aux  ouvrages  dont  la  lecture  leur  fut 
imposée  par  décret.  Il  n'est  pas  non  plus  étonnant  de  voir  que  chez  eux  l'ou- 
vrage représente  et  personnifie  la  matière  et  qu'il  sufiit  de  le  lire  pour  instruire 
et  s'instruire. 

d)  Il  est  permis  aux  titulaires  du  diplôme  d'uléma  de  2""=  et  de  3 ™e  classe 
de  demander  à  être  examinés  en  vue  d'obtenir  la  P*=  ou  la  2™^  classe.  Aussi  lors- 
que le  Recteur  constatait  que  le  postulant  avait  étudié  et  enseigné  pendant  un 
temps  estimé  suffisant  pour  le  rendre  capable  d'occuper  une  classe  supérieure, 
il  venait  assister  à  son  cours,  accompagné  d'autres  professeurs  et  lui  faisait 
passer  l'examen. 

e)  Ce  même  examen  spécial  est  subi  par  tout  professeur  de  pe  classe  qui 
se  propose  d'enseigner  dans  un  ou^Tage  estimé  supérieur  à  celui  dont  la  lecture 
était  autorisée  dans  son  cours  (art.  10).  C'était  là  une  entrave  au  dévelo^ipement 
des  facultés  intellectuelles  des  professeurs. 

/)  Les  ulémas  reçus  dans  la  l''^  classe  gardent  le  prixâlège  d'obtenir  la 
pelisse  d'honneur  ;  mais  elle  sera  de  la  troisième  classe  (art.  12).  Les  grands 
ulémas  semblent  ne  pas  admettre  que  les  ulémas  novices  soient,  en  cette 
matière,  leurs  égaux.  Ils  ont  raison.  D'ailleurs  on  ne  comprendrait  pas  la  raison 
d'être  d'une  pareille  distinction  à  l'occasion  d'un  titre  obtenu  aux  examens. 

g)  Enfin  la  loi  dispense  les  «  nouveaux  venus  »,  égyptiens  d'origine  ou 
étrangers,  de  se  conformer  à  ses  dispositions.  Elle  permit  par  là  au  Recteur 
d'autoriser  ceux  d'entre  eux  dont  il  reconnaîtrait  la  capacité  et  le  mérite,  à 
enseigner  à  El-Azhar.  La  loi  a  ainsi  laissé  subsister  le  mal  qu'elle  était  destinée 
à  prévenir  ;  il  suffisait  en  effet  au  candidat  qui  ne  s'estimait  pas  assez  fort  pour 
passer  les  examens,  de  quitter  El-Azhar  pendant  un  certain  temps,  de  passer 
ce  temps  dans  une  autre  ville  et  de  se  présenter  ensuite,  comme  «  nouveau 
venu  )),  pour  être  autorisé  à  professer. 
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Règlement  sur  le  recensement  des  personnes  attachées  à  El=Azhar  et  réglant 
!es  conditions  et  le  mode  de  leur  inscription. 

(Ce  règlement  fut  promulgué,  par  décision  du  Conseil  des  Ministres,  le  7  Moharram  1303.  15  octobre  ISSô. 
Il  s'applique  également  à  la  Mosquée  El-Ahmadi  et  à  celle  du  Cheikh  Soliman  Pacha  d'Alexandrie). 

Après  avoir  ainsi  réglementé  l'examen  des  ulémas,  on  a  dû  nécessairement 
penser  à  faire  un  règlement  pour  les  étudiants.  En  elïet,  ceux-ci  étaient  com- 
plètement libres  dans  leurs  allures  ;  ils  assistaient  aux  cours  ou  s'en  abstenaient 
comme  il  leur  plaisait.  Aucune  loi  ne  les  régissait  ni  à  l'intérieur  de  la  Mosquée 
ni  à  l'extérieur.  Il  était  ainsi  difficile  de  savoir,  le  cas  échéant,  si  un  étudiant 
faisait  ou  non  partie  d'El-Azhar  et  depuis  combien  de  temps.  Aussi  promulgua- 
t-on  ce  troisième  règlement  qui  créa  un  registre  pour  l'inscription  des  étudiants 
et  des  ulémas  professeurs,  ainsi  que  des  bénéficiaires  du  droit  à  la  ration  de 
pain  {geraya)  relevant  de  chaque  section  (Riwciq)  et  de  ceux  qui  attendaient 
leur  tour  dans  chacune  d'elles  ;  un  second  registre  fut  destiné  à  l'inscription 
des  noms  des  bénéficiaires  du  droit  à  la  ration  jouissant  en  même  temps  d'un 
traitement  (art.  1). 

Ce  règlement  traite,  dans  des  dispositions  préliminaires,  du  mode  d'ins- 
cription, de  l'absence  sans  autorisation,  de  l'absence  aux  cours,  et  défend  de  se 
livrer  à  des  métiers  étrangers  aux  études  (art.  2,  3,  et  7).  Il  détermine  les  con- 
ditions d'attente,  celles  qui  donnent  droit  à  la  ration  et  les  causes  de  déchéance 
de  ce  droit  (art.  4),  il  exige  le  renouvellement  annuel  du  registre  général  (art.  5), 
fixe  le  sort  des  étudiants  qui  négligent  de  s'inscrire  (art.  6),  il  règle  la  condi- 
tion des  bénéficiaires  en  vertu  d'une  disposition  des  actes  constitutifs  des 
wakfs  (art.  8)  et  le  mode  d'inscription  des  bénéficiaires  sans  parts  déterminées 
par  un  acte  constitutif  de  wakf  (art.  9),  il  interdit  les  dons  et  les  cadeaux  qu'on 
faisait  aux  cheikhs  des  Eiwaqs  et  aux  Nakibs  (art.  10)  et  ne  reconnaît  pas  la 
quaUté  de  moudjaouer  aux  étudiants  non  inscrits  (art.  11). 

Il  est  à  remarque!:  que  ce  règlement  s'est  borné  à  créer  des  registres,  à 
rendre  obligatoire  l'inscription  des  noms  dans  ces  registres,  à  priver  du  droit 
à  la  ration  les  étudiants  absents  sans  autorisation  et  ceux  qui  ne  rentrent  pas  à 
l'expiration  de  leur  congé,  et  à  interdire  de  s'occuper  de  métiers  étrangers  aux 
études  ;  mais  à  part  cela,  le  règlement  a  tout  négligé  ;  il  n'a  en  réalité  nullement 
abordé  la  réglementation  intérieure  d'El-Azhar. 

Les  étudiants  continuèrent  alors  à  s'absenter  autant  qu'ils  voulaient  ; 
parmi  les  étudiants  inscrits,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  n'étaient  plus  venus 
à  El-Azhar  depuis  des  années,  et  parmi  eux  des  ouvriers  et  des  artisans  qui  ne 
savaient  ni  lire,  ni  écrire.  Les  uns  et  les  autres  avaient  des  émoluments  qu'ils 
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partageaient  avec  les  Nakihs  (Cheikhs-adjoints  des  Riwaqs)  et  les  contrôleurs. 
En  effet  l'inscription  du  nom  au  registre  constituait  la  preuve  irréfutable  que 
le  titulaire  était  étudiant  à  El-Azhar.  Aucun  contrôle,  aucune  inspection  n'é- 
taient organisés. 


IV. 
Règlement  de  l'examen  du  Professorat  (dit  Règlement  du  Cheikh  El— Embabi). 

(D/'cret  «lu  H  Goumixli  El-Oulu  V.VC,  19  Janvier  lS8rt). 

Le  texte  de  ce  règlement  est  presque  conforme  au  second.  On  n'y  relève 
que  les  différences  suivantes  : 

a)  La  durée  accordée  à  l'étudiant  pour  préparer  sa  thèse  verbale  a  été 
réduite  à  7  heures  ;  elle  était  de  10  jours.  Les  questions  faisant  l'objet  de  l'exa- 
men ne  sont  révélées  au  candidat  qu'à  l'endroit  où  aura  lieu  l'examen  et  où 
il  doit  passer  le  temps,  seul  ,  à  penser  aux  réponses  (art.  3). 

b)  Les  principes  du  droit  musulman  {Ouçouï)  reconquirent  leur  premier 
rang.  L'étudiant  doit  subir  l'examen  dans  les  onze  matières  (art.  1  et  8). 

c)  Les  professeurs  de  V^  classe  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  une  autorisation 
spéciale  pour  enseigner  dans  un  ouvrage  supérieur.  Ils  sont  libres  dans  le  choix 
des  livres  à  enseigner,  mais  doivent  procéder  méthodiquement  (art.  9). 

d)  La  pelisse  d'honneur  de  première  classe  n'est  accordée  aux  ulémas 
novices  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'vdémas  anciens  jugés  plus  dignes. 

Il  est  à  observer  que  ce  règlement  rendit  l'examen  un  peu  plus  sérieux, 
et  supprima  presque  la  faculté  pour  les  ulémas  reçus  dans  la  première  classe, 
d'obtenir  des  pelisses  d'honneur. 

Les  quatre  règlements  précédents  avaient  pour  objet  exclusif  les  examens 
et  les  règles  relatives  à  l'inscription.  Aucune  réglementation  ne  régissait  la 
répartition  des  revenus,  l'octroi  des  pelisses  d'honneur  et  l'obtention  des  autres 
avantages  attachés  à  la  qualité  d'uléma.  La  discipline  faisait  défaut  ;  El-Azhar 
passait  par  des  périodes  de  bonne  et  de  mauvaise  administration  suivant  l'état 
d'énergie  ou  de  faiblesse  de  ses  recteurs.  La  divergence  des  partis  ajoutait 
aussi  à  l'instabilité  du  système  de  direction.  Les  Azhariens,  avant  la  promul- 
gation des  règlements  sur  les  examens  généraux,  sur  ceux  du  professorat  et  sur 
les  règles  concernant  l'inscription,  ne  pensaient  pas  à  toutes  ces  choses  ;  mais 
ils  ne  tardèrent  pas,  à  partir  de  ce  moment,  à  désirer  que  d'autres  dispositions 
vinssent  réglementer  les  autres  questions  intéressant  leur  établissement  et  ils 
firent  des  démarches  dans  ce  but. 

Les  émoluments  se^^^s  aux  Azhariens  jusqu'à  cette  époque  étaient  de 
deux  sortes  :  les  émoluments  annuels  consistant  en  blé  et  en  prix  de  rachat 
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des  habits  et  les  émoluments  mensuels.  A  côté  de  ces  émoluments,  il  y  avait 
la  ration  de  pain  (geraya).  Les  émoluments  des  deux  premières  espèces  étaient 
servis  aux  ulémas  et,  après  leur  décès,  à  leurs  enfants.  Le  pain  était  servi  aux 
ulémas  et  aux  étudiants.  La  répartition  de  ces  émoluments  dépendait  du  Rec- 
teur. Or,  d'une  part,  la  concurrence,  de  l'autre,  le  désir  de  contenter,  sinon  tous, 
au  moins  le  plus  grand  nombre  d'ulémas,  avaient  amené  la  division  en  fractions 
minimes  de  la  plupart  de  ces  émoluments  ;  quelques-unes  ne  dépassaient  pas 
100  piastres  par  an,  d'autres,  16  piastres  par  mois.  Le  traitement  du  plus  grand 
uléma  n'excédait  pas  600  piastres  par  mois.  Rarement  d'ailleurs  un  tel  traite- 
ment était  servi.  A  la  mort  du  bénéficiaire  d'un  traitement,  ses  collègues  faisaient 
des  démarches  pour  en  partager  le  revenu  entre  eux,  et  les  personnes  sans  trai- 
tement, pour  s'en  faire  attribuer  une  partie.  Les  démarches  les  plus  tenaces 
avaient  le  plus  de  succès  ;  et  les  personnes  qui  restaient  privées  de  faveurs 
continuaient  à  gémir  et  à  se  plaindre.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  1311  (1894). 

Vers  le  commencement  de  Moharram  1312,  le  mécontentement  devint  très 
grand.  Certains  ulémas  présentèrent  à  S.A.  le  Khédive  une  requête  tendant 
à  mettre  fin  à  la  répartition  arbitraire  des  revenus.  A  la  suite  de  cette  requête, 
un  Wékil  fut  nommé  pour  administrer  El-Azhar  (8  Goumada  el-Sanieh  1312, 
7  Décembre  1894).  Puis  on  jugea  nécessaire  de  doter  cet  établissement  d'un 
organe  directeur  puissant  et  de  le  mettre,  autant  que  possible,  à  l'abri  des 
influences  corruptrices.  Une  Ordonnance  Suprême  institua  donc  le  Conseil  de 
Direction  d'El-Azhar,  composé  de  5  membres  indiqués  nominativement  dans 
l'Ordonnance  (7  Radjab  1312,  4  Janvier  1895). 

Dès  lors  une  nouvelle  ère  de  réformes  commença  pour  El-Azhar.  L'uni- 
versité devint  l'objet  d'une  réglementation  saine  et  ordonnée.  Les  réformes  s'y 
succédèrent  rapidement,  comme  on  le  verra,  grâce  à  la  Haute  Sollicitude  de 
S.A.  le  Khédive. 

La  première  séance  tenue  par  le  Conseil  de  Direction  d'El-Azhar  eut  lieu 
le  16  Radjab  1312,  13  Janvier  1895.  Il  y  fut  décidé  de  procéder  à  la  réglemen- 
tation du  service  des  traitements.  Le  Gouvernement  venait  d'accorder  à 
El-Azhar  une  subvention  annuelle  de  L.E.  2000  à  condition  qu'il  soit  édicté 
un  système  garantissant  la  répartition  équitable  de  cette  somme.  Le  Conseil 
décida  également  l'élaboration  d'un  règlement  pour  le  professorat. 


Règlement  sur  l'examen  des  personnes  qui  désirent  professer  à  EUAzhar. 

(OrLlunuaUL-e  du  21  Kailjab  l;U2,  17  Janvier  181l.'>)- 

Cette  ordonnance  diffère  des  deux  dernières  sur  les  points  suivants  : 
a)  Tout  candidat  à  l'examen  de  professorat  doit   avoir   passé,    comme 
étudiant,  une  durée  minimum  de  12  ans  (art.  1). 
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h)  La  durée  pour  la  préparation  de  la  thèse  est  fixée  comme  autrefois 
à  10  jours  (art.  3). 

c)  Il  est  adjoint  au  jury  un  ou  deux  ulémas  hambalis,  si  le  candidat  appar- 
tient à  ce  rite  (art.  4). 

(J)  Pour  obtenir  la  première  classe,  le  candidat  doit  être  reçu  dans  les 
onze  matières  ;  pour  obtenir  la  deuxième,  il  doit  réussir  dans  les  9  matières 
les  plus  importantes  et  pour  obtenir  la  troisième,  il  suffit  d'être  reçu  en  8  des 
plus  importantes  (art.  8). 

e)  On  abolit  l'avantage  d'obtenir  une  pelisse  d'honneur  lorsqu'on  est 
reçu  uléma  de  première  classe  (art.  12). 

/)  Il  est  permis  à  l'étudiant  qui  ne  réussit  pas  de  se  présenter  à  l'examen 
deux  ans  après  son  premier  échec.  S'il  ne  réussit  pas  encore,  il  peut  se  présenter 
une  troisième  fois  après  un  an.  Mais  s'il  est  encore  refusé,  il  ne  peut  plus  se 
présenter  (art.  13). 

Ce  règlement  créa  une  nouvelle  cause  de  préférence  pour  l'obtention  des 
émoluments  et  des  postes  ;  cette  préférence  est  accordée  au  candidat  qui  aurait 
suivi,  en  dehors  des  onze  matières  réglementaires,  d'autres  cours  tels  que  l'arith- 
métique, l'algèbre,  l'histoire  et  autres  matières  de  la  même  catégorie  et  y 
aurait  subi  l'examen  avec  succès  (art.  14). 

VI 
Règlement  pour  la  distribution  des  allocations  à  la  Mosquée  d'ENAzhar. 

(6  Moharrani  1313.  2'.!  J.iiii  1S95). 

Les  allocations  servies  aux  Azhariens  furent  réparties  en  deux  catégories  : 
les  allocations  annuelles  qui  embrassent  le  prix  de  rachat  des  habits  et  le  prix 
de  rachat  du  blé,  et  les  allocations  mensuelles.  Les  unes  et  les  autres  étaient 
servies  dans  le  but  de  subventionner  l'enseignemnet  à  El-Azhar  (art.  1). 

A.  —  Des  allocations  annudles. 

Le  prix  de  rachat  des  habits  fut  attribué  exclusivement  aux  ulémas  les 
plus   importants   conformément  à  l'ordonnance  de  feu  Ismaïl  Pacha  (1285). 

A'oici  les  origines  historiques  de  cette  subvention. 

L'élite  des  ulémas  ainsi  que  certains  Cheikhs  de  Seggadah  (  préposés 
de  Mosquées)  jouissant  d'un  certain  rang  se  rendaient  le  premier  joivc  de 
Ramadan  auprès  de  feu  Méhémet  Ali  Pacha  le  Grand  pour  lui  présenter  leurs 
félicitations  à  l'occasion  du  mois  saint. 

Le  Vice-Roi  octroyait  alors  à  chacun  un  habit  connu  depuis  sous  le  nom 
de  kissoua.  Après  la  mort  de  ce  Prince,  cette  coutume  tomba  en  désuétude 
et  ce  ne  fut  que  du  temps  de  feu  Ismaïl  Pacha  que  le  Recteur  d'El-Azhar 
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essaya  de  la  faire  revivre.  Un  rescrit  ordonna  le  rachat  de  ces  habits  en  en 
fixant  le  montant  à  89.736  P.T.  et  15  Paras  qui  constituèrent  une  fondation 
permanente  au  profit  des  Azhariens. 

La  somme  actuellement  payée  au  Cheikhat  d'El-Azhar  pour  être  dis- 
tribuée aux  ulémas  bénéficiaires  est  de  72.773  P.T.  et  15  Paras  annuellement. 
L'excédent  qui  est  de  16.963  P.T.,  est  servi  directement  par  le  Ministère  des 
Finances  aux  bénéficiaires  suivants  : 

Prix  de  rachut  d'habit  pour  le  Wékil  El-Ashraf  au  Caire 

»  »  Cheikh  El  Sadàt  El  Wafaïeh  ... 

»  »  Cheikh  Segn-adet  El-Enanyeh... 

»  »  Cheikhat  d'El  Iinaniein      

»  »  El-Sayed  Moh.  El  Koutby 

»  »  feu  Cheikli  Mohammed  El  Saqqa. 

»  »  Fils  du  feu  Cheikh  Moustapha 

El  Arou(;i 1912    — 

P.T.  1G963    — 


P.T. 

Paras. 

3059 

20 

2798 

20 

1450 

— 

3789 

— 

2704 

— 

1250 

— 

On  ignore  si  toutes  ces  parts  continuent  à  être  régulièrement  servies  ; 
d'ailleurs  c'est  une  question  que  la  Direction  d'El-Azhar  aura  à  examiner  en 
arrêtant  les  traitements  des  ulémas. 

Quant  à  la  somme  servie  au  Cheikhat  d'El-Azhar,  elle  est  répartie  par 
le  Règlement  de  1313  comme  suit  : 


CLASSE 

Nombre 

Part  auimelle. 

Total 

REMARQUES 

L.E. 

M. 

L.E. 

M. 

PremiiTo 

2 

30 

807 

Cl 

734 

L'une  des  deux  premières 

l)onxièii)e 

3 

27 

— 

81 

— 

classes  est  réservée  au  Rec- 

Troisième  

8 

24 

— 

192 

— 

teur  d'El-Azhar.  l'autre  au 

Quatrième 

6 

21 

— 

120 

— 

Grand  Moufti  d'Egypte. 

Cinquième 

4 

18 

— 

72 

— 

Sixième     

5 

15 

— 

75 

— 

Septième 

Total 

10 

12 

— 

120 

— 

38 

727 

734 

L'octroi  de  ces  parts  était  laissé  à  l'appréciation  du  Recteur.  A  la  mort 
d'un  titulaire,  la  part  attachée  à  sa  classe  était  répartie  entre  de  nouveaux 
titulaires  ;  quelquefois  une  partie  en  revenait  aux  fils  du  décédé.  Depuis  qu'El- 
Azhar  a  été  doté  d'un  Conseil  de  Direction,  l'octroi  de  ces  parts  relève  de  ce 
conseil  (art.  7)  ;  les  subdivisions  de  part  sont  interdites  (art.  5)  ;  l'allocation  ne 
passe  plus  aux  enfants  des  titulaires  (art.  8).  Il  fut  ensuite  décidé  que  les  parts 
directement  servies  par  le  Ministère  des  Finances  feraient  retour  à  El-Azhar  au 
décès  de  leur  titulaire  et  seraient  mises  à  la  disposition  du  Conseil  de  Direction. 


(Toutefois  on  devra  tenir  compte  de  l'origine  de  la  fondation.  Sile  titulaire 
décédé  ne  laisse  pas  d'enfants  dignes  de  l'allocation,  celle-ci  fait  retour  à  El- 
Azhar  pour  faire  partie  du  prix  de  rachat  des  habits  qui  lui  incombe  et  est 
par  suite  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  ce  revenu)  art.  9]. 

Le  prix  de  rachat  du  blé  a  pour  origine  d'anciennes  fondations  charitables 
constituées  en  blé  au  profit  d'El-Azhar.  Ce  blé  atteignait  9617  ardefcs  par  an. 
On  en  avait  cessé  le  service  pendant  un  certain  temps  ;  puis  il  fut  converti  en 
argent.  C'est  cet  argent  qui  constitue  le  prix  de  rachat  dont  il  s'agit.  On  avait 
évalué  le  prix  de  l'ardeb  à  6  piastres  égyptiennes  et  le  montant,  atteignant 
57.705  P.T.  et  25  Paras,  fut  annuellement  servi  à  El-Azhar.  Les  Vice-Rois 
d'Egypte  augmentèrent  cette  somme  de  temps  en  temps.  Elle  est  actuellement 
de  L.E.  3884,  versées  à  l'Administration  des  Wakfs  par  le  Ministère  des  Finances. 

Une  partie  de  cette  somme  (L.E.  2600)  est  inscrite  au  Budget  d'El-Azhar 
sous  l'article  «  Pain  pour  les  ulémas  et  étudiants  ».  Il  est  fourni  actuellement 
à  El-Azhar  4033  pains  par  jour  du  poids  de  72  drachmes  par  pièce.  Le  reste 
de  la  somme  est  ajouté  aux  recettes  (v.  page  69). 

Une  autre  somme  de  L.E.  63  et  982  niill.  fait  partie  du  prix  de  rachat  du 
blé  et  elle  est  servie,  en  dehors  des  sommes  ci-dessus  mentionnées,  à  certains 
cheikhs. 

Cette  somme  comprend  deux  parties  ;  la  première  représente  des  fonda- 
tions wakfs  à  destination  déterminée  ;  elle  est  par  suite  intransmissible.  Elle 
comprend  les  parts  de  fondation  suivantes  : 

L.E.     llill. 

Une  part  (huis  le  Wakt'  <i"El-C'liarq:i\vi,  ;iii  profit  du  riwiu]  de 
la  petite  mosquée  (Zuwieli).  sise  à  El-Moudjawirine,  oi'i  il  est 
enterré 12      450 

Une  part  dans  le  Wakt'  d'El-Dawakldi.  Leservice  de  cette  part 
est  actuellement  .suspendu,  le  nazir  étant  mort  et  la  personne 
devant  ])Ourvoir  au  service  de  cette  part  étant  inconnue 

Une  part  dans  le  Wakf  d'El-Oustaz  Abi  Badir  El-Irian... 

Une  part  dans  le  Wak£  d'El-Cheikh  iloliammed  El-Amir 

Une  part  dans  le  Wakf  d'Abd  El-Ttaliman  Kakhoudali  au  ]irofit 
lie  l'Hospice  pour  femmes  à  Raliabit  Ahdine 

Total 

La  deuxième  partie  est  transmissiblc,  car  à  la  mort  des  bénéficiaires,  leurs 
parts  passent  à  d'autres  dont  le  choix  dépend  du  Recteur.  Elle  est  de  L.E.  32  et 
912  J  mill.  et  elle  est  répartie  actuellement  entre  neuf  ulémas.  Mais  d'après 
quelle  base  d'appréciation  doit-on  faii'e  bénéficier  ceux-ci  de  cette  petite  somme 
à  l'exclusion  de  leiirs  collègues  ?  Tout  ce  que  nous  dit  le  Règlement,  c'est  qu'il 
incombe  au  Conseil  de  Direction  de  procéder  à  la  répartition  de  cette  dernière 
somme  en  tenant  compte  des  avantages  procurés  à    l'enseignement   (art.  10). 
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B.  —  Des  allocations  mensuelles. 


Le  fonds  destiné  au  service  de  ces  allocations  est  alimenté  d'abord  par 
des  Wakfs  constitués  au  profit  d'El-Azhar  ou  comportant  une  part  de  bénéfice 
à  son  profit  ;  ces  wakfs  sont  gérés  par  l'Administration  Générale  des  Wakfs. 
Ce  fonds  reçoit  aussi  les  subventions  périodiques  que  les  Vice-Rois  d'Egypte 
avaient  successivement  accordées  au  Rouznamah  (Caisse  des  Pensions)  en 
faveur  des  ulémas  ainsi  que  les  donations  des  Wakfs  charitables.  Toutes  ces 
sources  de  revenu  seront  examinées  en  détail  à  l'occasion  du  Budget  (v.  page  61 
et  suivantes). 

Le  règlement  définit  les  allocations  mensuelles  comme  suit  : 

«  Sous  cette  dénomination  sont  comprises  les  mensualités  actuellement 
distribuées  aux  ulémas  sans  distinction  de  classe,  ainsi  que  tous  revenus  qui 
peuvent  se  produire  et  dont  le  Conseil  pourrait  disposer  à  cet  effet. 

((  Le  traitement  du  Cheikh  d'El-Azhar  et  de  son  remplaçant  n'entre 
point  sous  cette  dénomination  »  (art.  11). 

Le  règlement  divise  ensuite  les  professeurs  d'El-Azhar,  quant  au  montant 
du  traitement  qui  doit  leur  être  alloué,  en  deux  catégories  :  ceux  qui  profes- 
saient avant  la  promulgation  de  l'Ordonnance  sur  l'examen  du  professorat  (le 
23  Zilkaadah  1288)  et  ceux  qui,  depuis  cette  date,  avaient  subi  cet  examen. 

Ces  derniers  sont  rétribués  suivant  leurs  classes  ;  ils  sont  donc  de  trois 
classes.  Les  premiers  sont  aussi  de  trois  classes  (art.  12). 

Le  minimum  du  traitement  fixé  pour  les  classes  de  la  première  catégorie 
est  respectivement  de  L.E.  3,  2  et  1  et  demie. 

Le  minimum  correspondant  pour  les  classes  de  la  deuxième  catégorie  est 
respectivement  de  L.E.  1  et  500  mill.,  L.E.  1  et  700  mill.  (art.  13). 

Le  maximum  n'est  pas  fixé.  Mais  on  adopte  une  règle  pour  les  augmenta- 
tions. Celles-ci  ne  doivent  pas  excéder  P.T.  60  ni  être  inférieures  à  P.T.  15. 

A  la  mort  du  titulaire,  son  traitement  passe  éventuellement  à  son  fils. 
Celui-ci  pour  pouvoir  en  bénéficier,  doit  remplir  certaines  conditions.  Il  doit 
apprendre  le  Coran  s'il  est  petit  ;  s'occuper  des  études  s'il  est  âgé  de  15  ans,  etc. 
(art.  14  à  24). 

Toute  allocation  procédant  d'un  wakf  au  profit  d'un  uléma  d'El-Azhar, 
fait  retour  à  la  Mosquée  à  la  mort  de  son  bénéficiaire  et  est  alors  soumise  aux 
règles  qui  régissent  les  autres  traitements. 

Les  allocations  provenant  d'un  wakf  sont  soumises  aux  prescriptions  de 
l'acte  constitutif  de  ce  wakf  ;  cependant  le  Conseil  de  Direction  apprécie 
le  mérite  des  candidats  et  examine  s'ils  réunissent  les  conditions  exigées 
(art.  25  et  26). 

Ce  règlement  décide  enfin  que  les  allocations  qui  faisaient  à  l'origine  partie 
du  budget  d'El-Azhar  et  que  des  Ordonnances  antérieuse  en  ont  détachées  pour 
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être  servies  à  des  personnes  déterminées,  feront  retour  à  El-Azhar  à  la  mort  de 
leurs  bénéficiaires  (art.  29). 

Se  rendant  compte,  semble-t-il,  de  la  modicité  des  allocations  dont  il 
dispose,  ce  règlement  permit  le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  traitements,  ce 
qui  ne  tarda  pas  à  faire  naître  chez  les  candidats  un  amour  exagéré  du  cumul. 
Ces  habitudes  exercent  actuellement  une  mauvaise  influence  et  on  doit  essayer 
de  les  faire  disparaître  (v.  pages  84  et  85  ). 

L'une  des  innovations  de  ce  règlement  est  d'avoir  consacré  le  principe 
qu'un  traitement  ne  doit  être  servi  que  dans  l'intérêt  des  étudiants  ;  aussi  il 
ne  peut  être  alloué,  sauf  dans  des  cas  rares,  à  des  personnes  étrangères  au  corps 
enseignant.  Cette  innovation  met  fin  à  l'idée  qu'on  s'était  faite  d' El-Azhar 
considéré  jusqu'alors  comme  un  véritable  hospice  pour  les  sans-travail  (art.  28). 

Le  Conseil  de  Direction  peut  faire  passer  à  une  classe  supérieure  sans 
examen  le  professeur  qui  se  distingue  aux  cours  ou  acquiert  une  certaine  renom- 
mée (art.  18).  Le  conseil  usa  souvent  de  cette  faculté,  ce  qui  démontre  que 
la  distinction  des  diplômes  en  trois  classes  ne  reposait  point  sm-  un  fondement 
bien  sérieux  comme  on  le  verra  (pages  54  et  suivantes). 

VII 
Règlement  sur  les  Pelisses  d'honneur. 

(nitifii;  par  Ordirnuaiicc  Supûrieure  du  17  ('liiiiib:in  13i:i,   ]«'' Fi'vricr  IWIG.) 

Poursuivant  la  réforme  de  tout  ce  qui  touche  à  El-Azhar,  le  législateur 
élabora  ce  règlement. 

Les  pelisses  sont  de  deux  catégories  :  les  peUsses  d'honneur  scientifique 
réservées  aux  ulémas  et  les  pelisses  de  cérémonie  dont  on  gratifie  les  Cheikhs 
jouissant  d'un  certain  rang  dans  le  pays  tels  que  le  Nakib  El-Ashràf  au  Caire, 
le  Chef  des  Cheikhs  El-Tourouq  (El-Bahri),  le  Cheikh  de  Siggadet  El-Wafaïah 
(El-Sadât)  et  les  personnes  attachées  aux  grandes  familles  d'ulémas  c^ui  se 
consacrent  aux  études  et  se  rendent  dignes  d'une  pelisse  d'honneur. 

Il  paraît  que  la  raison  qui  a  déterminé  la  création  des  pehsses  de  cérémonie 
au  profit  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  fut  la  nécessité  pour  plusieurs 
de  celles-ci,  attachées  aux  grandes  familles  d'ulémas,  d'avoir  un  signe  dis- 
tinctif  qui  marquerait  la  classe  du  peuple  dont  elles  faisaient  partie.  Cependant 
il  aurait  suffi,  à  notre  avis,  de  créer  ces  deux  sortes  de  pelisses  sans  laisser  à 
El-Azhar  le  soin  de  conférer  les  pelisses  de  cérémonie,  car  en  réaUté  les  person- 
nes susceptibles  de  cette  distinction  ne  relèvent  pas  de  cet  établissement  ;  ce 
sont  des  personnages  qui  reçoivent  cette  marque  de  sollicitude  de  la  part  du 
Souverain  et  c'est  le  Pouvoir  Suprême  qui  prend  le  soin  de  fixer  leur  ranjï'et 
de  sauvegarder  leur  dignité. 
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Le  nombre  des  pelisses  d'honneur  scientifique  est  fixé  à  100.  Elles  sont  de 
trois  classes  comportant  la  première  15,  la  deuxième  35  et  la  troisième  50  pelisses. 
On  établit  les  règles  qui  doivent  présider  à  leur  octroi.  Les  ulémas  occupant 
au  Service  du  Gouvernement  des  postes  cbariis  soit  au  Caii'e,  soit  en  province 
ou  dans  les  gouvernorats,  peuvent  également  en  être  gratifiés.  Le  Conseil  de 
Direction  apprécie  le  mérite  de  l'aspirant  avant  de  solliciter  pour  lui  cette 
distinction  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  avant  qu'une  ordonnance  ne  la  lui 
confère. 

Le  règlement  traite  enfin  des  règles  relatives  à  l'octroi  des  pelisses  de 
cérémonie.  Nous  nous  abstenons  d'entrer  dans  les  détails,  car  toute  cette  procé- 
dure doit  être  abandonnée  (voir  art.  134  et  suivants  du  Projet  de  Loi  annexé 
au  présent  rapport). 

Des  autres  établissements  religieux  musulmans. 

Tandis  qu'El-Azbar  faisait  de  grands  pas  dans  la  voie  des  réformes,  la 
ville  d'Alexandrie  restait  dépourvue  de  tout  établissement  religieux  digne 
d'elle. 

Les  villes  de  Tanta,  de  Dessouq  et  de  Damiette  avaient  chacune  leur 
établissement  religieux.  Mais  tous  ces  établissements  étaient  abandonnés  à 
leur  sort.  On  ne  s'en  était  occupé  que  dans  le  troisième  règlement  (voir  page  12). 
Aussi  S.A.  le  Khédive  a-t-il  bien  voulu  faire  bénéficier  ces  établissements  des 
réformes  qu'il  poursuivait  à  El-Azhar.  Il  rendit,  dans  ce  but,  deux  Ordon- 
nances ;  la  première  datée  du  16  Chawal  1312  (31  Mars  1896)  fit  dépendre  l'ensei- 
gnement à  la  Mosquée  El-Ahmadi  de  l'Université  d'El-Azhar  et  la  seconde,  du 
6  Moharram  1313  (29  Juin  1896)  prit  la  même  décision  au  sujet  de  l'enseigne- 
ment donné  à  Dessouq  et  à  Damiette. 

Quant  à  l'enseignement  donné  à  Alexandrie  ce  n'est  que  récemment  qu'il 
fut  considéré  comme  faisant  partie  d'El-Azhar  en  vertu  d'une  Ordonnance  en 
date  du  29  Moharram  1321  (27  avril  1903)  qui  nomma  un  Cheikh  à  la  tête  des 
Ulémas  de  cette  ville. 

Jusqu'ici  tous  ces  règlements  ne  s'étaient  occnpés  que  des  questions  maté- 
rielles. Le  législateur  a  cru  devoir  d'abord  assurer  aux  personnes  qui  s'adon- 
nent aux  études  toute  tranquillité  au  sujet  de  leur  subsistance.  Nous  le  ver- 
rons maintenant  procéder  aux  réformes  réelles,  à  celles  qui  visent  l'enseigne- 
ment lui-même. 

Il  va  établir  les  règles  qui  doivent  régir  l'Université  d'El-Azhar  et  ses 
Dépendances  et  consacrer  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  direction  de 
ces  établissements. 
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VIII 


Règlement  d'El=Azhar. 

(Orilonnan.e  ilii  20  M.ilianain  l:iU,  1*'  Juillet  1«IC). 

Ce  règlement  commence  par  énumérer  les  attributions  du  Recteur  d'El- 
Azliar  ;  celui-ci  préside  le  Conseil  de  Direction,  veille  à  ce  que  la  conduite  privée 
reste  compatible  avec  la  dignité  de  la  science  et  le  respect  dû  à  la  religion  ; 
met  en  application  les  lois  et  les  décisions  ;  prend  les  mesures  qu'il  juge  utiles 
pour  le  développement  des  études  et  la  discipline  en  général  ;  nomme,  surveille, 
et  révoque  les  fonctiormaires  d'El-Azhar  et  de  ses  dépendances,  etc.,  etc., 
(articles  1,  2,  3  et  4). 

La  direction  d'El-Azhar  incombe  à  un  Conseil  composé  de  cinq  ulémas 
nommés  par  Rescrit.  Ce  Conseil  a  des  pouvoirs  absolus  ;  il  légifère  sur  toutes 
les  matières  concernant  la  marche  des  cours,  la  discipline  des  étudiants,  les 
travaux  à  entreprendre,  règle  toutes  les  questions  intéressant  El-Azhar  et  les 
établissements  qui  en  relèvent  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir,  édicté  les 
dispositions  C|ui  doivent  régir  les  prédicateurs  et  les  professeurs,  nomme  et 
révoque  les  cheikhs  des  sections  (riwaqs),  choisit  les  cheikhs  et  les  professeurs  des 
Mosquées,  répartit  les  revenus  d'El-Azhar  et  de  ses  dépendances,  édicté  les 
règles  concernant  l'inscription,  l'attente  et  le  droit  à  la  ration  de  pain, 
réglemente  les  congés  et  la  discipline  des  sections  {riwaqs)  et  des  quartiers 
(Harats),  arrête  le  choix  des  li\T:es  et  autorise  les  professeurs  ne  faisant  pas 
partie  des  ulémas  d'El-Azhar  à  y  tenir  des  cours  (art.  5  à  12). 

Le  deuxième  titre  de  ce  règlement  traite  des  conditions  que  doit  remplir 
l'étudiant  désirant  s'inscrire  à  El-Azhar. 

Il  n'accorde  le  titre  d'étudiant  qu'aux  personnes  âgées  de  15  ans  au  moins 
sans  fixation  de  maximum.  Ce  maximum  fut  ensuite  fixé  à  25  ans  par  le  Règle- 
ment de  1326.  Le  Conseil  Supérieur  admit  même  des  étudiants  dépassant  cet 
âge  (v.  page  37). 

Le  même  titre  exige  que  l'étudiant  sache  lire  et  écrire  et  ait  appris  par 
cœur  la  moitié  du  texte  du  Coran.  Il  règle  les  formalités  relatives  à  l'inscription 
et  décide  que  les  élèves  des  Kouttabs  relevant  d'El-Azhar  ne  seront  pas  consi- 
dérés comme  faisant  partie  des  étudiants  de  cette  Mosquée  (art.  13  à  16). 

Le  troisième  titie  s'occupe  des  matières  à  enseigner  et  des  règles  générales 
qui  président  à  l'enseignement.  Il  divise  ces  matières  en  deux  catégories,  celles 
considérées  comme  «  buts  »  et  celles  considérées  comme  «  moyens  ». 

Les  premières  comprennent  le  monothéisme  (Taichid),  la  morale  rehgieuse, 
le  droit  musulman  (Fiqh),  les  principes  du  droit  musulman  (Oi/fowZ  El-Fiqh), 
l'exégèse  {Tafsir)  et  la  tradition  prophétique  {Hadith). 


Les  secondes  comprennent  la  grammaire  {Nahw),\â  morphologie  (Sarf), 
l'élocution  (Maawi),  la  rhétorique  (Bayané),  les  ornements  du  style  (Badi),  la 
logique,  la  terminologie  de  la  tradition  prophétique  {Moustalah  El-Hadith), 
puis  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  prosodie  et  la  rime  (art.  17). 

Les  étudiants  sont  encouragés,  par  d'autres  avantages,  à  étudier  l'his- 
toire de  l'Islam,  la  composition  verbale  et  écrite,  la  linguistique,  la  géométrie 
et  la  géographie  (art.  18). 

Les  étudiants  ne  sont  plus  astreints,  en  dehors  des  ouvrages  arrêtés  par  le 
Conseil  de  Direction,  à  l'étude  d'ouvrages  déterminés  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
On  leur  défend  d'aborder  l'étude  des  matières  considérées  comme  «  buts  » 
avant  d'en  étudier  les  «  moyens  ».  L'étude  des  seconds  commentaires  est  inter- 
dite dans  les  quatre  premières  années,  mais  autorisée  ensuite.  La  durée  mini- 
mum des  études  est  fixée  à  12  ans  ;  elle  ne  peut  excéder  15  ans.  Ce  titre  fixe  enfin 
les  époques  auxquelles  commence  et  finit  l'année  scolaire,  détermine  les  périodes 
des  vacances  et  laisse  la  fixation  de  leur  durée  aU  Conseil  de  Direction 
(art.  20  à  26). 

Le  quatrième  titre  établit  deux  examens  :  un  examen  pour  l'obtention 
d'un  certificat  de  capacité  et  un  autre  pour  l'obtention  du  diplôme  d'uléma. 
Le  premier  est  subi  par  les  étudiants  qui  ont  passé  8  ans  au  moins  aux  études 
et  le  second,  par  ceux  qui  ont  passé  12  ans  au  moins.  L'inscription  est  prise  sur 
l'autorisation  du  Recteur.  L'examen  est  passé  devant  un  jury  institué  à  cet 
effet.  Les  étudiants  qui  réussissent  à  l'examen  de  capacité  sont  aptes  à  occuper 
les  postes  di  imams,  de  hhatihs  (orateurs),  de  waïz  (prédicateurs)  dans  les  mos- 
quées et  à  tenir  dans  ces  mosquées  des  cours  pour  l'enseignement  populaire  ; 
ils  sont  aussi  aptes  à  l'enseignement  primaire. 

Le  règlement  maintient  le  mode  d'examen  établi  par  les  règlements  anté- 
rieurs pour  le  diplôme  d'uléma  et  consistant  dans  la  préparation  d'une  thèse 
dont  le  sujet  est  fixé  d'avance.  Il  maintient  également  les  trois  classes  de  ce 
diplôme,  mais  il  n'énumère  pas  les  postes  qui,  en  dehors  de  l'enseignement, 
peuvent  être  occupés  par  les  candidats  porteurs  de  ce  diplôme  ;  et  permet 
aux  étudiants  reçus  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  classe  de  se  présenter  aux 
examens  en  vue  d'obtenir  une  classe  supérieure  (art.  27  à  54). 

Le  cinquième  titre  traite  des  mesures  disciplinaires  et  de  la  procédure 
à  suivre  en  cette  matière.  Il  ne  précise  pas  si  ces  mesures  s'appliquent  aux  étu- 
diants ou  aux  professeurs.  Cependant  la  nature  des  peines  prévues  indique 
cp' elles  ne  concernent  que  les  premiers  seuls. 

Ce  règlement  prête  à  la  critique  en  ce  qu'il  a  réservé  au  Conseil  de  Direction, 
dans  chaque  disposition  importante,  la  faculté  d'y  déroger,  s'il  y  a  lieu,  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement.  Le  législateur  semble  éviter  de  tout  arrêter  d'une 
façon  définitive  dans  le  règlement,  afin  qu'il  puisse  s'adapter,  s'il  y  a  lieu,  aux 
besoins  nouveaux.  Ce  système  est  en  effet  pratique  pour  introduire  des  réformes 


auxquelles  ne  sont  pas  accoutumées  les  personnes  qui  doivent  en  profiter. 
Mais  il  manque  d'efficacité,  car  il  ne  présente  pas  les  garanties  qui  assurent  à 
l'exécution  sa  stabilité.  C'est  là  d'ailleurs  le  défaut  de  toute  loi  dont  l'efficacité 
dépend  uniquement  de  la  personnalité  de  celui  qui  est  chargé  d'en  assurer 
l'exécution.  L'efEet  d'une  pareille  loi  est  forcément  proportionné  au  prestige 
de  cette  personnalité  et  il  suffit  d'un  petit  changement  dans  sa  situation  pour 
paralyser  totalement  l'application  de  la  loi  elle-même.  C'est  alors  que  les  adver- 
saires des  réformes  (il  en  existe  toujours  et  particulièrement  là  où  toute  orga- 
nisation antérieure  faisait  défaut)  parviennent  à  en  entraver  la  réalisation. 
La  réforme  en  devient  quelquefois  irréalisable  pour  le  réformateur  lui-même; 
l'insuccès  de  plus  d'une  tentative  à  El-Azhar  en  est  la  preuve;  citons,  entre  tant 
d'autres,  l'essai  de  changer  les  livres  d'études  devenus  incompatibles  avec  les 
sj'stèmes  plus  rationnels  et  plus  féconds  de  l'enseignement  scolaire  moderne. 

Le  règlement  en  question  s'occupa  de  tout  ce  qui  intéresse  la  Mosquée 
d'El-Azhar  et  tâcha  de  réformer  chaque  matière.  On  commença  alors  à  com- 
prendre qu'il  pouvait  exister  un  autre  état  de  choses  préférable  à  celui  qu'El- 
Azhar  connut  jusqu'alors  et  que  le  statu  quo  était  un  système  mauvais  s'il  ne 
s'adaptait  pas  heureusement  aux  besoins  de  l'heure  présente.  Personne  ne 
doute  en  effet  qu'El-Azhar  d'à  présent  est  tout  autre  qu'El-Azhar  d'il  y  a  12, 
13  ou  14  ans,  si  ce  n'est  par  les  méthodes  d'enseignement  qui  y  sont  en  A-igueur, 
du  moins  par  l'ardeur  que  montrent  les  Azhariens  pour  le  progrès.  Ils  réclament 
maintenant  les  réformes  qu'on  leur  imposait  jadis  et  auxquelles  ils  ne  se  sou- 
mettaient que  malgré  eux  ;  ils  poussent  même  maintenant  leurs  réclamations 
si  loin  qu'on  n'aurait  pas  tardé  de  les  qualifier  d'hérétiques  au  temps  de  la 
promulgation  de  ce  règlement. 

Ce  règlement  comme  les  précédents  ne  hit  mis  en  vigueur  que  grâce  à  la 
bienveillante  sollicitude  de  S.A.  le  Khédive  et  à  Son  concours  généreux. 

El-Azhar  ne  réclamait  pas  seulement  des  réformes;  il  avait  besoin  de 
fonds  ;  l'argent  est  à  la  base  de  toutes  les  réformes.  Les  personnes  qui  s'inté- 
ressaient à  cet  étabhssement  exposèrent  alors  à  Son  Altesse  la  situation 
financière  qui  exigeait  L.E.  3374.  Son  Altesse  s'empressa  de  leur  procurer 
cette  somme  et  les  réformes  purent  être  mises  en  pratique. 

C'était  en  1897.  Depuis  lors  les  subventions  khédiviales  ne  cessèrent  d'ali- 
menter les  revenus  d'El-Azhar.  El-Azhar  recevait  de  ce  chef  en  1907,  L.E.  6316. 
D'autres  sommes,  en  dehors  de  celle-ci,  servaient  à  subventionner  les  établis- 
sements subalternes  d'Alexandrie,  de  Tanta,  de  Dessouq  et  de  Damiette  ; 
et  les  trois  armées  suivantes  virent  encore  renforcer  ces  subventions. 

En  1907,  Son  Altesse  jugea  que  les  règlements  qui  régissaient  El-Azhar 
ne  répondaient  pas  suffisamment  à  ses  besoins.  Elle  ordonna  qu'un  régime 
nouveau  lui  fût  appliqué  pour  accélérer  la  marche  des  réformes  précédemment 
ébauchées.  Elle  donna  l'ordre  à  l'Administration  des  Wakfs  de  préparer  les 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  du  nouveau  plan. 
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Une  commission  de  hauts  personnages  fut  chargée  de  l'élaboration  d'un 
nouveau  règlement. 

Pendant  ce  temps  l'établissement  d'Alexandrie  progressait  sensiblement 
et  devançait  en  progrès  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  ses  autres  dépendances.  Il 
aspira  alors  à  l'autonomie,  et,  profitant  du  changement  de  régime  qui  venait 
à  s'accomplir  à  El-Azhar,  il  parvint  à  faire  déclarer  son  indépendance.  L'éta- 
blissement de  Tanta,  à  la  tête  duquel  venait  d'être  nommé  un  cbeikli  énergique 
et  capable,  en  fit  autant.  L'établissement  de  Dessouq  s'efforça  en  vain  de  suivre 
leur  exemple.  Mais  les  établissements  d'Alexandrie  et  de  Tanta  essayèrent 
chacun  d'avoir  cet  établissement  sous  leur  dépendance,  ce  qu'autorisait  le 
nouveau  règlement. 

IX 

Loi  sur  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  sur  les  écoles  religieuses  musulmanes 

similaires. 

(2  Satar  132(j.  5  Mars  IHOS). 

D'après  cette  loi,  le  Recteur  d'El-Azhar  est  le  chef  suprême  des  établisse- 
ments religieux  musulmans;  il  surveille  la  conduite  privée  des  personnes  atta- 
chées aux  institutions  religieuses  musulmanes  ainsi  que  celle  des  personnes 
qui  se  sont  vouées  à  l'étude  de  la  science  religieuse  ;  il  met  en  application  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  étabUssements 
similaires  (art.  1  et  2). 

Cette  loi  contient  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Il  est  institué  un  Conseil  Supérieur  à  la  tête  d'El-Azhar  et  des  établis- 
sements rehgieux  musulmans  similaires  (art.  4  à  7)  ; 

2°  Il  est  institué  également  un  Conseil  Administratif  tant  pour  le  Cheikhat 
d'El-Azhar  que  pour  ceux  d'Alexandrie  et  de  Tanta  (art.  8  à  12)  ; 

3°  Les  matières  à  enseigner  dans  les  établissements  rehgieux  musulmans 
sont  :  les  sciences  religieuses,  la  philologie  arabe  et  les  mathématiques  et  autres 
sciences  (art.  13). 

Les  branches  faisant  partie  de  chaque  groupe  ne  sont  pas  mentionnées; 

4°  L'instruction  est  divisée  en  trois  catégories  :  élémentaire,  secondaire 
et  supérieure  ;  la  durée  des  études,  pour  chaque  catégorie,  est  de  quatre  ans 
au  moins  ;  la  fixation  de  la  période  maximum  est  laissée  aux  soins  du  Conseil 
Supérieur  (art.  14)  ; 

5°  La  durée  de  l'année  scolaire  est  fixée  à  huit  mois  au  moins  (art.  15)  ; 

6°  Les  examens  sont  de  trois  catégories  correspondant  aux  trois  degrés 
de  certificats  ;  le  diplôme  d'uléma  est  de  trois  classes  comme  auparavant. 
La  loi  permet  aux  titulaires  des  diplômes  de  deuxième  et  de  troisième  classes 
de  se  présenter  à  l'examen  pour  obtenir  un  titre  supérieiu:  (art.  16  à  25)  ; 


Les  dispositions  relatives  aux  professeurs  se  résument  comme  suit  : 

7°  Les  listes  portant  la  classification  des  professeurs  sont  dressées  par  les 
Conseils  Administratifs  et  soumises  au  Conseil  Supérieur,  en  même  temps 
qu'un  tableau  des  allocations  qu'il  est  proposé  de  leur  accorder,  avec  indica- 
tion de  celles  qu'ils  touchaient  à  l'origine.  Les  ulémas  dont  les  noms  ne  figurent 
2)as  sur  ces  listes  continuent  à  profiter  de  leurs  allocations,  tant  rju'ils  seront 
aptes  à  professer. 

L'enseignement  peut  être  confié  éventuellement  à  des  personnes,  fonction- 
naires ou  non,  ne  faisant  pas  partie  des  ulémas  d'El-Azhar. 

Le  Conseil  Supérieur  établit  les  règles  à  sui\Te  dans  tous  les  établissements 
scolaires  religieux  musulmans  pour  le  choix  des  professeurs  appelés  à  occuper 
des  fonctions  rétribuées  par  des  allocations  (art.  26  à  29); 

8°  Il  est  nommé  un  wékil  près  du  Cheikh  d'El-Azhar  ;  chaque  rite  a  son 
cheikh  ;  chaque  établissement  pour\Ti  d'un  Conseil  Administratif  a  un  wékil  ; 
la  nomination  à  ces  postes  sera  faite  par  Ordonnance  Supérieure. 

La  loi  énumère  ensuite  les  matières  qui  doivent  faire  l'objet  du  Règlement 
intérieur  ;  elle  confie  au  Conseil  Administratif  d'El-Azhar  le  soin  d'élaborer  les 
règles  relatives  aux  sermons  et  à  l'édification  des  fidèles,  qui  seront  soumises 
à  l'approbation  du  Conseil  Supérieur,  et  à  celui-ci  elle  confie  le  soin  d'élaborer 
un  régime  pour  les  kouttabs  relevant  d'El-Azhar  ainsi  que  pour  les  autres 
écoles  rehgieuses  musulmanes  et  d'établir  les  règles  spéciales  pour  les  étudiants 
des  sections  {Riwaqs)  et  des  quartiers  (Hanit.s)  (art.  30  à  35); 

9°  Le  Président  du  Conseil  Supérieur  présentera  annuellement  à  S.A.  le 
Khédive  un  rapport  sur  la  situation  générale  de  l'enseignement  (art.  36)  ; 

10°  Les  Conseils  Administratifs  sont  tenus  de  procéder  à  l'examen  des 
étudiants  pour  les  répartir  entre  les  années  scolaires.  Le  Conseil  Supérieur  est 
chargé  d'établir  les  règles  transitoires  qui  seront  observées  à  l'égard  des  étu- 
diants ayant  terminé  les  cours  d'après  les  lois  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  Loi  et  qui  assureront  la  bonne  marche  des  études  jusqu'à  la 
pubhcation  du  Règlement  intérieur  ;  le  Conseil  pourra  avancer  à  une  classe 
supérieure  les  professeurs  qui  exercent  depuis  six  ans  et  qui  ont  acquis  une 
grande  réputation  scientifique  (art.  37). 

Le  20  Ramadan  1326  (15  Octobre  1908)  le  Règlement  intérieur  est  promul- 
gué par  le  Conseil  Supérieur.  Il  contient  des  dispositions  qui  ne  figurent  pas 
dans  la  loi  et  traite  des  matières  dont  la  réglementation  lui  a  été  réservée  par 
celle-ci  ;  il  expose  enfin  les  règles  sommairement  énoncées  dans  cette  loi.  Qui- 
conque examinera  le  régime  institué  par  ces  deux  textes,  la  loi  et  le  règlement 
intérieur,  y  trouvera,  comme  c'est  le  cas  inévitable  pour  toute  nouvelle  législa- 
tion, de  bons  et  de  mauvais  côtés  ;  mais  il  ne  tardera  pas  à  douter  de  la  possi- 
bilité de  le  mettre  à  exécution  conformément  aux  prévisions  des  articles  37  de 
la  Loi  et  18  à  20  du  Règlement. 
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Nous  avons  cm  nécessaire  de  faire  cette  observation  en  passant,  car  elle 
se  rapporte  à  l'histoire  des  réformes  tentées  à  El-Azhar.  Nous  réservons  nos 
autres  observations  à  ce  sujet  pour  la  partie  qui  traite  de  l'exposé  des  principes 
du  nouveau  projet  de  constitution  annexé  à  ce  rapport.  Ces  dernières  tiennent 
plutôt  à  des  différences  d'opinion  sur  les  bases  à  donner  au  régime  en  question 
qu'à  la  critique  pure  et  simple  des  dispositions  législatives  établies.  La  critique 
est  toujoiirs  facile,  mais  elle  doit  être  fructueuse. 

D'après  l'article  37  de  la  Loi,  les  Conseils  Administratifs  doivent,  aussitôt 
que  celle-ci  est  promulguée,  «  procéder  à  l'examen  des  étudiants  pour  les  répar- 
tir entre  les  années  scolaires  ».  Cette  disposition  est  difficile  à  exécuter.  D'abord 
les  années  dont  il  est  question  ici  sont  celles  du  nouveau  régime  et  l'on  ne  com- 
prend pas  comment  on  peut  mettre  les  étudiants  des  classes  de  l'ancien  régime 
dans  les  classes  nouvelles  qui  sont,  à  plusieurs  points  de  ^^.^e,  diflérentes  des 
premières.  Ensuite  l'examen  lui-même  est  difficile  à  faire  et  les  matières  sur  les- 
quelles il  doit  porter  ne  sont  pas  spécifiées  dans  la  Loi. 

Cet  examen  ne  peut  pas  porter  sur  les  matières  de  l'ancien  régime  ;  il  ne 
donnerait  pas  des  résultats  permettant  de  classer  les  étudiants  dans  les  classes 
nouvelles  dont  les  programmes  sont  différents.  Il  ne  peut  non  plus  porter  sur 
les  matières  nouvelles,  car  la  plupart  de  celles-ci  n'ont  pas  été  étudiées  à  El- 
Azhar.  Ainsi  nous  trouvons  dans  le  nouveau  programme  de  la  section  primaire 
les  matières  suivantes  :  la  composition,  l'iiistoire,  la  géographie,  les  leçons  de 
choses,  les  principes  d'hygiène  ;  dans  celui  de  la  section  secondaire  :  le  notariat 
légal,  la  httérature,  la  composition,  l'algèbre,  la  géométrie,  le  dessin,  l'histoire, 
la  géographie,  l'organisation  judiciaire  et  administrative  de  l'Etat,  des  Wakfs 
et  des  Méglis  Hasbi  ;  et  dans  celui  de  la  section  supérieure  :  la  réthorique 
apphquée,  les  propriétés  des  corps  et  la  pédagogie  pratique. 

Or  toutes  ces  matières  n'étaient  pas  jusqu'ici  habituellement  professées 
à  El-Azhar.  Comment  donc  les  étudiants  auraient-ils  pu  subir  des  épreuves 
sur  ces  matières  ? 

Si  enfin  l'on  admet  que  les  étudiants  ne  devaient  passer  l'examen  que  dans 
les  matières  qu'ils  avaient  étudiées  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  programme,  on  se  heurte  encore  à  une  autre  difficulté  ;  en  effet,  les 
étudiants  n'auraient  pas  pu  suivre  utilement  les  cours  nouveaux  car  les  matières 
du  nouveau  programme  ont  été  réparties  et  classées  d'après  ime  méthode 
jusqu'alors  inconnue  ;  un  étiuliant  qui  n'avait  jamais  étudié  l'arithmétique 
ne  pourrait  pas  apprendre  l'algèbre  ;  celui  qui  n'a  aucune  notion  de  la  géométrie 
ne  parviendra  pas  à  comprendre  la  cosmographie  et  le  calcul  du  temps. 

Les  dispositions  du  Règlement  intérieur  ajoutent  encore  à  l'obscurité  de  la 
loi.  Ainsi  l'art.  118  de  ce  règlement  dispose  que  l'étudiant  «qui  aspire  à  l'obten- 
tion du  certificat  secondaire  sans  être  muni  du  certificat  primaire  subira  l'exa- 
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men  sur  toutes  les  matières  des  sections  primaire  et  secondaire  ».  On  ne  com- 
prend pas  comment,  sous  le  nouveau  régime,  un  étudiant  peut  aspirer  au  certi- 
ficat secondaire  sans  être  muni  du  certificat  primaire,  ni  comment  il  peut  être 
examiné  sur  les  matières  figurant  au  programme  de  ces  deux  sections,  ces  ma- 
tières ne  lui  ayant  jamais  été  enseignées. 

L'article  119  exige  que  le  candidat  qui  aspire  au  diplôme  d'Uléma,  con- 
formément aux  disposUions  du  présent  règlement,  doit  subir  l'examen  sur  les 
matières  des  trois  sections  réunies,  s'il  n'est  pas  muni  des  certificats  primaire 
et  secondaire,  disposition  non  susceptible  d'application,  car  le  candidat  qu'elle 
a  en  vue  ne  pourrait  pas  exister,  surtout  si  l'on  observe  que  les  étudiants 
devai3nt  ignorer  nécessairement,  avant  la  promulgation  de  ce  règlement,  quelles 
seraient  les  règles  auxquelles  ils  devraient  se  conformer. 

Reste  l'art.  120  qui  prescrit  que  les  étudiants  actuels  de  la  première  et  de 
la  deuxième  année  de  la  section  primaire  devront  à  la  fin  de  leurs  études  à  la 
dite  section  subir  l'examen  pour  l'obtention  du  certificat  primaire  conformé- 
ment au  nouveau  régime.  Cette  prescription  est  facile  à  suivre;  les  étudiants 
de  ces  deux  années  n'ont  été  privés  que  d'un  très  petit  nombre  des  nouveaux 
cours  et  ils  peuvent  facilement  acquérir,  pendant  les  années  qui  restent,  les 
connaissances  qui  leur  manquent.  Cet  article  ne  parle  pas  des  étudiants  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  année,  mais  on  en  conclut  qu'ils  doivent  subir  cet 
examen  d'après  les  règles  de  l'ancien  régime.  Or  ce  dernier  ne  comportait  pas 
une  section  primaire,  une  section  secondaire  et  une  section  supérieure.  L'examen 
n'avait  lieu  que  deux  fois,  la  première  après  8  ans  d'études  pour  l'obtention  du 
certificat  dit  de  capacité  et  l'autre  après  12  ans  d'études  poiir  l'obtention  du 
diplôme  d'uléma.  Le  règlement  n'ayant  pas  spécifié  les  matières  qui  doivent 
faire  l'objet  de  l'examen  pour  les  étudiants  de  ces  deux  dernières  années,  cet 
examen  devient  difficile  à  faire,  sauf  si  l'on  admet  qu'il  ne  doit  porter  que  sur 
les  matières  déjà  étudiées  ;  les  candidats  seraient  dans  ce  cas  exemptés  de 
passer  l'examen  dans  les  matières  nouvelles  figurant  au  programme  de  leur 
section.  Mais  le  même  article  dit  ensuite  que  les  étudiants  actuels  de  la  première 
année  de  la  section  secondaire  auront  à  subir  l'examen  pour  l'obtention  du 
certificat  secondaire  conformément  aux  règles  qui  régissent  cet  examen  dans 
le  présent  règlement.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  étudiants  de  la  troi- 
sième et  de  la  quatrième  année  de  la  section  primaire  qui  passent  à  la  section 
secondaire  sans  avoir  étudié  les  matières  nouvelles  dans  leur  section,  seront 
tenus,  pour  être  reçus  à  l'examen  du  certificat  secondaire,  d'étudier  toutes  les 
matières  de  la  section  secondaire  et,  en  plus,  celles  de  la  section  primaire  con- 
formément au  nouveau  programme.  Une  telle  obligation  est,  sinon  impossible, 
du  moins  très  difficile  à  exécuter.  D'ailleurs  le  règlement  n'a  édicté  aucune 
disposition  transitoire  pour  régler  l'examen  de  passage  d'une  année  à  une  autre, 
de  sorte  que  l'étudiant  de  la  section  secondaire  passe  d'une  année  à  une  autre 
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après  avoir  subi  Fexamen  sur  les  matières  de  Tannée  en  cours  seulement  ;  mais 
il  se  voit  obligé  pour  pouvoir  passer  l'examen  du  certificat  secondaire  de  répon- 
dre aux  matières  de  la  section  primaire.  Le  fait  d'être  muni  du  certificat 
primaire  ou  d'avoir  passé  à  la  section  secondaire  sans  en  être  muni  ne  l'exempte 
pas  en  fait  de  subir  les  épreuves  en  ces  matières. 

Etant  donné  qu'il  ne  peut  suivre  les  cours  de  la  section  secondaire  sans 
avoir  suivi  ceux  de  la  section  primaire  qui  en  sont  comme  les  bases,  son  échec 
aux  examens  est  rendu  presque  certain.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
relatif  aux  étudiants  de  la  première  année  de  la  section  secondaire  ;  quant  aux 
étudiants  des  trois  autres  années,  ils  ne  sont  pas  en  cause. 

Le  même  article  décide  enfin  que  les  étudiants  actuels  des  sections  primaire 
et  secondaire  «  auront  à  subir  éventuellement  l'examen  pour  l'obtention  du 
certificat  d'uléma  conformément  aux  dispositions  qui  régissent  cet  examen  au 
présent  règlement  ». 

Cette  prescription  prête  aux  mêmes  critiques. 

Lorsqu'arriva  le  moment  de  mettre  ce  régime  en  application,  on  se  heurta 
aux  difficiiltés  dont  nous  avons  parlé,  et  on  finit  par  faire  subir  aux  étudiants 
un  examen  portant  sur  certaines  matières  à  l'exclusion  d'autres  et  on  les  classa 
dans  les  nouvelles  années  suivant  les  notes  qu'ils  obtinrent  à  cet  examen. 
La  plus  vive  agitation  régna  parmi  les  étudiants  ;  certains  d'entre  eux  se  ^^^ent 
en  efîet,  classés  dans  des  années  inférieures  à  celle  où  ils  se  trouvaient  ;  d'autres 
furent  transférés  à  des  classes  supérieures.  Une  autre  cause  de  difficultés  divisa 
les  professeurs,  car  ils  furent  chargés  dans  leur  ensemble  d'enseigner  toutes  les 
matières  figurant  dans  le  nouveau  régime.  Il  s'ensuivit  une  agitation  d'une 
autre  nature  entre  les  étudiants.  Le  conflit  devint  aigu  entre  les  personnes 
chargées  de  l'exécution  de  la  loi  et  celles  auxquelles  cette  loi  devait  s'apphquer. 
Les  étudiants  firent  grève  ;  les  professeurs  suivirent  leur  exemple.  On  ne  se 
borna  pas  à  se  plaindre  des  difficultés  auxquelles  se  heurtait  l'exécution  du 
nouveau  régime  ;  mais  on  formula  plusieurs  revendications  qui  furent  présentées 
au  gouvernement.  L'enseignement  fut  interrompu  ;  les  cours,  suspendus.  C'est 
à  cette  époque  que  se  place  l'incident  de  feu  Hamadah  Pacha,  ex-directeur 
général  des  AVakfs  (fin  de  1908). 

On  institua  alors  une  commission  d'ulémas  pour  examiner  les  reven- 
dications des  étudiants  et  étudier  les  moyens  de  nature  à  aboutir  à  l'exécution 
de  la  nouvelle  législation.  Cette  commission  eut  sa  première  réunion  au  mois 
de  Janvier  1909. 

Le  28  Mars  1909,'elle  présenta  son  rapport. 

Ce  rapport  est  divisé  en  deux  sections  :  la  première  traite  des  moyens 
d'exécuter  le  nouveau  régime  ;  la  seconde  s'occupe  des  revendications  des 
étudiants.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  la  première  section.  On  a  essayé  d'y 
concilier  deux  idées  contradictoires  ;  la  commission  reconnaît  l'impossibilité 
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d'appliquer  le  régime  en  question  à  toutes  les  années  et  elle  juge  cependant 
qu'on  peut  dans  la  mesure  du  possible  le  mettre  à  exécution.  Aussi  la  situation 
n'a-t-elle  pas  changé.  Les  cours  restèrent  suspendus  et  l'agitation  continua. 

Quant  à  la  deuxième  section,  celle  qui  traite  des  revendications  des  étu- 
diants, nous  aurons  bientôt  l'occasion  d'en  parler. 

Les  troubles  qui  ont  éclaté  à  El-Azhar  provoquèrent  l'Ordonnance  du  29 
Moharram  1327  (20  Février  1909)  qui  suspendit  provisoirement  l'exécution 
du  nouveau  régime  et  remit  en  vigueur  les  Règlements  de  1312  et  de  1314. 
La  grève  prit  fin;  l'agitation  se  calma,  mais  en  apparence  seulement;  au 
fond  le  mécontentement  persistait. 

Le  30  Ramadan  1327  (15  Octobre  1909),  le  Conseil  Supérieur  fut  d'avis 
de  mettre  de  nouveau  en  vigueur  l'Ordonnance  de  1326  et  de  l'appliquer  provi- 
soirement, à  partir  de  l'année  scolaire  suivante,  aux  étudiants  de  la  première 
année  de  la  section  primaire.  Le  Recteur  soumit  cet  avis  à  S.A.  le  Khédive  qui  le 
ratifia  par  Ordonnance  Supérieure  le  4  Chawal  1327  (19  Octobre  1909). 

Nous  venons  de  dire  que  l'agitation  ne  s'était  calmée  qu'en  apparence. 
Aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  se  manifester  parmi  les  étudiants  auxquels  se  joigni- 
rent une  centaine  d'ulémas  pour  appuyer  leurs  revendications.  Les  troubles 
éclatèrent  de  nouveau  à  El-Azhar  et  les  cours  furent  suspendus. 

Une  Ordonnance  du  13  Avril  1910  institua  une  seconde  commission  pour 
arrêter  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre. 

Cette  deuxième  commission  présenta  son  rapport  le  21  Rabi-  El-Sani 
1328  (P'^  Mai  1910).  Elle  se  borna  à  commenter  les  revendications  précitées, 
sans  s'occuper  de  l'organisation  intérieure  d'El-Azhar. 

Nous  donnons  ci-dessous  l'exposé  de  ces  revendications,  pour  compléter 
l'historique  des  réformes  tentées  dans  la  gTande  Université  religieuse. 

pe  revendication. — Etablir  des  prérogatives  pour  les  candidats  munis 
des  certificats  primaire  et  secondaire  ;  le  premier  certificat  les  rendra  aptes  à 
occuper  les  postes  de  Maazouns,  de  commis  aux  Mehkémehs  de  Markaz,  à 
l'Administration  des  Wakfs  ou  à  la  direction  d'El-Azhar  ;  le  second  les  rendra 
aptes  aux  postes  de  khatibs,  de  waïz  et  de  commis  aux  autres  Mehkémehs. 

2  '"■=  revendication.  —  Les  allocations  des  ulémas  et  des  étudiants  dans  un 
établissement  religieux  doivent  être  en  rapport  avec  les  mêmes  allocations 
dans  les  autres  établissements. 

3111e  revendication. — Les  candidats  munis  du  diplôme  d'uléma  de  lu 
troisième  classe  pourront  être  nommés  aux  postes  de  cadis  et  de  mouftis. 

4nie  revendication.  —  Fixer  une  pension  viagère  sufiisante  pour  les  recteurs 
mis  à  la  retraite. 

5  me  revendication.  —  Confier  l'enseignement  dans  chaque  classe  aux  pro- 
fesseurs capables,  et  répartir  les  cours  en  tenant  compte  de  la  capacité  des 
étudiants  de  chaque  année  et  du  temps  nécessaire  pour  l'enseignement  de 
chaque  cours. 
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g  me  revendication. — Fournir  gratuitement  aux  étudiants  les  ouvrages 
d'études  pour  les  matières  modernes  ainsi  que  les  articles  classiques  ;  agrandir 
la  bibliothèque  et  en  mettre  les  ouvrages  à  la  disposition  des  étudiants. 

7  ™e  revendication.  —  Donner  une  allocation  suffisante  aux  professeurs 
chargés  des  cours  dès  le  jour  de  leur  nomination.  (On  désirait  d'abord  que  cette 
allocation  fût  servie  à  tout  candidat  qui  obtiendrait  le  diplôme  d'uléma). 

8 me  revendication.  — Faire  dépendre  d'El-Azhar  les  étudiants  de  l'Ecole 
des  Cadis  et  supprimer  le  nom  de  cette  école.  (On  se  contentait  d'abord  de  solli- 
citer que  les  étudiants  d'El-Azliar  fussent  préférés  à  ceux  de  l'Ecole  des  Cadis). 

9 me  revendication.  —  Faire  élire  le  Kecteur,  le  Wékil,  l'Inspecteur  et  les 
membres  du  Conseil  de  Direction  par  le  collège  des  Ulémas  et  admettre  le 
principe  d'élection  pour  la  nomination  des  cheikhs  des  Riwaqs,  des  Harats 
ainsi  que  des  cheikhs  des  rites. 

jQrae  revendication.  — Abolir,  à  l'instar  des  écoles  spéciales,  l'examen  que 
doit  passer  tout  étudiant  d'El-Azhar  pour  pouvoir  être  exempté  du  service 
militaire, et  se  contenter  d'un  certificat  attestant  que  l'étudiant  est  immatriculé 
à  El-Azhar  depuis  telle  date. 

lime  revendication.  —  Les  examens  pour  l'obtention  des  certificats  pri- 
maire et  secondaire  ne  doivent  porter  cette  année  que  sur  les  matières  qui  ont 
été  enseignées  aux  étudiants  pendant  cette  année  ;  mais  les  certificats  ne  seront 
délivrés  qu'après  que  leurs  titulaires  auraient  passé  l'examen  sur  les  matières 
modernes  ;  cependant  l'étudiant  qui  passe  l'examen  avec  succès  sera  transféré 
à  une  section  supérieure. 

12  me  revendication. — Permettre  aux  ulémas  de  voyager  gratis  sur  les 
liones  de  chemin  de  fer  et  accorder  cette  faveur  aux  étudiants  pour  les  voyages 
qu'ils  effectuent  lors  de  la  rentrée  des  classes  et  au  départ  en  congé  ; 

13  me  revendication. — Dispenser  les  étudiants  de  la  section  supérieure 
de  passer  l'examen  dans  les  matières  modernes  à  l'instar  des  étudiants  qui 
s'étaient  présentés  l'année  précédente  ;  leur  délivrer  le  diplôme  d'uléma  et 
leur  réserver  la  faculté  de  passer  à  l'avenir  l'examen  dans  les  dites  matières 
conformément  au  nouveau  règlement,  pour  obtenir  les  prérogatives  consacrées 
par  le  dit  règlement.  On  entend  ici  par  matières  modernes  l'arithmétique  et 
l'algèbre. 

14me  revendication.  —  Déterminer  les  peines  qui  doivent  sanctionner  toute 
infraction  commise  par  un  employé  d'El-Azhar. 

15me  revendication.  —  Créer  des  registres  pour  la  transcription  des  titres 
constitutifs  des  wakfs  dont  une  part  des  revenus  revient  actuellement  ou  doit 
revenir  éventuellement  à  El-Azhar,  et  un  autre  registre  pour  indiquer  les  biens 
faisant  partie  de  chaque  wakf. 

16me  revendication.  —  Fournir  le  pain  (geraya)  aux  étudiants  pendant 
toute  l'année. 
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17"^°  revendication.  —  Servir  des  subventions  mensuelles  aux  étudiants 
indigents. 

La  première  commission  accepta  les  l""*",  3""",  5"i«,  IG'"^  revendications, 
rejeta  les  7""=  (première  formule),  9'"'',  12 ^e^  14 me^  lô""^,  et  17'"^  revendications. 

Elle  accepta  également  la  première  partie  de  la  2'"'=  revendication  et  ins- 
titua un  cadre  pour  les  professeurs  (il  en  sera  parlé  à  l'occasion  du  budget). 
Elle  en  rejeta  la  seconde  partie,  accepta  en  principe  la  6"^  revendication  et 
amenda  la  première  rédaction  de  la  8""^  en  fixant  une  proportion  pour  les  can- 
didats à  nommer  de  part  et  d'autre  ;  la  dernière  formule  de  cette  revendication 
a  été  rejetée  ;  la  10'"'=  revendication  a  été  amendée. 

La  11™"=  fut  agréée,  mais  sous  réserve  ;  en  ce  qui  concerne  la  13'"<=,  la  com- 
mission accepta  la  partie  tendant  à  exempter  les  étudiants  de  l'examen  dans 
les  matières  modernes  simplement  pour  obtenir  le  diplôme,  mais  pas  pour  la 
nomination  aux  postes  de  cadis  ;  la  commission  se  conforma  ici  à  l'opinion 
qu'elle  a  émise  à  propos  de  la  8™^  revendication.  Elle  n'a  pas  examiné  les 
4""=,  7"'*=  (dernière  rédaction)  et  8™^  revendications. 

La  deuxième  commission  accepta  la  première  (avec  amendement),  la 
2n>e,  la  3 m'',  la  4'ne,  la  ô'^e  et  la  S^e  (dernière  rédaction),  la  10™^  (avec  amende- 
ment), la  11"'<=  et  la  15'"^  revendications.  Elle  rejeta  la  5""=,  7"^  9™^,  12°^^,  13™^ 
et  14""*^  revendications;  elle  n'examina  pas  la  16°><=,  se  contentant  de  ce  qu'elle 
a  décidé  pour  la  2™^  La  17""^  revendication  ne  lui  fut  pas  soumise.  Mais  elle 
reçut  une  nouvelle  revendication  tendant  à  la  création  à  El-Azhar  d'une  section 
pour  l'enseignement  des  matières  exigées  pour  la  nomination  aux  postes  de 
cadi.  Cette  dernière  revendication  fut  agréée  et  la  durée  d'études  dans  cette 
section  fut  fixée  à  2  ans. 

Considérant  que  quelques-unes  de  ces  revendications  sont  en  rapport  avec 
l'organisation  elle-même,  telles  que  celles  relatives  aux  prérogatives  attachées 
aux  difiérents  certificats,  aux  allocations,  à  la  nomination  de  professeurs 
capables,  à  l'exemption  de  l'examen  sur  certaines  matières,  etc.,  et  que  d'autres 
n'ont  aucun  rapport  avec  cette  organisation,  telles  que  celles  relatives  à 
l'exemption  du  service  militaire  et  du  payement  des  billets  de  chemin  de  fer, 
et  que  d'autres  enfin  sont  de  caractère  purement  administratif  ; 

Considérant  que  d'autre  part  l'organisation  dont  nous  avons  l'honneur 
de  Vous  soumettre  le  projet  assure  la  satisfaction  de  la  plupart  des  premières 
revendications,  nous  remettons  à  plus  tard  l'examen  de  ces  revendications. 
Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  lorsque  nous  aurons  à  traiter  de  cette  oro;a- 
nisation  elle-même. 

Disons  enfin  que  parmi  les  causes  qui  ont  provoqué  l'agitation  à  El-Azhar 
il  en  existe  une  dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé  jusqu'ici.  Cette  cause  est 
relative  aux  allocations. 

S.  A.  le  Khédive  avait  fait  majorer  les  subventions  dont  El-Azhar  était 
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l'objet,  de  quelques  dizaines  de  mille  livres.  L'emploi  de  cette  somme  devait 
avoir  lieu  conformément  aux  prescriptions  du  nouveau  régime. 

Naturellement  les  personnes  qui  devaient  en  bénéficier  aspirèrent  à  en 
obtenir  leurs  parts.  Lorsqu' arriva  le  moment  où  la  répartition  de  cette  somme 
dut  s'effectuer  conformément  au  système  établi,  tout  le  monde  ne  fut  pas 
satisfait.  Les  classes  étaient  bien  déterminées  ainsi  que  le  traitement  afférent 
à  chacune  d'elles.  Les  personnes  qui  devaient  bénéficier  de  ces  traitements 
étaient  dénommées;  celles  qui  n'obtenaient  rien  s'agitèrent.  Cette  agitation 
ajouta  encore  aux  difficultés  de  la  situation  et  on  a  dû  suspendre  la  répartition 
de  la  somme  en  question.  Les  requêtes  et  les  plaintes  se  multipliant,  iine 
comiïdssion  spéciale  composée  des  membres  du  Conseil  Supérieur  fut  chargée 
d'examiner  cette  situation.  Cette  commission  élabora  un  système  de  classement 
différent  du  premier,  mais  il  ne  fi;t  pas  appliqué.  C'est  le  premier  système  qui 
prévalut. 


Tel  est  l'historique  des  réformes  entreprises  à  El-Azhar.  Nous  venons  de 
tracer  le  tableau  de  son  état  actuel.  C'est  sur  les  bases  des  observations  recueil- 
lies en  parcourant  cette  histoire  que  nous  étabUssons  sur  l'ordre  de  Votre 
Excellence  le  régime  exposé  dans  le  présent  rapport. 


TROISIÈME  PARTIE 


PROJET  DE  CONSTITUTION  NOUVELLE 


Nous  joignons  au  présent  rapport  un  projet  de  loi  contenant  les  disposi- 
tions relatives  au  régime  que  nous  proposons.  Ce  projet  est  destiné  à  devenir, 
si  Son  Altesse  le  Khédive  veut  bien  le  sanctionner,  la  loi  constitutionnelle 
d'El-Azhar. 

Le  premier  article  du  projet  consacre  le  principe  C[ui  a  servi  de  base  au 
régime  que  nous  avons  élaboré.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Mosquée  d'El-Azhar  est  la  Grande  Université  religieuse  musulmane». 
«  Dépendront  de  l'Université  d'El-Azhar  les  Cheikhats  d'Alexandrie  et 
de  Tanta,  les  autres  institutions  similaires,  ainsi  que  tout  établissement  d'en- 
seignement religieux  musulman  qui  sera  ultérieurement  créé  en  Egypte. 

«  L'autorité  religieuse  de  ces  institutions  procède  de  celles  d'El-Azhar 
et  de  son  Recteur  ». 

Nous  diviserons  cette  troisième  partie  en  cinq  sections  qui  traiteront 
successivement  de  l'administration  générale,  de  l'enseignement,  du  mode 
d'appUcation  des  réformes  proposées,  du  budget  et  des  dispositions  transitoires. 
Nous  exposerons  ensuite  l'avis  de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  les  reven- 
dications des  Azhariens  et  nous  terminerons  cette  partie  par  des  conclu- 
sions finales. 


De  l'Administration  Générale. 

Attribution  du  Recteur  d'El-Azhar.  —  (îon.seil  Supérieur  d'El-Azliar.  —  Des  Conseils  de 
Direction.  —  De  l'inscription  des  étudiants.  —  Des  fonctionnaires  et  des  profes- 
seurs. —  Des  Commissions.  —  De  lu  discipline. 

L'administration  générale  a  pour  organes  le  Recteur  d'El-Azhar,  les 
Cheikhs  des  dépendances,  qui  sont  ses  représentants,  les  Wékils,  le  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar  et  les  Conseils  de  Direction. 

La  présente  section  traite  aussi  accessoirement  de  Tiuscription  des  étu- 
diants, des  fonctionnaires,  des  professeurs,  des  commissions  et  de  la  disciphne. 


—  34  — 

1"  Attributions  du  Recteur  cCEl-Azliar. 

«  Le  Recteur  d'Ei-Azliar  est  le  chef  suprême  qui  assure  l'exécution  des 
lois,  règlements  et  décisions  concernant  l'Université  d'El-Azhar  et  les  établis- 
sements qui  en  relèvent. 

«  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Université  d'El-Azliar  et  de  ses 
dépendances  relèvent  de  lui  et  sont  soumis  à  ses  ordres,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  »  (art.  3). 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  Recteur  d'El-Azhar  est  à  la  fois  le  pré- 
sident du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  et  du  Conseil  de  Direction  de  cette 
université  ;  il  peut,  s'il  y  a  lieu,  présider  tout  Conseil  de  Direction  dans  les 
établissements  subalternes,  c'est  lui  qui  prend  toutes  les  décisions  relatives 
à  la  nomination,  à  l'avancement,  au  transfert,  aux  congés,  à  la  discipline  et  au 
licenciement  des  fonctionnaires;  il  dirige,  en  personne  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  délégué  qu'il  désignera  à  cet  ejffet,  les  travaux  relatifs  aux  examens,  il 
a  le  droit  de  ratifier  les  décisions  des  Conseils  de  Direction  des  établissements 
subalternes,  c'est  lui  enfin  qui  soumet  à  S.A.  le  Khédive  les  questions  qu'il 
importe  de  Lui  soumettre  et  qui  exécute  les  ordres  supérieurs  qui  émanent 
de  Son  Altesse  relativement  à  ces  questions. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  a  en  somme  toutes  les  attributions  qui  se  rattachent 
à  sa  charge  ou  en  découlent. 

Les  Cheikhs  des  dépendances  ont  comme  attributions  toutes  celles,  men- 
tionnées ci-haut,  qui  sont  compatibles  avec  leur  état  de  représentants  du 
Recteur  agissant  sous  son  contrôle. 

Les  Wékils  aident  les  Cheikhs  dans  l'accomplissement  de  leurs  charges  et 
les  remplacent  en  cas  d'absence.  A  côté  des  fonctionnaires  précitée  se  trouvent, 
pour  les  seconder,  des  inspecteurs,  des  cheikhs  de  section,  des  cheikhs  de 
Riwaqs  et  de  Harats  et  d'autres  employés  (v.  notamment  les  articles  4,  5, 
7,  11,  12,  17,  34,  35,  45,  54,  55,  70,  73,  74,  84,  86,  88,  90,  97,  98,  100,  107, 
114,  115,  117,  118,  119  et  124). 

2°  Conseil  Supérieur  (TEl-Azhar. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élabore  le  budget,  connaît  de  la  nomi- 
nation, de  l'avancement  et  du  transfert  des  hauts  fonctionnaires  et  des  pro- 
fesseurs, décide  la  création  des  nouveaux  établissements  scolaires  d'enseigne- 
ment religieux,  ordonne  l'annexion  de  ces  établissements  à  d'autres  ou  le 
détachement  d'un  établissement  d'un  autre,  connaît  des  propositions  tendant 
à  conférer  des  pelisses  d'honneur,  réglemente  les  cours,  prépare  les  programmes 
généraux,  arrête  le  choix  des  ouvrages  d'études  et  élabore  enfin  les  règlements 
intérieurs  généraux. 
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Il  statue  en  appel  sur  les  décisions  disciplinaires,  se  réunit  en  conseil 
spécial  de  discipline  pour  juger  les  hauts  fonctionnaires;  il  peut  révoquer  les 
fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  nommés  par  Ordonnance  Supérieure.  Il  exerce 
aussi  d'autres  attributions  consacrées  par  des  dispositions  spéciales,  (v.  les 
articles  6  à  10,  27,  32,  45,  91,  98,  121,  134,  135,  141,  142  et  146). 

Il  ressort  de  cette  énumération  que  les  attributions  dont  on  a  investi  ce 
conseil  s'accordent  avec  la  charge  qui  lui  a  été  confiée.  Il  a,  en  effet,  le  haut 
contrôle  de  l'enseignement  et  de  l'administration  ;  il  détient,  à  l'instar  des 
Conseils  supérieurs  similaires,  un  pouvoir  réglementaire. 

Mais  aucune  attribution  de  caractère  purement  administratif  ne  lui  a  été 
confiée,  dans  le  but  de  ne  pas  entraver  la  marche  du  service.  Le  rôle  du  Conseil 
consiste  en  effet  à  exercer  un  contrôle  général  sur  l'administration  de  l'Uni- 
versité. Lui  confier  une  part  active  dans  l'administration  dont  il  a  la  haute 
surveillance,  c'eût  été  annihiler  cette  surveillance  même  et  décharger  les  agents 
qui  y  sont  soumis  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe  envers  le  Conseil. 

On  a  eu  soin  d'introduire  dans  la  composition  du  Conseil  Supérieur  trois 
membres  pouvant  par  leurs  connaissances  en  matière  d'enseignement  et  d'ad- 
ministration être  utiles  à  ce  conseil  et  lui  permettre  d'exécuter  les  règlements 
d'une  manière  conforme  au  but  visé  par  le  législateur  et  sans  déroger  aux  autres 
dispositions  légales  en  vigueur.  Ces  membres  seront  choisis  nécessairement 
parmi  les  personnes  d'un  certain  rang  et  d'une  certaine  expérience.  Leur  pré- 
sence au  sein  du  Conseil  facilitera  la  solution  des  questions  étrangères  aux 
matières  purement  religieuses  et  assurera  la  réalisation  progressive  et  métho- 
dique des  réformes. 

3°  Des  Conseils  de  Direction. 

Les  fonctions  de  ces  Conseils  consistent  à  doter  chaque  étabUssement, 
d'une  direction  qui  y  assure  l'exécution  des  lois,  la  discipline  et  le  bon  ordre. 

Ces  Conseils  assument  donc  en  détail  les  charges  qu'assume  en  gros  le 
Conseil  Supérieur. 

Chaque  Conseil  de  Direction  prépare  le  budget  de  son  établissement  ; 
il  choisit  ses  fonctionnaires  et  ses  professeurs,  fait  les  propositions  relatives 
à  leur  avancement  et  à  leur  transfert,  contrôle  leur  travail  et  connaît  des  mesu- 
res disciplinaires  à  prendre  à  leur  égard. 

Il  répartit  les  cours  et  les  professeurs,  fixe  les  heures  des  cours,  réglemente 
la  discipUne  des  étudiants  et  connaît  enfin  de  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administra- 
tion intérieure. 

Le  principe  qui  a  présidé  à  la  composition  du  Conseil  Supérieur  préside 
à  celle  des  Conseils  de  Direction.  Parmi  les  membres  de  chacun  de  ces  derniers 
conseils  existe  un  ou  deux  membres  non  ulémas  dont  la  présence  au  sein  du 
conseil  est  estimée  utile  pour  la  mise  en  application  du  nouveau  régime. 
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La  nécessité  de  leur  présence  au  Conseil  de  Direction  se  fait  même  plus 
vivement  sentir,  les  attributions  de  ce  conseil  étant  en  efPet  plus  nombreuses 
et  soulevant  dans  la  plupart  des  cas  des  questions  délicates  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  direction  de  l'enseignement.  Or  la  réalisation  du  nouveau  projet 
suppose  précisément  une  grande  expérience  en  ce  qui  concerne  les  détails  de 
cet  enseignement. 

On  doit  choisir  avec  soin  ces  membres  non  ulémas  ;  ils  seront  recrutés 
parmi  les  personnes  qui  ont  déjà  été  professeiirs  ou  se  sont  occupés  de  l'ensei- 
gnement. Ils  seront  au  nombre  de  deux  au  Conseil  de  Direction  d'El-Azliar,  le 
plus  important,  et  d'un  dans  chacun  des  autres  conseils.  Les  directions  des  éta- 
blissements religieux  gagneront  au  concours  éclairé  de  ces  membres  surtout 
en  ce  qui  concerne  le  bon  fonctionnement  des  coiixs,  c|ui  dépend  de  la  régle- 
mentation minutieuse  des  devoirs  des  professeurs  dans  chaque  section,  ainsi 
qu'en  ce  qui  concerne  le  régime  des  examens,  le  classement  des  notes,  la  con- 
fection des  tableaux  ;  ces  membres  guideront  les  inspecteurs  en  leur  montrant 
la  manière  de  faire  l'inspection,  de  rédiger  les  rapports,  de  formuler  les  propo- 
sitions, etc.,  etc. 

Pour  faire  partie  de  ces  conseils,  les  ulémas  doivent  avoir  professé  pendant 
10  ans  et  être  titulaires  d'une  pelisse  d'honneur  de  la  2"^  classe  au  moins. 
La  première  condition  suppose  que  le  membre  élu  a  déjà  acquis  de  l'expérience 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  étudiants  et  les  cours  et  a  atteint  un  âge  qui  con- 
vient à  la  nature  de  sa  charge.  La  deuxième  fait  présumer  qu'il  a  de  la  capacité 
et  de  la  dignité.  Les  deux  conditions  assurent  au  membre  du  Conseil  l'indé- 
pendance nécessaire  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

La  durée  du  mandat  au  Conseil  de  Direction  est  de  3  ans  ;  le  mandat  est 
renouvelable.  Cette  dernière  disposition  assure  pour  une  nouvelle  période  les 
bons  services  des  membres  capables,  entretient  les  forces  des  autres,  et  les 
pousse  tous  à  se  distinguer  en  travaillant  pour  le  bien  des  étudiants.  D'un 
autre  côté,  il  faut  remarquer  que  les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sont 
souvent  fatigantes  et  ne  peuvent  que  rarement  être  supportées  sans  inter- 
ruption, aussi  a-t-on  jugé  opportun  de  fixer  un  terme  à  ce  mandat  en  permettant 
aux  divers  membres,  à  son  expiration,  de  se  retirer  et  de  jouir  d'un  repos  bien 
mérité.  Les  garder  en  charge  indéfiniment  et  sans  rétribution  eût  été  préjudi- 
ciable tant  à  leur  intérêt  qu'à  celui  de  l'établissement  (v.  les  articles  11  à  16, 
45,  60,  70,  84,  122,  129  et  149). 

Quant  au  mode  de  nomination  du  Kecteur  de  l'Université  et  des  autres 
organes  de  la  direction  générale,  il  est  exposé  dans  les  articles  19  à  21  qu'il 
nous  suffit  de  transcrire. 

Art.  19.  —  «  La  nomination  du  Recteur  d'El-Azhar  dépend  et  émane 
de  Nous. 

«  Les  Cheikhs  des  différents  rites  à  El-Azhar  et  les  Cheikhs  des  autres 


établissements,  les  Wékils  ainsi  que  les  membres  du  Conseil  Supérieur  d'El- 
Azhar  et  des  conseils  de  direction  sont  nommés  par  Ordonnance  Supérieure, 
sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar. 

«  La  durée  du  mandat  au  Conseil  de  Direction  est  de  trois  années;  ce  man- 
dat est  renouvelable  ». 

Art.  20.  —  «  Le  Recteur  d'El-Azhar  sera  choisi  au  sein  du  corps  des 
Grands  Ulémas  mentionnés  au  Chapitre  VII  de  la  présente  loi. 

Le  Cheikh  de  chaque  rite  sera  choisi  parmi  les  Grands  Ulémas  du 
même  rite. 

«  Les  Cheikhs  des  autres  établissements  ainsi  que  les  Wékils  seront  choisis 
parmi  les  Ulémas  réunissant  les  conditions  prescrites  par  l'article  13  ■•. 

Art.  21.  —  «  Les  Cheikhs  de  chaque  section  (Riwaq)  et  ceux  de  chaque 
quartier  [Harat)  éliront  leur  chef  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte 
constitutif  du  wakf  y  relatif  ». 

Ce  mode  de  nomination  assure  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
à  El-Azhar  et  dans  les  établissements  qui  en  relèvent  et  garantit  la  marche 
progressive  dans  la  voie  des  réformes  tracées. 

La  direction  de  l'enseignement  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  nécessite  un  cer- 
tain nombre  de  fonctionnaires  qui  s'y  consacrent  entièrement,  s'occupent  de 
la  surveillance  des  cours  et  des  étudiants  et  pourvoient  aux  diverses  autres 
charges  de  cette  direction,  car  il  est  certainement  impossible  que  toutes  ces 
fonctions  puissent  être  mises  à  la  charge  d'un  seul  directeur,  quelle  que  soit 
sa  capacité,  d'autant  plus  que  la  Mosquée  d'El-Azhar  compte  un  effectif  de 
plus  de  8000  étudiants  et  de  300  professeurs. 

Nous  avons  donc  cru  nécessaire  de  mettre  à  la  tête  de  chaque  section 
d'enseignement  à  la  Mosquée  d'El-Azhar,  un  Cheikh  c[ui  gérera  cette  section 
sous  le  double  contrôle  du  Recteur  et  du  Conseil  de  Direction.  Il  aura,  pour  le 
seconder,  un  nombre  suffisant  de  surveillants  et  de  commis.  L'article  5  du 
projet  de  loi  autorise,  s'il  y  a  lieu  et  si  les  fonds  le  permettent,  la  création  de 
semblables  postes  aux  établissements  d'Alexandrie  et  de  Tanta. 

4°  De  r  inscript  ion  des  étudiants. 

Parmi  les  conditions  à  exiger  en  cette  matière  se  trouve  celle  de  Tâge. 
Nous  avons  déjà  vu  (page  21)  que  la  loi  qui  a  pris  soin  de  fixer  cet  âge  est  celle 
de  1314  ;  mais  elle  n'en  avait  déterminé  que  le  minimum  qui  est  de  15  ans. 
La  loi  de  1326  ne  s'en  occupa  pas.  Le  règlement  intérieur,  mettant  en  appli- 
cation cette  dernière  loi,  le  fixe  de  10  à  20  ans  (articles  1  et  2).  Il  admet  même 
l'inscription  jusqu'à  25  ans  sur  décision  spéciale  du  Conseil  Supérieur.  Ce 
conseil  décida  enfin  (8  Safar  1327,  2  Mars  1909)  que  les  étudiants  dépassant  cet 
âge  peuvent  aussi  être  agréés.  Or  il  est  hors  de  doute  qu'une  telle  décision  est 
en  contradiction  flagrante  avec  les  principes  pédagogiques.  La  différence  est 
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trop  grande  entre  les  âges  de  10  ans,  de  20  ans  et  de  plus  de  25  ans.  L'enseigne- 
ment ne  peut  pas  donner,  dans  ces  conditions,  les  résultats  qu'il  est  peinais 
d'en  attendre.  En  effet  la  capacité  des  étudiants  difière  suivant  leur  âge  comme 
diffère  aussi  la  façon  de  les  conduire  et  de  les  instruire.  Il  est  facile  de  former 
le  caractère  d'un  garçon  ;  il  devient  parfois  impossible  de  faire  renoncer  un 
homme  aux  habitudes  qu'il  a  contractées  depuis  des  années.  D'autre  part  la 
présence  à  un  même  cours  d'un  enfant  de  10  ans  et  d'un  jeune  homme  de 
20  ans  et  l'appUcation  au  second  du  même  système  d'éducation  qu'au  premier 
nous  paraît  à  plus  d'un  titre  peu  convenable. 

Les  étudiants  d'ime  même  classe  doivent  avoir  approximativement  le 
même  âge  pour  qu'on  puisse  leur  appliquer  une  même  méthode  d'enseignement 
et  former  leurs  caractères  d'une  façon  homogène. 

Aussi  notre  commission  j)ropose-t-elle  d'admettre  un  minimum  d'âge  de 
10  ans  et  un  maximum  de  15  ans  qui  peut,  dans  les  cas  exceptionnels,  être 
porté  jusqu'à  16  ans  accompUs  (art.  58  et  60). 

Le  premier  chapitre  du  titre  IV  énonce  les  autres  conditions  exigées  povir 
l'admission.  L'étudiant  doit  savoir  lire  et  écrire,  connaître  par  cœur  la  moitié 
du  Coran  au  moins,  être  valide  et  de  bonne  conduite.  Un  étudiant  ne  peut  être 
admis  dans  une  section  sans  être  muni  du  certificat  de  la  section  précédente, 
ni  dans  une  année  sans  avoir  jDassé  avec  succès  les  examens  des  années  anté- 
rieures. Ce  chapitre  contient  également  les  dispositions  relatives  à  la  disci- 
pline des  étudiants  et  à  la  conduite  dont  ils  doivent  faire  preuve  pendant  la 
durée  de  leurs  études. 

5°  Des  fonctionnaires  et  des  professeurs. 

Le  second  chapitre  du  même  titre  détermine  les  devoirs  des  fonction- 
naires et  des  professeurs.  Il  énonce  les  règles  générales  qui  doivent  présider 
à  leurs  choix,  avancement,  transfert  et  licenciement  (voir  page  77,  et 
suivantes). 

6°  Des  Commissions. 

Les  principales  Commissions  prévues  par  la  loi  sont  le  comité  pour  le 
choix  des  Uvres  et  la  commission  des  AVakfs.  Cette  dernière  s'occupe  de  la 
transcription  des  titres  des  wakfs  comportant  un  bénéfice  au  profit  d'El-Azhar  ; 
elle  étudie  les  moyens  pouvant  aboutir  à  l'unification  des  allocations  et  à  la 
conversion  en  argent  du  droit  au  pain  [geraya]  (articles  122  et  suivants,  129  et 
suivants).  On  trouvera  à  ce  propos  de  plus  amples  détails  dans  les  parties  qui 
traitent  des  programmes  et  du  budget  (pages  43  et  suivantes, (35  et  suivantes) 

7°  De  la  Discipline. 

Le  titre  VI  traite  des  mesures  discipUnaires.  Le  pouvoir  disciplinaire  en  ce 
qui  concerne  les  fonctionnaires  et  les  professeurs  est  confié,  en  premier  ressort, 
aux  Conseils  de  Direction,  et,  en  appel,  au  Conseil  Supérieur  . 


—  :5!i  — 

Parmi  les  peines  disciplinaires  il  y  en  a  fj^ui  sont  exclusives  aux  étudiants, 
d'autres  exclusives  aux  fonctionnaires,  et  enfin  des  peines  communes  aux  deux 
catégories. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  étudiants  seuls  sont  : 
La  réprimande  privée  ou  en  présence  des  étudiants; 
Le  renvoi  du  cours  pour  une  durée  n'excédant  pas  une  semaine  ; 
L'avertissement  ; 

La  suppression  de  la  ration  de  pain  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois 
mois  ; 

La  privation  définitive  du  droit  au  pain  ; 

L'expulsion  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois  des  lieux  affectés 
à  l'habitation  et  relevant  de  l'établissement  ; 

L'expulsion  définitive  des  lieux  affectés  à  l'habitation  et  relevant  de  l'éta- 
blissement ; 

La  réduction  ou  la  suppression  de  la  faculté  de  doubler  les  années  d'études; 
La  radiation  du  nom  de  l'étudiant  pendant  une  année  au  moins  dans  les 
registres  de  l'établissement  avec  privation  du  droit  de  se  présenter  aux  exa- 
mens ; 

Le  renvoi  définitif  ; 

Le  renvoi  définitif  avec  expulsion  de  l'étudiant  de  la  ville  de  l'établisse- 
ment pour  une  durée  ne  dépassant  pas  deux  ans. 

Les  quatres  premières  peines  peuvent  être  prononcées  par  le  Eecteur 
d'El-Azhar  et  les  Cheikhs  des  autres  établissements  ;  les  deux  premières  seules 
peuvent  être  appliquées  par  les  professeurs.  La  peine  de  renvoi  du  cours  in- 
fligée par  le  professeur  ne  s'applique  qu'au  cours  pendant  lequel  l'infraction  a 
été  commise. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires 
cadrés  sont  : 

L'avertissement  ; 

La  retenue  du  traitement  pour  une  durée  n'excédant  pas  quinze  jours. 
La  suspension  de  fonctions  avec  perte  du  traitement  pour  une  durée 
n'excédant  pas  trois  mois  ; 

La  réduction  du  traitement  ; 
La  rétrogradation  à  une  classe  inférieure  ; 
La  révocation  et  l'expulsion  de  l'établissement. 

Toutes  ces  peines  sont  d'ailleurs  en  vigueur  à  El-Azhar  depuis  longtemps  ; 
celle  qui  comjjorte  l'obligation  pour  l'étudiant  de  se  retirer  dans  son  pays 
pendant  un  temps  déterminé  était  même  commune  aux  étudiants  et  aux 
professeurs  ;  elle  a  été  en  usage  jusqu'à  une  époque  relativement  récente.  Cette 
lieine  se  justifiait  par  le  but  qu'elle  visait  ;  elle  servait,  d'après lesgrands ulémas 
à  réprimer  les  suggestions  malveillantes  des  étudiants  qui  excitent  leurs  cama- 
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rades à  là  désobéissance  aux  professeurs  ;  car  le  simple  renvoi  de  l'établisse- 
ment n' empêche  pas  les  mauvais  sujets  d'agir  sur  leurs  collègues  au  dehors. 

Les  décisions  disciplinaires  contre  les  étudiants  n'admettent  aucun  recours. 

Quant  aux  fonctionnaires,  ils  ont  droit  à  l'appel  des  décisions  comportant 
soit  la  suspension,  soit  la  rétrogradation,  soit  le  renvoi.  L'appel  n'est  pas  admis 
contre  les  condamnations  à  l'avertissement  et  à  la  retenue  du  traitement, 
pour  renforcer  le  pouvoir  disciplinaire  des  Conseils  de  Direction  et  assurer  le 
respect  et  l'exécution  des  décisions  qu'ils  prennent  au  profit  de  l'enseignement 
et  du  bon  ordre.  D'ailleurs  ces  conseils  offrent,  par  le  nombre  de  leurs  membres 
et  les  qualités  qui  ont  déterminé  leur  choix,  une  garantie  très  suffisante  pour 
l'impartiahté  des  jugements  qu'ils  rendent. 

Les  fonctionnaires  siipérieurs  qui  sont  les  Cheikhs  des  établissements  et 
les  Wékils,  sont  justiciables  directement  devant  le  Conseil  Supérieur  réuni  en 
Conseil  spécial  de  discipline. 

Ce  conseil  juge  d'après  sa  con\-iction  ;  il  peut  condamner  au  transfert 
et  au  renvoi. 

Il  y  a  en  dernier  lieu  une  peine  spéciale  pour  les  ulémas  qu'ils  soient  ou 
non  attachés  à  El-Azhar  ou  à  une  autre  administration,  c'est  celle  de  l'annu- 
lation du  diplôme.  Cette  peine  entraîne  la  destitution  du  condamné  de  toute 
charge  qu'il  occupe  soit  à  El-Azhar  soit  au  service  du  gouvernement  et  l'mca- 
pacité  à  remphr  toute  fonction  publique  reUgieuse  ou  ci%ale.  Elle  a  Heu  toutes 
les  fois  qu'un  uléma  se  rend  coupable  d'un  fait  incompatible  avec  la  quaHté 
d'uléma. 

On  a  constaté  que  certains  ulémas  coupables  de  tels  faits  ont  cependant 
•  continué  à  jouir  à  El-Azhar  même  des  prérogatives  attachées    à  leur  titre, 
portant  ainsi  une  grave  atteinte  à  la  réputation  du  corps  dont  ils  faisaient 
partie. 

Considérant  d'un  côté  que  cette  peine  est  très  grave  et  produit  des  effets 
très  étendus  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  est  de  nature  plutôt  religieuse  que  civile, 
il  importait  d'en  confier  l'application  à  une  autorité  procédant  d'im  pouvoir 
religieux  supérieur.  Aussi  la  commission  estime  que  cette  peine  ne  peut  être, 
infligée  c[ue  par  le  Recteur  de  l'Université  d'El-Azhar  sur  l'avis  conforme  de 
quinze  ulémas  faisant  partie  du  corps  des  Grands  Ulémas  visé  au  titre  VII  de  la 
loi.  Un  conseil  composé  des  représentants  de  ce  corps  jugera  l'uléma  coupable. 
La  peine  doit  être  prononcée  à  l'unanimité  des  voix,  c'est-à-dire  16  dont  celle 
du  Recteur.  Or  il  est  incontestable  qu'une  décision  rendue  dans  ces  conditions 
est  présumée  prise  dans  l'intérêt  tant  de  la  religion  que  du  public. 
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IL 

De  l'Enseignement. 

Des  matières  à  enseigner. —  1)(^  la  duréi;  des  études  et  des  vacances.  —  Du  programme,  de 
la  répartition  des  matières  entre  les  différentes  années  ;  d(!  l'horaire  des  cours  ;  de  la 
distriliution  <les  cours  entre  les  professeurs  ;  des  modèles  et  des  livres. —  Des  examens. — 
Des  certitieats.  —  J)ii  corps  des  Grands  Ulémas. 

1°  Des  matières  à  enseigner. 

Les  matières  enseignées  à  El-Azhar  qu'elles  fussent  religieuses  ou  autres 
n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Elles  changeaient  de  nombre  suivant  l'état 
de  prospérité  ou  de  décadence  que  présentait  cet  établissement.  Ces  matières 
se  divisent,  d'après  les  Azhariens,  en  trois  catégories.  En  voici  la  nomenclature 
telle  qu'elle  figure  dans  la  Loi  de  1314  restée  en  vigueur  jusqu'au  moment  oii, 
depuis  plus  de  deux  ans,  les  cours  furent  suspendus  à  El-Azhar. 


SCIEN-CES    l'HILOI.OCilQVES 

SCIENCES    iIATHÉMATIgL'l;S 

MATIERES    RELIGIEUSES 

ARABES 

ET   RATIONNELLES 

Monothéisme  ( Taioh'ul). 

Grammaire. 

Logique. 

Morale  religieuse. 

Morphologie  (Sarf). 

Arithméti<iuc. 

Droit  musulman   (Fi.i/li). 

Elociition  {Àfiiani). 

Algèbre. 

l'rinoipes   du   Droit   mu-ulinan 

KhéthoriipKi  (Bdi/iui). 

(Ouçoul). 

Ornements  (lu  style  (/i((cZ<). 

Exégèse  (Tafsir). 

Prosodie. 

Tradition  propliéti((ue  et  Termi- 

Rime. 

nologie  do  tradition  prophé- 

tique {Hadith  et  Mondalali 

{el-HadithJ. 

La  Commission  ajoute  les  matières  suivantes  : 


MA11F.RES   RELKJIEnSKS 

SCIENCES   PHILOLOGIQUES 
ARABES 

SCIENCES   MATUÉMATIlJLES 
ET  KATIONN  ELLES 

Art   de    psalmodier    le     Coran 

(Tadjieid). 
Vie  du  Prophète. 
Philosophie  de  la  Législation. 
Notariat  légal. 
Procédure  judiciaire  Charii. 

Littérature. 
Formation    (l(!s   mots 

(  Wadif). 
Composition  et  Récitation. 
Calligraphie. 
Orthograplic. 
Lecture. 

Art  do  la  discussion. 

Géométrie. 

Histoire. 

Géographie. 

Dessin. 

Cosmographie. 

Calcul  du  temps. 

Le(,'oiis  de  choses. 

Propriétés  dos  corps. 

Principes  d'hygiène. 

Organisation    judiciaire, 
administrative,  des  Wiilifs 
et    lies  Méglis   Hashy. 

Pédagogie  tliéori(iue. 

Pédagogie  ]>rati(iue. 
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L'ensemble  de  ces  matières  a  pour  but  de  préparer  les  étudiants  aux 
fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  occuper  après  avoir  quitté  l'Université.  Un 
juriste  en  droit  musulman,  un  exégète,  un  savant  en  tradition  prophétique  ou 
en  monothéisme  doit  bien  connaître  par  cœur  le  texte  sacré  du  Coran  et  savoir 
le  réciter  comme  il  faut  ;  il  doit  également  avoir  des  notions  du  notariat  qui 
assure  la  constatation  des  rapports  entre  les  particuliers  ainsi  que  de  la  procé- 
dure qui  détermine  les  voies  légales  pour  faire  respecter  leurs  droits. 

Un  moraliste  accompli  doit  connaître  les  détails  de  la  Vie  du  Prophète 
dont  la  mission  fut  de  répandre  les  vertus. 

Quelle  serait  l'utilité  des  sciences  philologiques,  si  l'étudiant  ne  parvient 
pas  à  se  bien  servir  de  la  langue  qu'il  apprend  ?  Or  il  n'y  parviendra  qu'en 
connaissant  les  règles  de  l'orthographe,  les  principes  de  la  composition  et  en 
apprenant  plusieurs  morceaux  choisis.  La  connaissance  par  cœur  du  texte 
sacré  du  Coran  lui  sera  de  grande  utilité.  La  vie  du  Prophète  et  la  morale 
religieuse  lui  fourniront  les  moyens  de  devenir  un  sermonnaire  pathétique  et  un 
orateur  persuasif. 

Les  étudiants  de  toute  vocation  ont  intérêt  à  savoir  l'arithmétique,  à  avoir 
des  notions  sur  l'algèbre  et  la  géométrie,  à  connaître  l'organisation  adminis- 
trative du  pays  qu'ils  habitent  et  les  rouages  des  services  institués  dans  l'inté- 
rêt de  la  nation  et  de  la  religion,  etc.,  etc. 

La  commission  s'est  d'ailleurs  bornée  à  ajouter  les  matières  jugées  indis- 
pensables à  toute  personne  désirant  servir  sa  patrie  en  adoptant  tel  métier 
qu'il  lui  plaira  ;  ces  matières  sont  aussi  nécessaires  au  juriste  qu'au  commerçant, 
au  professeur  de  tradition  prophétique  qu'au  cultivateur,  au  lingidste  qu'à 
l'artisan,  etc. 

Il  y  aura  toujours  place  pour  d'autres  sciences,  telles  que  la  chimie,  la  musi- 
que, le  soufisme  (mystique  musulmane)  et  autres  branches  d'études,  qu'El-Azhar 
connut  à  certaines  époques  (v.  page  98),  mais  la  commission,  se  conformant  à 
la  loi  de  l'évolution  progressive,  laisse  ces  études  de  côté  pour  le  moment  afin 
de  ne  pas  surcharger  le  programme  et  de  laisser  la  porte  ouverte  au  Conseil  Supé- 
rieur pour  l'introduction  des  études  qu'il  jugera  opportunes  (v.  art.  27). 

Dans  le  but  de  fixer  définitivement  les  cours  et  d'assurer  pour  l'avenir,  tant 
à  El-Azhar  qu'aux  autres  établissements,  l'étude  des  matières  figurant  dans  le 
programme,  il  a  été  prévu  que  si  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
le  nombre  des  heures  de  cours  dans  une  matière  quelconque  est  fixé  à  deux, 
ce  nombre  ne  pourra  plus  être  réduit  dans  la  suite  (art.  28).  Cette  matière  ne 
peut,  a  fortiori,  être  supprimée. 

2°  -De  la  durée  des  études  et  des  vacances. 

La  durée  totale  des  études  est  de  12  ans  répartie  en  trois  sections  égales 
de  4  ans  :  la  section  primaire,  la  section  secondaire  et  la  section  supérieure. 
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La  durée  des  études  dans  chaque  section  peut  être  prolongée  de  deux  ans,  de 
sorte  que  le  maximum  assigné  pour  la  durée  totale  atteint  18  ans. 

L'année  scolaire  est  de  huit  mois  au  plus.  Elle  commence  le  IP  jour  du 
mois  de  Chawal  et  finit  le  20"=  jour  du  mois  de  Chaâban. 

Les  grandes  vacances  scolaires  commencent  à  cette  dernière  date  et 
finissent  à  la  première.  En  dehors  de  cette  période  les  étudiants  partent  en 
congé  aux  époques  de  grande  chaleur  (juillet  et  août).  Les  cours  sont  également 
suspendus  pendant  les  jours  fériés  du  Kourban  Baïram  et  les  fêtes  locales 
ainsi  que  pendant  les  jours  où  sont  fermées  habituellement  les  administrations 
de  l'Etat. 

Les  cours  peuvent  être  suspendus  dans  des  cas  exceptionnels  par  ordre  du 
Recteur  (art.  30  à  34). 

3°   Du  Programme  des  études. 

Le  Tableau  N°  1  (')  montre  comment  les  cours  sont  distribués  entre  les 
années  d'études.  Les  principes  suivants  ont  présidé  à  cette  répartition  : 

1°  Les  étudiants  doivent  commencer  par  l'étude  des  matières  faciles  à 
saisir  et  passer  méthodiquement  aux  matières  plus  difficiles.  Le  progrès  qu'ils 
réalisent  ainsi  chaque  année  est  en  rapport  avec  leurs  facultés.  L'enseigne- 
ment d'une  matière  difficile  à  comprendre  porte  les  étudiants  à  l'apprendre  par 
cœur.  Ils  feront  usage  de  leur  mémoire  au  détriment  de  la  faculté  du  raisonne- 
ment qui  dépérit  à  la  longue  et  les  rend  incapables  de  s'instruire  d'une  façon 
utile. 

Il  est  vrai  qu'on  tournera  nos  armes  contre  nous  en  objectant  que  nous 
avons  mis  à  la  tête  des  études  primaires  le  droit  musulman,  matière  minu- 
tieuse de  l'avis  de  tous  et  l'une  des  sciences  qui  font  le  plus  appel  au  raisonne- 
ment. 

On  dira  avec  raison  que  l'étudiant  doit  d'abord  apprendre  les  matières 
qui  le  préparent  à  cette  étude  telles  que  la  grammaire,  la  morphologie,  la  rétho- 
rique,  l'arithmétique,  etc.,  et  se  borner  dans  la  première  section  à  l'étude  de  la 
partie  purement  religieuse  du  Fiqh.  Sans  oser  réfuter  cette  argumentation  bien 
fondée,  nous  dirons  cependant  que  ce  sont  les  traditions  enracinées  dans  l'esprit 
des  Azhariens  auxquelles  nous  nous  sommes  heurtés,  et  contre  lesquelles  nous 
ne  pouvions  rien,  c^ui  ont  déterminé  l'adoption  de  ce  plan  critiquable.  Aucun 
des  ulémas  d'El-Azhar  avec  lesquels  nous  avons  eu  l'occasion  de  discuter  cette 
question  ne  nous  a  encouragé  à  adopter  un  autre  plan.  Tous,  au  contraire, 
étaient  d'aiàs  que  l'étudiant  doit,  dès  le  premier  jour,  sui^^:e  le  cours  du  Fiqh. 
Nous  fûmes  obligés  de  nous  incliner  par  respect  pour  cette  unanimité  manifeste, 
mais  jamais  par  conviction.  Il  reste  cependant  à  souhaiter  que  les  professeurs 

(•)  V.  les  Tableaux  annexés  au  présent  rapport  (pages  105  et  suivautes). 
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prennent  le  soin,  dans  les  années  primaires  de  ne  pas  aborder  les  questions 
scientifiques  compliquées  et  de  n'enseigner  aux  étudiants  que  les  notions  faciles 
à  saisir.  Ils  remettront  les  détails  pour  le  jour  où  les  facultés  des  étudiants,  assez 
développées,  pourront  saisir  ces  questions,  les  élucider,  comprendre  les  argu- 
ments qui  s'y  attachent  et  les  controverses  qu'elles  suscitent. 

Ce  que  nous  disons  du  Fiqh.  s'appUque  aussi  au  monothéisme,  dont  l'étude 
profonde  demande  une  inteUigence  avancée  et  qm  ne  se  rencontre  que  chez  le 
jeime  homme  ayant  déjà  acquis  des  notions  assez  étendues  sur  difEérentes 
sciences  primaires.  Nous  avons  trouvé  cependant  que  la  division  de  cette  ma- 
tière était,  à  l'avantage  de  son  étude,  facile  à  faire.  Aussi  avons-nous  réservé 
la  partie  qui  traite  des  croyances  aux  premières  années.  L'étude  de  cette  partie 
est  indispensable  au  débutant  qui  doit  parfaire  son  éducation  religieuse 
dès  les  premiers  jours.  Le  reste  de  cette  matière  lui  sera  enseigné,  lorsqu'il  se 
sera  déjà  préparé  à  le  comprendre.  Il  l'apprendra  en  même  temps  que  la  logique, 
dans  une  même  année. 

L'étudiant  apprend  ainsi  en  première  année  le  Fiqh  (partie  purement 
religieuse)  l'art  de  psalmodier  le  Coran,  la  vie  du  Prophète,  le  monothéisme  (cro- 
yances), matières  exclusivement  religieuses  dont  l'étude  s'impose  avant 
toutes  autres. 

Il  apprend  également  la  grammaire  {Nahu')  la  morphologie  [Sarf),  l'ortho- 
graphe, lacal  ligraphie,  le  dessin,  l'arithmétique,  la  géographie,  matières  devant 
précéder  les  études  supérieures  et  y  préparer. 

La  composition,  l'histoire  et  la  géométrie  font  partie  du  programme  de  la 
deuxième  année,  car  la  composition  suppose  la  connaissance  de  la  dictée,  de 
l'orthographe  et  de  certains  morceaux  choisis  permettant  à  l'étudiant  d'ex- 
primer les  idées  qu'il  conçoit  ou  que  lui  suggèrent  l'observation  ou  l'imagina- 
tion ;  la  géométrie  suppose  également  la  connaissance  des  notions  élémentaires 
de  l'arithmétique. 

La  morale  rehgieuse  est  professée  en  troisième  année  ;  elle  est  tirée  de  la 
vie  du  Prophète  qui  doit  nécessairement  la  précéder  afin  que  l'étudiant  se 
pénètre  de  l'idée  que  toute  vertu  émane  des  actes  du  Prophète  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  toutefois  le  professeur  d'aborder  le  côté  pratique  de  cette  étude  et 
d'inviter  les  étudiants  à  cultiver  les  bonnes  mœurs  en  leur  indiquant  les  avan- 
tages pratiques  qu'ils  peuvent  en  tirer. 

Telles  sont  les  matières  enseignées  dans  la  section  primaire. 

Les  principes  de  droit  et  la  pédagogie  font  partie  du  programme  de  la 
section  supérieure.  Ce  sont  des  matières  assez  déhcates  et  qui  supposent  des 
connaissances  solides  sur  le  droit  et  les  autres  branches. 

2°  L'étude  d'une  matière  ne  doit  pas  être  interrompue  pour  être  ensuite 
reprise,  de  crainte  que  l'étudiant  ne  perde  dans  l'intervalle  les  notions  fonda- 
mentales qu'il  a  déjà  acquises  en  cette  matière.  L'étude  du  monothéisme  fait 
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cependant  exception  à  cette  règle  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
plus  haut. 

L'examen  du  tableau  susmentionné  montre  que  les  sciences  rationnelles 
et  mathématiques  ont  été  groupées  dans  les  sections  primaire  et  secondaire, 
afin  que  le  candidat,  après  en  avoir  fait  l'étude  et  obtenu  le  certificat  secondaire, 
puisse  se  consacrer  '  dans  la  section  supérieure,  aux  matières  religieuses  qui 
constituent  l'objet  principal  des  études  à  El-Azhar  et  dans  les  établissements 
qui  en  relèvent.  Il  n'y  a  que  l'organisation  judiciaire,  administrative,  des  Wakfs 
et  des  MégHs  Hasbi  qui  ont  été  placées  dans  le  programme  de  cette  dernière 
section,  car  elles  constituent  un  complément  d'études. 

D'ailleurs  la  place  manquait,  dans  le  programme  des  deux  premières 
sections,  pour  l'étude  de  cette  matière  qui  n'est  pas  indispensable  pour  les  étu- 
diants de  ces  sections.  Le  plus  large  espace  de  temps  a  été  réservé  aux  études 
religieuses  auxquelles  sont  consacrés  le  plus  grand  nombre  des  cours  de  la 
semaine. 

Les  sciences  pliilologiques  arabes  occupent  le  second  rang  et  les  matières 
dites  modernes  viennent  en  dernier  Heu. 

Il  y  a  deux  systèmes  pour  déterminer  le  nombre  des  cours  à  consa- 
crer pour  chaque  matière  par  semaine. 

Le  premier  consiste  à  indiquer  dans  l'horaire  le  nombre  des  heures  assi- 
gnées à  chaque  matière  séparément. 

Le  second  consiste  à  faire  des  difîérentes  matières  autant  de  groupes  dis- 
tincts que  leur  nature  s'y  prête,  à  assigner  à  chaque  groupe  un  nombre  de  cours 
déterminé  et  à  laisser  au  conseil  qui  dirige  et  au  professenr  qui  enseigne  le 
soin  de  répartir  ces  cours  entre  les  différentes  branches  suivant  les  besoins  de 
l'enseignement. 

Un  troisième  système  est  encore  ijossible  ;  il  consiste  à  fixer  le  nombre  des 
cours  pour  chaque  matière  fondamentale  suivant  le  premier  système  et  adopter 
le  second  pour  les  autres  matières. 

C'est  ce  système  mixte  qui  a  été  suivi  par  la  Commission  pour  la  confection 
du  Tableau  N°  2.  Elle  avait  remarqué  que  certaines  matières,  telles  que  l'orga- 
nisation judiciaire  et  administrative,  celle  des  Wakfs  et  des  MégUs  Hasbi  et 
la  procédure  judiciaire,  ne  pouvaient,  chacune  prise  séparément,  absorber  tout 
le  temjjs  de  l'année  scolaire.  Aussi  les  a-t-elle  réunies  en  un  seul  groupe  pouvant 
former  un  seul  cours  continu.  Il  en  est  de  même  des  groupes  suivants  :  l'élocu- 
tion  {Maâni),  la  rhétorique  {Bayan),  les  ornements  du  style  {Badî),  et  la  prosodie, 
la  formation  des  mots  (Wadë),  la  morphologie  (Sarf),  la  lecture  et  la  grammaire 
(NaJiw)  ;  la  logique  et  l'art  de  la  discussion  ;  la  composition  et  la  dictée  ;  — 
les  principes  d'hygiène,  les  propriétés  des  corps  et  les  leçons  de  choses. 

Chacun  de  ces  groupes  est  ordinairement  enseigné  par  un  seul  et  même 
professeur. 
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Le  droit  musulman  est  une  matière  à  part  ;  la  philosophie  de  la  législation 
et  le  notariat  légal  n'en  sont  que  le  développement.  Il  en  est  de  même  des 
principes  de  droit,  de  la  littérature  et  de  l'art  de  psalmodier  le  Coran.  Le  mono- 
théisme, la  vie  du  Prophète  et  la  morale  rehgieuse  constituent  bien  un  seul 
groupe  quoique  les  deux  dernières  branches  soient  seules  connexes,  mais  on 
les  a  réunies  en  un  seul  groupe  pour  pouvoir  en  confier  l'enseignement  à  un 
seul  professeur. 

Le  Tableau  N°  1  indique,  il  est  vrai  le,  nombre  des  cours  assignés  dans  la 
semaine  à  chaque  matière  séparément,  mais  ce  nombre  peut  natui'ellement 
varier  selon  les  besoins  de  l'enseignement  et  suivant  l'appréciation  du  profes- 
seur chargé  des  cours,  dans  chacun  des  groupes  figurant  au  Tableau  N°  2. 

Nous  venons  de  dire  que  le  plus  large  espace  de  temps  a  été  réservé  aux 
matières  religieuses.  Le  nombre  des  heures  assignées  à  ces  matières  est  plus 
que  suffisant. 

La  répartition  des  cours  entre  les  différents  jours  de  la  semaine  et  la 
désignation  des  professeurs  chargés  de  ces  cours  sont  plus  ou  moins  faciles  à 
faire  suivant  à  la  fois  le  nombre  des  cours  à  distribuer  et  celui  des  classes  dont 
on  désire  assurer  le  service.  Ainsi  la  première  année  comprenant  25  classes,  le 
même  cours  doit  être  professé  25  fois.  Il  suffit  alors,  si  le  cours  ne  comporte 
qu'une  heure  d'étude  par  semaine,  d'en  charger  deux  professeurs  "qui  auront 
chacun  12  heures  et  demie  de  cours  à  faire  par  semaine.  Mais  pour  un  com's  en 
3"ie  année,  qui  est  de  16  classes,  un  seul  professeur  ne  peut  suffire  à  moins  d'être 
surchargé  ;  mais  deux  professeurs  n'auraient  pas  assez  à  faire,  car  le  nombre 
des  cours  qui  incomberait  à  chacun  ne  serait  que  de  8. 

La  direction  de  l'enseignement  se  chargera  donc  de  régler  la  question  et  de 
désigner  pour  chaque  professeur  un  nombre  plus  ou  moins  égal  de  cours  de 
façon  à  égaliser  autant  que  possible  la  tâche  de  chacun,  tout  en  s'inspirant  des 
nécessités  de  la  situation.  Tout  ce  que  l'on  désire  c'est  que  l'ensemble  des  pro- 
fesseurs soit  suffisant  pour  le  service  de  tous  les  cours. 

La  moyenne  des  heures  qui  incombe  par  semaine  à  chaque  professeur  aux 
écoles  gouvernementales  est,  au  maximum,  de  24  aux  écoles  primaires,  de  18 
aux  écoles  secondaires  et  de  14  aux  écoles  supérieures.  Cependant  la  nature  des 
matières  enseignées  à  El-Azhar,  la  méthode  d'enseignement  qui  y  est  adoptée 
et  les  habitudes  contractées  par  les  ulémas  chargés  des  cours  s'opposent  à  ce 
qu'on  assigne  à  chaque  professeur  une  moyeime  de  cours  supérieure  à  12  par 
semaine. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  confection  du  Tableau  N''  3. 
Ce  tableau  indique  le  nombre  des  classes  dans  chaque  année,  le  nombre  des 
cours  dans  la  semaine  et  répartit  ceux-ci  entre  les  professeurs  sur  la  base  de  12 
cours  pour  chacun  par  semaine.  Il  est  vrai  que  ce  nombre  est  très  faible,  mais 
on  pourra,  en  revanche,  exiger  que  les  professeurs  soignent  leurs  cours  et  les 
fassent  le  mieux  possible. 
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L'enseignement  de  toutes  les  matières  n'exige  pas  la  même  durée  de  temps. 
Il  y  en  a  qui  exigent  une  dizaine  d'années,  tandis  que  d'autres  ne  demandent 
qu'une  seule  année  et  même  à  certaines  il  suffit  d'une  partie  de  l'année.  Aussi 
a-t-il  fallu  désigner  pour  chaque  année  ou  fraction  de  l'année,  la  partie  de  la 
matière  qui  doit  y  être  professée  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  la  confection  des  pro- 
grammes. Ce  soin  devait  incomber  à  la  direction  de  l'enseignement,  le  plus 
désigné  pour  adapter  ces  programmes  aux  besoins  de  l'enseignement.  Mais  les 
vicissitudes  par  lesquelles  durent  passer  les  systèmes  d'enseignement  à  El-Azhar 
nous  empêchent  de  confier  ce  soin,  pour  le  moment  du  moins,  aux  Azhariens. 
La  commission  estime  plus  sûr  d'établir  elle-même  ces  programmes  (v.  art.  22). 

Notons  d'ailleurs  que  nous  n'offrons  ces  programmes  qu'à  titre  d'exemple 
nécessairement  susceptible  de  modifications.  L'essentiel  est  de  maintenir  les 
principes  qui  doivent  présider  à  leur  confection  et  qui  consistent  à  commencer 
par  l'étude  des  matières  les  moins  difficiles  pour  passer  successivement  aux 
plus  difficiles  et  à  classer  méthodiquement  ces  matières. 

El-Azhar  a  actuellement  ses  programmes,  mais  ils  diffèrent  sensiblement 
de  ceux  que  la  commission  vient  de  préparer  et  il  importe  de  signaler  cette 
différence. 

Les  programmes  étabhs  par  la  commission  ne  sont  qu'une  simple  nomen- 
clature des  matières  qui  doivent  être  enseignées  aux  étudiants  de  chaque  année, 
une  sorte  de  table  des  matières  sans  expUcation  ni  commentaire. 

Le  professeur  préparera  le  cours  indiqué  dans  le  programme  pour  l'année 
qui  doit  le  recevoir  d'après  ce  programme  ;  il  fait  ensuite  le  cours  verbalement 
en  classe,  sans  être  astreint  à  suivre  l'ordre  ou  la  méthode  d'un  ouvrage  déter- 
miné. 

Les  étudiants  doivent  lui  prêter  attention  complète,  ils  peuvent  cependant 
prendre  des  notes  sur  le  cours  ou  inscrire  dans  leurs  carnets  une  pensée  ou  un 
doute  suggérés  par  le  cours.  A  la  fin  de  la  leçon  ils  en  font  un  résumé  qu'ils 
soumettront  au  professeur  pour  être  corrigé.  Il  n'est  pas  pour  cela  interdit  aux 
étudiants  de  recourir  aux  Hvres  scolaires  qu'ils  ont  entre  les  mains  ni  aux 
ou\T:ages  d'une  portée  plus  grande  afin  d'approfondir  une  question  ou  acquérir 
des  connaissances  plus  étendues  sur  une  matière. 

Les  programmes  d'El-Azhar  sont  les  h\Tes  mêmes  d'études.  Les  Azha- 
riens avaient  été  obhgés  d'arrêter  leur  choix,  dans  chaque  matière,  sur  certains 
ou\Tages  d'étendue  variable.  Ils  ont  réservé  aux  débutants  l'étude  des  précis 
élémentaires  et  aux  étudiants  des  classes  avancées  celle  des  ou%Tages  déve- 
loppés. L'absence  de  livres  nouveaux,  la  perte  des  livres  les  plus  précieux  des 
anciens  maîtres  musulmans,  firent  que  les  professeurs  de  l'Université  s'attachè- 
rent aux  mêmes  om-rages,  tellement  et  pendant  si  longtemps,  qu'il  eût  été 
périlleux,  il  y  a  à  peine  dix  ans,  de  tenter  d'y  substituer  d'autres  ou^Tages 
plus  appropriés  aux  besoins  de  l'enseignement  universitaire. 
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Les  ou%Tages  en  usage  à  El-Azhar  sont  de  trois  catégories  correspondant 
aux  trois  groupes  de  sciences  qui  y  sont  enseignées,  ce  sont  les  ou\Tages  de 
sciences  religieuses,  les  ouvrages  philologiques  arabes  et  les  ouvrages  de  mathé- 
matiques et  de  sciences  rationnelles. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  ou^Tages  de  la  troisième  catégorie.  Ils 
traitent  des  matières  que  les  Azhariens  prirent  l'habitude  de  quaUfier  de  mo- 
dernes ;  ils  sont  disposés  d'une  façon  méthodique  qui  répond  au  but  pour 
lequel  ils  ont  été  conçus  ;  exception  est  faite  toutefois  des  ouvrages  de  logique. 
Cette  science  empruntée  depuis  des  siècles  par  les  Arabes  aux  Grecs  n'a  subi 
depuis  aucune  modification.  EUe  difîère  énormément  de  la  matière  qui  porte 
actuellement  ce  nom;  aucune  analogie  ne  peut  être  établie  entre  les  ouvrages 
anciens  et  les  ou^Tages  modernes  en  cette  matière.  Nous  saisissons  donc  cette 
occasion  pour  faire  appel  aux  auteurs  afin  de  doter  l'enseignement  d'ouvrages 
nouveaux  plus  utiles  aux  étudiants  et  plus  conformes  aux  progrès  réalisés 
dans  cette  branche  d'étude. 

Les  ouvrages  de  philologie  arabe  sont  près  d'atteindre  la  perfection  des 
ouvrages  de  la  catégorie  précédente,  mais  ils  devraient  être  conçus  d'une 
manière  plus  pratique. 

Quant  aux  ouvrages  des  sciences  religieuses,  ils  demandent  quelques  expli- 
cations. 

Les  ou^Tages  sur  l'exégèse,  suivant  l'ordre  du  Coran,  échappent  à  toute 
critique  quant  à  l'ordre  qu'ils  ont  adopté.  Mais  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
il  V  a  toujours  place  pour  la  composition  d'ou\Tages  qui  puissent  être  à  la 
portée  des  étudiants. 

Les  ou\'rages  de  monothéisme  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue 
de  la  méthode  ;  ils  doivent  être  adaptés  aux  besoins  de  l'enseignement. 

Les  ouvrages  de  tradition  prophétique  n'ont  pas  besoin  d'être  remaniés  ; 
mais  il  y  a  peut-être  lieu  de  composer  des  ou\Tages  sur  certains  sujets  spéciaux 
tels  que  la  morale,  l'histoire  de  l'Islam,  la  vie  du  Prophète.  On  ne  peut  contester 
que  les  ouvrages  actu^els  soient  insuffisants  ;  il  y  a  donc  et  toujours  place  pour 
des  ou\Tages  nouveaux. 

Nous  avons  tardé  jusqu'ici  de  parler  des  ou\Tages  de  droit  musulman 
(Fiqh)  parce  qu'ils  demandent  un  commentaire  spécial. 

Le  Fiqh  comporte  quatre  rites  ;  chaque  rite  a  ses  ouvrages  spéciaux. 
L'ordre  et  la  méthode  adoptés  par  les  auteurs  diffèrent,  non  seulement 
entre  les  ou\Tages  des  différents  rites,  mais  encore  entre  ceux  du  même  rite. 
Certains  termes  usités  dans  un  rite  sont  inconnus  dans  l'autre.  Dans  ime  même 
heure,  le  même  cours  de  droit  musulman  professé  aux  étudiants  de  la  première 
année  porte,  suivant  les  rites,  sur  le  mariage  (rite  hanafite),  la  vente  (rite  chaféite) 
les  serments  (rite  malékite)  ;  il  en  est  de  même  dans  les  autres  années. 
•        Nous  annexons  au  présent  rapport  un  Tableau  (N°  4)  signalant  les  diffé- 
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rences  d'ordre  et  de  métliode  adoptés  par  les  principaux  auteurs  de  droit  musul- 
man. Leurs  ou\Tages  ne  concordent  que  dans  les  cinq  premiers  chapitres  relatifs 
aux  actes  religieux  (Ibadâi). 

De  tels  ouvrages  ne  s'adaptent  pas  aux  besoins  de  l'enseignement.  Les 
différences  qu'ils  révèlent  nuisent  aux  étudiants  qui  ne  peuvent  les  consulter 
avec  profit.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  non  plus  suivre  méthodiquement  le  pro- 
fesseur à  travers  ces  ouvrages.  Il  devient  également  difficile,  sinon  impossible, 
d'apprécier  la  capacité  des  étudiants  de  la  même  année  et  la  valeur  relative 
de  leurs  professeurs. 

Actuellement  les  étudiants  des  différents  rites  trouvent  de  la  peine  à 
s'entendre  entre  eux.  Que  de  profits  aurait  l'étudiant  hanafite  s'il  pouvait 
discuter  avec  ses  camarades  chaféite  et  malékite  sur  les  mêmes  sujets  qui  leur 
seraient  professés  dans  un  même  ordre.  Ainsi  ils  pourraient  s'instruire  d'avan- 
tage en  opposant  les  uns  aux  autres  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  la 
thèse  soutenue  dans  chaque  ritç. 

Le  savant  d'un  rite  qui  serait,  de  la  sorte,  au  courant  des  opinions  des  autres 
rites,  serait  plus  à  même  d'éclairer  le  public  sur  les  questions  diversement 
résolues. 

Ajoutons  à  ce  qui  précède  que  les  ou\T:ages  religieux  actuellement  en 
usage  à  El-Azhar  contiennent,  à  côté  de  la  matière  principale  dont  ils  traitent, 
plusieurs  questions  de  linguistique,  de  grammaire,  de  morphologie  et  autres, 
disséminées  dans  les  différents  chapitres  et  toutes  étrangères  à  l'objet  de  ces 
ouvrages. 

Si  la  méthode  d'enseignement  adoptée  à  El-Azhar  était  pratique,  on  aurait 
pu  éviter  beaucoup  des  inconvénients  que  présentent  les  Hvres  d'études  ; 
mais  elle  est  généralement  défectueuse  surtout  en  ce  qui  concerne  l'ensei  fine- 
ment primaire  et  secondaire. 

Dans  ces  deux  sections,  en  effet,  les  cours  consistent  à  lire  l'ouvrao^e  mot 
à  mot,  phrase  par  phrase,  à  commencer  par  étudier  littéralement  le  sens  de 
chaque  mot  et  de  chaque  phrase  et  à  n'aborder  le  fond  de  la  matière  qu'après 
avoir  expliqué  toutes  les  questions  de  linguistique,  de  grammaire,  de  morpho- 
logie, de  rhétorique  et  de  mysticisme  auxquelles  donne  lieu  cette  lecture. 
Demandons-nous  donc  si  toutes  ces  questions  accessoires  laissent  le  temps 
nécessaire  pour  l'étude  de  la  matière  principale. 

Certains  ou\Tages  débutent  en  enseignant  à  l'étudiant  les  questions  les 
plus  obscures  et  les  plus  ardues  de  la  matière,  tel  cet  ou^Tage  de  grammaire 
qui  commence  par  dire  que  le  préambule  d'usage  «  Au  nom  du  Dieu  Clément 
et  Miséricordieux»  (^►Jl  jj-JI  4iUj)  peut  être  analysé  de  neuf  manières  diffé- 
rentes. 

Que  peut  comprendre  un  débutant  à  ces  questions  d'analvse  ? 

Le  mal  ne  s'arrête  pas  là.  Le  système  des  gloses  adopté  par  les  commen- 


—  50  — 

tateurs  des  derniers  temps  ajoute  encore  aux  inconvénients  de  la  situation. 
Incapables  d'improviser,  ceux-ci  se  contentèrent  de  commenter  les  ouvrages 
des  anciens  (c'est  ce  qu'on  appelle  Charh)  ;  puis  ces  commentaires  devinrent 
l'objet  d'autres  commentaires  {Hachieh),  lesquels  font  à  leur  tour  l'objet  de 
nouveaux  commentaires  (Taqrir),  de  sorte  que  dans  un  même  ouvrage  on  ren- 
contre :  un  texte  {Matn)  qui  est  la  partie  principale  faite  par  l'auteur,  un  pre- 
mier commentaire  qui  l'explique,  un  second  commentaire  qui  explique  le 
précédent  et  enfin  un  troisième  commentaire  pour  expliquer  ce  dernier.  . . 
Or  avec  toutes  ces  sivrcbarges  on  arrive  à  un  résultat  tout  autre  que  celui  visé, 
le  texte  devient  moins  clair,  les  idées  moins  nettes,  les  sujets  plus  confus,  le 
but  de  l'auteiir  disparaît  et  les  étudiants-  s'y  perdent  et  perdent  leur  temps. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  par  là  attaquer  les  matières  faisant  l'objet 
d'études  ou  faire  allusion  à  qui  que  ce  soit,  d'autant  plus  que  la  majorité  des 
ulémas  partagent  notre  a\"is  sur  les  inconvénients  de  ces  gloses.  Mais  les  néces- 
sités de  la  situation  nous  ont  poussé  à  faire  ces  constatations  afin  de  trouver 
un  moyen  d'en  sortir.  La  même  sollicitude  fit  édicter  au  législateur  de  1314 
la  prohibition  d'étudier  les  seconds  et  les  troisièmes  commentaires  (art.  22 
de  la  loi  de  1314)  [v.  page  22  swprà]. 

Il  est  inutile  de  dire  que  de  tels  ouvrages  avec  une  telle  méthode  d'ensei- 
gnement font  que  l'étudiant,  désireux  d'apprendre,  recourt  plus  à  sa  mémoire 
qu'à  son  intelligence.  Or  c'est  là  précisément  ce  dont  se  plaignent  les  étudiants 
actuels  d'El-Azhar. 

Les  ouvrages  scientifiques  et  surtout  ceux  destinés  à  l'enseignement  doi- 
vent être  faciles  à  comprendre  et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  s'ils 
veulent  aider  à  la  propagation  des  sciences  dont  ils  traitent. 

Tel  était  d'ailleurs  le  système  des  premiers  auteurs.  L'auteur  de  Kashf- 
el-Zounoun  dit  à  ce  propos  «  Sache  que  tout  auteur  ne  fait  un  ouvrage  que  pour 
que  cet  ouvrage  puisse  être  compris  seul  et  sans  l'aide  d'un  commentaire  ». 
Quelle  différence,  d'une  part,  entre  les  ouvrages  d'£'/-OMm  par  El-Chaféi,  d'^^- 
Ouadjiz  par  El-Ghazali,  à'El-Mouatta  ou  d'El-Moudaouanah  par  Malik  et,, 
d'autre  part,  les  ouvrages  à'El-Minhag  et  d'Ibn  Abdine,  non  au  point  de  vue 
de  la  matière  mais  plutôt  au  point  de  vue  de  la  facihtédu  langage,  de  l'élégance 
des  expressions  et  de  la  facilité  des  méthodes. 

Pour  ne  pas  nous  en  tenir  aux  explications  arides,  nous  donnons  ci-dessous 
un  exemple  qui  pourrait  servir  de  type  à  quiconque  voudrait  composer  un 
ouvrage  de  droit  musulman,  matière  qui  a  le  plus  besoin  de  li\Tes  conçus 
d'après  les  plans  méthodiques  que  nous  venons  d'exposer  : 

«  L'homme  naît  déchargé  de  toute  obligation.  Arrivé  à  un  certain  âge,, 
les  différentes  obligations  commencent  à  lui  être  peu  à  peu  imposées  ;  à  sa 
majorité,  tous  les  devoirs  et  toutes  les  obligations  sont  mis  à  sa  charge,  devoirs 
envers  Dieu,  devoirs  envers  lui-même,  devoirs  envers  ses  semblables.  C'est 
ce  que  décide  la  loi  divine  avec  toute  sagesse. 
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«  Le  Droit  musulman  (Fiqh)  comporte  deux  grandes  parties  :  le  Culte  et 
les  Obligations,  etc.,  etc.    » 

Les  ouvrages  de  droit  musulman  devraient  être  conçus  d'après  cet  ordre 
rationnel  des  obligations.  Mais  les  auteurs  n'ont  suivi  cet  ordre  que  dans  la 
partie  qui  traite  du  Culte  et  seulement  dans  les  cinq  premiers  chapitres  traitant 
de  la  Purification,  de  la  Prière,  du  Jeûne,  de  la  Dîme  au  profit  des  pauvres 
(Zakah)  et  du  Pèlerinage.  Ils  n'en  tinrent  dans  la  suite  aucun  compte. 

Nous  conformant  à  un  ordre  méthodique,  nous  aurions,  à  la  suite  de  ces 
cinq  devoirs,  traité  successivement  des  questions  suivantes  :  des  actes  prohibés 
et  des  actes  permis,  de  la  guerre  sainte,  des  immolations,  des  sacrifices,  des  bois- 
sons, du  mariage,  de  l'allaitement,  du  divorce,  des  serments,  de  l'affranchisse- 
ment en  général,  de  l'afïranchissement  contractuel,  du  patronat,  des  crimes 
et  délits,  des  peines  définies,  du  prix  du  sang,  du  partage  du  prix  du  sang,  de 
l'objet  trouvé,  de  l'enfant  trouvé,  de  la  fuite  de  l'esclave,  de  l'absence,  de  l'inter- 
diction, de  l'émancipation,  tous  actes  unilatéraux  pour  l'accomplissement 
desquels  l'individu  n'a  recours  qu'à  sa  volonté,  sauf  pour  le  mariage  qui  cons- 
titue un  contrat  bilatéral  ;  nous  l'avons  mis  au  début  car  il  a  ordinairement 
lieu  dans  la  jeunesse  ;  un  jeune  homme  doit  par  conséquent  apprendre  les 
dispositions  qui  s'y  rattachent.  Il  en  est  ainsi  de  l'allaitement  et  du  divorce, 
sujets  qui  se  rattachent  étroitement  au  mariage.  Notons  enfin  que  parmi  les 
questions  ci-dessus  mentionnées,  il  y  en  a  qui  se  rattachent  au  culte  car  elles 
n'affectent  que  les  rapports  de  l'homme  avec  le  Tout-Puissant,  tels  que  les 
actes  prohibés  et  les  actes  permis,  la  guerre  sainte,  les  immolations,  les  sacrifices, 
les  boissons,  l'affranchissement  en  général,  l'affranchissement  contractuel  et  le 
patronat. 

Viennent  ensuite  les  obligations,  matière  complexe  qui  a  pour  base  le  droit 
de  propriété  et  les  différents  sujets  qui  s'y  rattachent  :  vente,  louage,  gage, 
wakf,  constitution  de  servitude,  donation,  testament,  usurpation,  société, 
partage. 

Suivent  les  obligations  procédant  d'une  garantie  :  le  mandat,  la  caution 
personnelle,  le  prix  de  sang. 

Les  successions  viennent  ensuite  avec  les  différentes  questions  qui  en 
dépendent. 

Enfin  la  procédure  avec  les  sujets  qu'elle  comporte  doivent  terminer  le 
cours. 

Tel  est  l'ordre  conforme  à  l'esprit  de  la  règle  des  obligations  légales,  ou, 
du  moins  celui  qui  nous  paraît  le  plus  méthodic|ue.  A  le  comparer  avec  le 
classement  adopté  par  les  ouvrages  de  droit  musulman  (Tableau  N"^4),  on  est 
vite  porté  à  déclarer  que  ces  ouvrages  ne  sont  pas  d'une  consultation  facile 
pour  les  débutants  et  qu'ils  ne  font  qu'embrouiller  les  idées  des  étudiants  et 
nuire  à  l'esprit  d'ordre  qu'ils  peuvent  avoir,  car  en  réalité  ces  ouvrages  ne  furent 


pas  composés  poux  l'enseignement  ;  ils  ne  devinrent  livres  d'études  qu'accessoi- 
rement. 

La  composition  de  nouveaux  ouvrages  pour  l'enseignement  s'impose  donc. 
Cependant  si  l'on  prend  soin  de  remanier  les  ouvrages  actuels,  de  les  disposer 
d'une  façon  méthodique  et  d'y  supprimer  les  parties  inutiles,  on  pourrait  les 
rendre  beaucoup  plus  utiles.  Ils  pourraient  d'ailleurs  servir,  dans  leur  état 
actuel,  comme  ouvrages  de  consultation  et  même  être  étudiés  à  la  section  supé- 
rieure ;  mais  pour  les  étudiants  des  deux  premières  sections,  il  faudrait  des 
traités  plus  pratiques. 

Il  n'y  a  pas  dans  ce  que  nous  venons  de  proposer  une  hérésie,  une  infrac- 
tion aux  prescriptions  divines  ou  aux  principes  de  la  raison.  Ce  n'est,  simple- 
ment, qu'une  dérogation  à  une  coutume  surannée  et  qui  ne  tire  d'ailleurs 
pas  à  conséquence,  tous  les  ouvrages  de  droit  étant  d'une  époque  postérieure 
aux  Premiers  Califes.  Du  temps  de  ceux-ci  il  n'y  avait  d'autre  Code  que  le  Coran 
dont  Abou-Bakr  rassembla  les  parties  éparses  sur  les  insistances  d'Omar. 
Quant  aux  autres  ouvrages,  il  nous  suffit  de  rapporter  un  passage  d'El-Ghazali 
à  leur  propos  :  «  Les  livres  et  les  autres  écrits  sont  d'une  époque  relativement 
récente  ;  ils  n'existaient  pas  du  temps  des  Apôtres  du  Prophète  ni  du  temps 
de  leurs  disciples  directs.  Ils  ne  furent  composés  que  postérieurement  à  l'année 
120  de  l'Hégire.  Les  Musulmans  des  premiers  siècles  avaient  une  aversion  pour 
les  ouvrages  de  tradition  prophétique  et  même  pour  la  composition  des  livres 
en  général.  Ils  craignaient  que  ces  écrits  n'empêchassent  le  peuple  d'apprendre 
par  cœur  les  textes  sacrés  et  ne  le  détournassent  du  devoir  de  les  méditer  et 
de  s'en  souvenir.  Ils  disaient  que  le  peuple  doit  apprendre  comme  nous  avons 
appris  ».  El-Ghazali  ajoute  plus  loin  que  «  Ahmed  Ibn-Hambal  reprochait  à 
Malik  d'avoir  composé  son  ouvrage  d'El-Mouatta  et  disait  que  Malik  innovait 
un  système  que  les  Disciples  du  Prophète  n'ont  pas  institué  ». 

On  lit  dans  Kashf  El-Zounoun  :  «  Lorsque  l'Islam  se  propagea,  et  que  son 
domaine  devint  plus  vaste,  les  Disciples  du  Prophète  émigrèrent  dans  les  divers 
pays  ;  les  divergences  d'opinions  se  manifestèrent  et  les  fatwas  (avis  des  juris- 
consultes) se  multiplièrent.  On  pensa  alors  à  rédiger  la  tradition  prophétique, 
le  droit  {Fiqh)  et  les  sciences  coraniques.  L'idée  était  éminemment  excellente 
et  devait  porter  grand  profit  ». 

Le  premier  auteur  musulman  fut,  aux  dires  des  uns,  El-Imam  Abd-El 
Mahk  Ibn  Abd-El-Aziz  (mort  en  155  de  l'Hégire)  et,  aux  dires  des  autres, 
Aboul-Nasr  Ibn  Abi-Araouyah  (mort  en  156). 

Quelle  hérésie  y  a-t-il  à  sectionner  Ifes  chapitres  d'El-Dourr,  à'El-Qadouri 
d'El-Minhag  ou  d'El-Ashmaouyah  pour  réunir  ensuite  ces  mêmes  sections  dans 
un  ordre  plus  commode  et  plus  méthodique  ? 

Quelle  innovation  condamnable  y  a-t-il  à  établir  des  index  alphabétiques 
pour  facihter  la  recherche  des  questions  éparses  dans  ces  volumes  dont  ne  pro- 
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fitent  actuellement  que  les  personnes  qui  les  ont  étudiés  mot  à  mot  ?  Or  que 
gagnent  les  ulémas  à  rendre  ces  ouvrages  inaccessibles  au  public  ? 

Aussi  l'une  des  réformes  qui  s'imposent  le  plus  est  sans  contredit  celle 
qui  touche  au  choix  des  livres  d'études  et  à  l'encouragement  des  nouveaux 
auteurs. 

Cette  réforme  a  été  prévue  dans  le  projet  de  loi  annexé  au  présent  rapport. 
Il  institue  un  comité  spécial  à  cet  effet.  Un  prix  de  25  à  50  livres  sera  décerné 
au  meilleur  ouvrage  composé  dans  une  matière  enseignée  à  El-Azhar  (v.  les 
articles  124  à  126  du  dit  projet  de  loi).  Les  ulémas  sont  également  encouragés 
dans  cette  voie  ;  la  présentation  d'une  thèse  écrite  est  une  des  conditions  exi- 
gées pour  faire  partie  du  corps  des  Grands  Ulémas  (art.  106,  v.  page  58). 

D'autres  moyens  d'encouragement  sont  à  la  disposition  de  la  direction 
de  l'enseignement.  Ils  se  rapportent  au  choix  des  professeurs,  à  l'insnection 
des  cours,  aux  examens,  etc. 

4°  Des  Examens. 

Les  examens  sont  de  cinq  espèces,  d'après  le  but  pour  lequel  ils  ont  été 
établis  ;  ce  sont  : 

1°  L'examen  semestriel  qui  a  pour  but  de  stimuler  les  étudiants.  Il  est 
subi  devant  les  professeurs  eux-mêmes.  Les  notes  obtenues  à  cet  examen 
servent  à  établir  l'ordre  de  mérite  des  étudiants  dans  la  classe  ; 

2°  L'examen  de  fin  d'année  qui  fait  connaître  les  étudiants  devant 
passer  à  une  année  supérieure  et  ceux  qui  doivent  doubler  l'année  ; 

3°  L'examen  primaire  qui  a  lieu  à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  section 
primaire  et  qui  permet  de  déterminer  les  étudiants  capables  de  passer  à  la 
section  secondaire  ; 

4°  L'examen  secondaire  qui  a  lieu  à  la  fin  de  la  huitième  année  d'études, 
la  quatrième  de  la  section  secondaire.  Les  étudiants  qui  subissent  cet  examen 
avec  succès  passent  à  la  section  supérieure  ; 

5°  L'examen  supérieur.  L'étudiant  admis  à  cet  examen  obtient  un  diplôme 
d'uléma. 

Les  quatre  derniers  examens  sont  subis  devant  des  jurys  institués  à  cet 
effet  par  les  Conseils  de  Direction  ou  le  Conseil  Supérieur. 

Le  premier  chapitre  du  titre  III  contient  les  règles  et  prescriptions  rela- 
tives à  la  procédure  des  différents  examens  et  au  mode  d'établissement  des 
notes.  Il  détermine  le  minimum  et  le  maximum  des  notes  assignées  à  chaque 
matière,  etc. 

Les  candidats  qui  échouent  à  l'un  des  examens  sont  autorisés  à  doubler 
l'année.  Cette  faculté  ne  peut  être  renouvelée  pour  la  même  année,  ni  être 
accordée  plus  de  deux  fois  dans  la  même  section. 
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L'étudiant  étranger  à  El-Azliar  et  à  ses  dépendances  peut  être  admis 
dans  l'une  des  deux  dernières  sections  d'El-Azhar,  mais  à  condition  qu'il  soit 
muni  du  certificat  de  la  section  inférieure.  Si  le  candidat  désire  suivre  dans  une 
section  les  cours  d'une  année  autre  que  la  première,  il  doit  subir  un  examen 
dans  les  matières  des  années  précédentes  de  cette  section. 

Les  étudiants  ne  faisant  pas  partie  d'El-Azhar  ou  d'un  établissement  qui 
en  relève  peuvent  également  se  présenter  aux  examens  pour  l'obtention  d'un 
certificat  d'études,  en  se  conformant  à  certaines  prescriptions  de  la  nature 
des  précédentes. 

L'étudiant  qui  échoue  à  l'examen  supérieur  peut  se  présenter  ime  seconde 
fois  après  l'expiration  d'un  an. 

L'étudiant  qui  quitte  El-Azhar  pendant  deux  ans  consécutifs  ne  peut 
être  reçu  aux  examens. 

Le  candidat  qui  échoue  en  une  ou  en  deux  matières  peut  être  autorisé 
par  le  Conseil  de  Direction  à  passer  un  second  examen  avant  la  rentrée  des  classes 
si  toutefois  son  zèle  et  les  notes  par  lui  obtenues  dans  les  autres  matières  le 
rendent  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Tout  étudiant  qui  échoue  aux  examens  (autre  que  l'examen  semestriel) 
cessera  de  recevoir  les  allocations  qui  lui  étaient  servies  ;  mais  il  ne  cessera  pas 
de  faire  partie  d'El-Azhar.  Au  contraire  les  candidats  qui  échouent  à  l'examen 
supérieur  cesseront  de  faire  partie  de  cet  établissement.  Si  un  étudiant  échoue 
deux  fois  de  suite  il  aura  son  nom  rayé  des  registres  d'El-Azhar  ou  de  l'étabUs- 
sement  dont  il  relève.  S'il  est  admis  au  second  examen,  ses  allocations  lui  sont 
rendues  et  il  peut  continuer  ses  études. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  remarquer  dans  le  tableau  des  notes 
maximums  et  minimums  (art.  50),  c'est  qu'on  exige  des  candidats  pour  l'obten- 
tion du  certificat  primaire  qu'ils  subissent  une  épreuve  sur  la  récitation  par 
cœur  du  texte  entier  du  Coran.  Le  candidat  doit  obtenir  en  cette  matière  20 
points  au  moins  sur  40,  sous  peine  d'échouer  à  l'examen  tout  entier. 

En  édictant  cette  prescription,  la  commission  a  eu  en  \aie  la  grande  impor- 
tance qui  doit  être  attribuée  au  Texte  Sacré  dans  une  école  religieuse  telle  qu'El- 
Azhar  et  les  étabhssements  qixi  en  relèvent.  Les  étudiants  doivent,  par  consé- 
quent, bien  apprendre  ce  texte  ainsi  que  les  règles  relatives  à  sa  récitation 
pour  prouver  que  leur  but,  en  venant  à  El-Azhar,  était  d'étudier  les  difiérentes 
sciences  non  seidement  pour  elles-mêmes  mais  encore  comme  des  moyens  de  se 
perfectionner  dans  l'étude  des  matières  religieuses.  La  connaissance  du  Coran 
rend  d'ailleurs  leur  langage  plus  élégant  et  développe  chez  eux  les  facultés 
oratoires  et  l'art  de  la  composition  (v.  les  articles  35  à  50). 

5°  Bes  Certificats. 

Les  certificats  sont  de  trois  classes  :  primaire,  secondaire  et  supérieure  ou 
diplôme  d'uléma. 


Ils  diffèrent,  quant  à  la  forme,  en  ce  que  le  diplôme  d'Uléma  est  délivré 
par  Brevet  Khédivial,  tandis  que  les  deux  autres  certificats  sont  établis  suivant 
un  modèle  arrêté  par  le  Conseil  Supérieur  et  revêtus  de  la  signature  ou  du 
cachet  du  Recteur  d'El-Azhar  ainsi  que  du  sceau  de  l'établissement. 

Nous  nous  bornerons  en  cette  matière,  à  parler  des  prérogatives  attachées 
à  chacun  de  ces  certificats. 

Pour  établir  ces  prérogatives,  il  faut  prendre  en  considération  les  matières 
enseignées  dans  chaque  section  et  l'âge  présumé  des  titulaires  des  différents 
certificats,  tout  en  adaptant  ces  prérogatives  à  l'intérêt  pubHc  et  sans  oublier 
qu'El-Azhar  est  destiné  à  former  les  hommes  nécessaires  pour  assurer  les  diffé- 
rents services  religieux  (v.  les  conclusions,  page  96). 

Tenant  compte  de  ce  qui  précède,  nous  devions  décider  que  le  certificat 
primaire  ne  pouvait  c^ue  rendre  le  titulaire  apte  à  passer  à  la  section  secondaire. 
En  effet,  les  matières  faisant  l'objet  d'étude  à  la  section  primaire  ne  sont  pas 
de  nature  à  rendre  le  candidat  capable  de  grand'chose,  sauf  de  pouvoir  suivre 
un  cours  supérieur.  D'un  autre  côté,  étant  donné  l'âge  auquel  l'étudiant  fut 
admis  à  l'établissement,  soit  dix  ans,  celui-ci  ne  serait  pas,  lors  de  l'obtention  du 
certificat  primaire,  d'un  âge  lui  permettant  soit  d'instruire  autrui  soit  d'occuper 
une  charge  comportant  une  responsabihté  ;  il  ne  serait  pas  parvenu  alors  à  la 
majorité  qui  lui  fait  disposer  librement  et  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Pour  ces  motifs,  la  Commission  ne  conseille  pas  d'attacher  une  prérogative 
quelconque  au  certificat  primaire.  Et  si  le  titulaire  d'un  semblable  certificat, 
satisfait  du  peu  de  connaissances  qu'il  a  acquises  à  El-Azhar,  songe  un  jour 
à  quitter  l'Université,  rien  n'empêchera  les  particuliers  qui  peuvent  se  contenter 
de  ce  qu'il  connaît,  de  l'attacher  à  leur  service.  Quant  aux  administrations  de 
l'Etat  et  aux  services  similaires,  ils  trouveront  trop  de  titulaires  de  certificats 
supérieurs,  pour  songer  à  l'employer.  D'ailleurs  les  places  dont  disposent  chaque 
année  les  administrations  publiques  sont  si  restreintes  qu'on  ne  peut  recevoir 
qu'un  nombre  fort  limité  de  titulaires  de  certificats. 

Le  certificat  secondaire,  au  contraire,  rend  son  porteur  apte  à  remplir 
des  charges  religieuses  d'une  certaine  importance.  En  effet,  l'étudiant  muni 
de  ce  certificat  aura  fait  des  études  complètes  dans  certaines  matières  et  sera 
devenu  capable  d'assumer  ces  charges  ;  il  aura  aussi  atteint  un  certain  âge 
qui  permet  de  lui  confier  celles-ci  avec  confiance.  Ainsi  il  pourra  enseigner  la 
calligraphie,  l'orthographe,  la  grammaire  (Nahw)  la  morphologie  (Sarf)  ;  il 
pourra  devenir  Khatib  (orateur),  Imam,  Waïz,  (prédicateur),  ]\Iaazoun 
(notaire)  ;  il  pourra  également  être  nommé  commis  aux  Mehkémehs,  à 
l'Administration  des  Wakfs  ou  à  El-Azhar. 

Telles  sont  les  prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées  par  le  Projet  de 
Loi  (art.  56). 

Les  titulaires  du  diplôme  d'Uléma  jouissent  des  mêmes  prérogatives.  Ils 
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peuvent,  en  outre,  être  nommés  aux  postes  de  professeurs  à  la  Mosquée 
d'El-Azliar,  dans  un  établissement  qui  en  relève,  ou  dans  une  autre  mosquée 
et  aux  postes  de  cadis  dans  les  Mehkémelis  (art.  57). 

Les  commissions  antérieures  et  le  Conseil  Supérieur  avaient  jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'assigner  à  chacune  des  trois  classes  du  diplôme  d'Uléma  des 
prérogatives  différentes,  ce  qui  est  juste.  Mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi 
on  maintient  néanmoins  ces  trois  classes.  On  ne  peut  invoquer  les  résultats 
obtenus  à  l'examen,  car  celui-ci  n'est  pas  à  lui  seul  une  mesure  certaine  de  la 
capacité  de  l'étudiant  ;  il  n'est  qu'une  mesure  nécessairement  approximative. 
D'ailleurs  la  pratique,  épreuve  plus  sûre,  a  souvent  démontré  qu'un  diplômé 
de  la  2™s  ou  de  la  3™*^  classe  l'emportait  sur  son  collègue  de  la  1'''^  classe. 

Notons  encore  que  les  titulaires  d'une  même  classe  ne  sont  pas  égaux 
quant  à  leurs  facultés  intellectuelles  et  à  la  somme  des  connaissances  acquises. 

En  effet  il  est  évident  que  dans  une  échelle  de  classement  par  mérite  le 
premier  d'une  classe  est  presque  l'égal  du  dernier  de  la  classe  immédiatement 
supérieure  et  ainsi  de  suite. 

D'un  autre  côté,  les  anciennes  prérogatives  attachées  aux  différentes 
classes  finirent  par  disparaître.  Nous  venons  de  voir  qu'on  n'octroyait  que  des 
pelisses  d'honneur  de  la  3'"<^  classe  parce  que  celles  des  classes  supérieures 
étaient  généralement  déjà  possédées  par  des  titulaires  plus  anciens.  Nous 
avons  vu  aussi  comment  disparut  petit  à  petit  cette  coutume  qui  astreignait  les 
professeurs  de  chaque  classe  à  l'enseignement  d'ouvrages  déterminés  qu'ils 
ne  pouvaient  dépasser.  Les  allocations,  derniers  vestiges  de  ce  système  de  pré- 
rogatives, changèrent  de  nature  par  suite  de  l'institution  du  cadre,  et  elles  furent 
attribuées  aux  nouvelles  classes  de  professeurs. 

Le  certificat  n'est  qu'une  sorte  de  clef  permettant  à  celui  qui  en  est  muni 
de  s'introduire  dans  un  monde  tout  nouveau  pour  lui  :  la  vie  pratique.  Or  dans 
cette  vie  chacun  recueille  le  profit  de  ses  efforts,  subit  les  conséquences  de  ses 
actes.  Celui  qui  travaille  pour  la  gloire  l'atteindra  un  jour  et  la  fatahté  pèse 
sur  ceux  qui  manquent  d'énergie. 

Il  n'est  donc  pas  juste  que  l'examen  où  le  rôle  du  hasard  n'est  pas  souvent 
à  dédaigner  ne  puisse  pas  assurer  à  l'étudiant  le  résultat  de  ses  efforts.  On  a 
dit  que  l'examen  était  accessible  aux  candidats  qui  désiraient  passer  dans  une 
classe  supérieure,  mais  en  réalité  il  n'était  accessible  que  pour  la  forme.  Nous 
avons  trouvé  que  deux  candidats  seulement  s'étaient  jusqu'à  présent  présentés 
à  cet  examen  depuis  le  jour  où  il  fut  établi  (en  1302,  v.  page  10),  et  nous  avons 
constaté,  d'autre  part,  que  le  Kèglement  du  6  Moharrem  1313  autorisait  le 
Conseil  de  Direction  à  faire  passer,  sans  examen,  les  candidats  d'une  classe  à  une 
classe  supérieure  (art.  18).  La  même  autorisation  est  accordée  au  Conseil  Supé- 
rieur par  le  Règlement  de  1326  (art.  37).  Tout  cela  prouve  que  le  système  des 
classes'était  une  utopie  et  le  fait  qu'il  est  sanctionné  par  une  loi  n'empêche 
pas  qu'il  soit  défectueux   dans  la  pratique. 


Ce  qui  précède  constitue  une  réponse  à  la  cinquième  revendication  des 
Azhariens  (v.  page  29). 

La  commission  propose  donc  d'abolir  les  classes  du  diplôme  d'Uléma, 
d'en  faire  un  certificat  unique,  de  classer  les  candidats  admis  d'après  les  moyen- 
nes des  notes  obtenues  à  l'examen  et  de  leur  laisser  ensuite  le  libre  champ  de  la 
concurrence  (v.  art.  53). 

6^  Du  Corps  des  Grands  Ulémas. 

La  commission  aurait  pu  s'arrêter  là,  car  d'ordinaire  les  études  se  terminent 
par  l'obtention  d'un  diplôme  (ici  le  diplôme  d'Uléma),  ce  qui  est  le  cas  dans 
toutes  les  écoles  dites  spéciales.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'El-Azhar  n'est 
pas  seulement  une  école  spéciale,  c'est  une  université,  et  une  des  plus  grandes 
par  sa  destination.  Or,  se  borner  à  le  doter  du  régime  plus  ou  moins  imparfait 
que  nous  venons  d'exposer  n'aurait  pas  été  conforme  à  l'esprit  de  l'article  pre- 
mier du  projet  de  la  loi  indiquant  le  but  de  cet  établissement,  qui  est  de  former 
des  ulémas  dignes  de  ce  nom  et  des  chefs  spirituels  auxquels  on  se  rapporterait 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  Sainte  Religion. 

On  ne  pourrait  se  contenter  d'attendre,  les  bras  croisés,  qu'El-Azhar  nous 
fournisse,  dans  la  situation  actuelle,  les  hommes  dont  le  peuple  a  besoin, 
d'autant  plus  que  cet  établissement  ne  dispose  d'aucun  moven  pour  pouvoir 
atteindre  ce  résultat  ou  pour  permettre  au  moins,  aux  diverses  capacités  de  se 
révéler.  On  doit  donc  compléter  la  réforme  afin  d'assurer  à  El-Azhar  le  ran» 
dont  il  est  digne  et  lui  permettre  de  reprendre,  le  plus  tôt  possible,  la  place 
distinguée  qu'il  occupait  à  l'époque  où  il  regorgeait  de  savants  illustres  dans 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines. 

Tel  a  été  précisément  le  but  que  s'est  proposé  notre  commission  en  sono-eant 
à  instituer  le  Corps  des  Grands  Ulémas. 

Les  savants  spécialisés  dans  les  différentes  sciences  manquent  à  El-Azhar. 
Or  la  spécialisation  permet  de  perfectionner  la  matière  qui  en  est  l'objet.  Les 
branches  qui  doivent  faire  à  El-Azhar  l'objet  de  spéciaHsation  sont  les  matières 
religieuses  et  les  sciences  philologiques  arabes,  ces  deux  groupes  étant  intime- 
ment liés  et  constituant  l'objet  principal  des  études  azhariennes. 

Ces  branches  peuvent  être  ainsi  groupées: 

Droit  musulman  (Fiqh), )  Sujets  de  spécialisation  pour  les  jurisconsultes 

Principes    du  droit    musulman  >       (Fouqahas)    et  les  savants  en  principes  du 
{Ouçoul   El-Fiqh) )       droit  {Ouçoulijoun). 

Exéeèse  (Tafsir)  \  ^^^^^   ^*^   spécialisation   pour   les    exégètes 

°       ^      '      ' l       (Moufasseroun). 

™    j.^.  ,  ,..        ,TT  J-.7.  \  Sujet  de  spécialisation  pour  les  savants   en 

Tradition  prophétique  (ffodiWi).  ^       ^     r^.-  i^.-       S^r     ,    j-,\     ' 

^    ^        ^      ^  '  tradition  prophétique  (Mouhaddithoun). 
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IMonotliéisme  (Tawhid) /  Sujets  de  spécialisation  pour  les  monotliéistes 

Logique \       [Kalamyoun)  et  les  logiciens. 

^}^    ^     ^°P  ^  ^ /  Suiets  de  spécialisation  poui  les   moralistes 

Morale  religieuse ^^  j^^  historiens. 

Histoire ; 

,  .,  ,     .                ,  \  Suiets  de  spécialisation  pour  les    linguistes 

Sciences  philologiques  arabes. .  ^  ^^  ,^^.^J^^  ^^  ^^^  réthoriciens. 

Les  savants  spéciahstes  doivent  être  en  nombre  suffisant  pour  répondre 
aux  besoins  de  chacun  de  ces  six  groupes.  La  commission  estime  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  inférieurs  à  trente,  ainsi  répartis  d'après  les  rites  : 

Spécialistes  Hanafites 12 

»  Chaféites 9 

»  Malékites 8 

»  Hambali 1 

Total...   30 


Chacun  de  ces  Grands  Ulémas  occupera  une  chaire  dans  la  place  désignée 
par  le  Recteur  d'El-Azhar  au  sein  même  de  la  Mosquée.  Pour  éviter  les  con- 
currences sur  une  même  matière,  il  a  été  décidé  que  huit  chaires  au  moins 
seraient  réservées  pour  le  droit  musulman  (F^gA  ),  dont  trois  pour  le  rite  hanafite, 
deux  pour  chacun  des  rites  chaféite  et  malékite  et  un  pour  le  rite  hambali. 

Trois  chaires  au  moins  seront  réservées  pour  les  études  philologiques 
arabes  et  deux  chaires  pour  chacun  des  quatre  autres  groupes.  Resteront  onze 
chaires  dont  disposeront  les  onze  ulémas  qui  restent  ;  ceux-ci  peuvent  choisir 
à  leur  guise  la  matière  dans  laquelle  ils  préfèrent  se  spécialiser. 

Tout  Grand  Uléma  doit  faire  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  trois  fois  au 
moins  par  semaine  un  cours  dans  la  matière  dans  laquelle  il  s'est  spéciahsé.  En 
dehors  de  ce  cours,  il  est  libre  de  professer  autant  qu'il  veut,  partout  où  il  veut 
et  dans  les  matières  qui  lui  plaisent. 

Le  projet  de  loi  permet  aux  Grands  Ulémas  de  se  spéciahser  dans  deux 
matières,  mais  il  n'aura  malgré  cela  qu'une  seule  chaire  qui  sera  affectée  à 
son  choix  à  l'une  de  ces  deux  matières. 

Pour  être  admis  dans  le  Corps  des  Grands  Ulémas,  le  candidat  doit  : 

1°  Etre  âgé  de  45  ans  au  moins  et  de  55  ans  au  plus  ; 

2°  Avoir  professé  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  ou  dans  un  établissement  qui 
en  relève  pendant  dix  ans  au  moins  dont  quatre  au  moins  dans  la  section  supé- 
rieure ; 

3"  Avoir  subi,  avec  succès,  devant  le  Corps  des  Grands  Ulémas,  une  épreuve 
orale  dans  la  matière  dont  il  a  fait  sa  spécialité  ; 

4°  Avoir  composé  un  ouvrage  dans  l'une  des  matières  qu'il  a  étudiées  ou 
qu'il  a  professées  et  avoir  obtenu  pour  cet  ouvrage,  un  prix  de  la  part  du 
Comité  des  Livres. 
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5°  Avoir  une  réputation  d'homme  pieux  et  justifier  d'un  passé  honorable  ; 

6"  Réunir  16  voix  de  Grands  Ulémas,  attestant  qu'il  est  digne  de  faire 
partie  de  leur  Corps. 

Le  diplôme  de  spécialiste  est  délivré  par  Ordonnance  Supérieure.  Il  donne 
droit  à  une  pelisse  d'honneur  et  à  un  traitement  mensuel  de  L.E.  20.  Les 
Grands  Ulémas  sont  inamovibles. 

Ils  ont  rang  dans  les  cérémonies  et  les  réceptions  officielles  immédiatement 
après  le  Recteur  d'El-Azhar  et  le  Grand  Moufti  d'Egypte. 

Dans  ce  Corps  des  Grands  Ulémas,  les  décisions  du  Recteur  d'El-Azhar 
en  personne  sont  seules  applicables.  Ce  Corps  assiste  le  Recteur  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  l'annulation  d'un  diplôme  d'Uléma  comme  il  est  prévu  au  Cha- 
pitre «  Discipline  ».  Nous  avons  vu  que  cette  peine  est  prononcée  contre  tout 
uléma  qui  se  rend  coupable  d'un  fait  offensant  pour  la  religion  ou  incompatible 
avec  la  qualité  d'uléma. 

C'est  parmi  les  membres  de  ce  Corps  que  sont  choisis  le  Recteur  d'El-Azhar 
et  les  Cheikhs  des  différents  rites.  Une  commission  formée  au  sein  de  ce  Corps 
et  présidée  par  le  Recteur  d'El-Azhar  est  chargée  d'établir  les  règles  pour  la 
prédication  en  public. 

Ce  Corps  n'est  soumis  aux  règlements  qui  régissent  El-Azhar  qu'en  ce  qui 
concerne  la  discipline  générale.  Les  ulémas  désirant  se  spécialiser  suivront  les 
cours  professés  par  les  membres  de  ce  Corps.  Ces  cours  sont  libres;  toute  per- 
sonne désirant  s'instruire  peut  y  assister  ;  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  inspec- 
tion, à  aucun  contrôle. 

L'institution  du  Corps  des  Grands  Ulémas  est  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  réformer  El-Azhar  et  même  pour  lui  faire  reconquérir  son  an- 
cienne gloire  et  lui  rendre  la  foule  disparue  de  ses  jurisconsultes  éclairés, 
de  ses  traditionalistes  érudits,  de  ses  exégètes  aux  connaissances  étendues,  de 
ses  linguistes  éloquents,  de  ses  historiens  éminents  et  de  ses  pieux  ulémas. 

Le  diplôme  à  lui  seul  ne  crée  pas  ces  savants,  pas  plus  qu'il  ne  crée  les  con- 
naissances qu'ils  doivent  acquérir.  La  qualité  du  véritable  savant  s'acquiert 
lentement,  par  la  pratique  des  sciences  et  des  études  longues  et  patientes. 
Un  certain  âge  doit  faire  présumer  une  expérience  consommée  et  assurer  au 
savant  une  certaine  dignité.  Les  qualités  propres  aux  vieillards  ne  se  rencon- 
trent que  rarement  chez  les  jeunes.  Aussi  le  public  ne  reconnaît-il,  par  habitude, 
la  qualité  de  savant,  d'uléma,  qu'à  ceux-là  seuls  dont  l'âge  invite  au  respect  et 
dont  les  manières,  la  démarche  et  la  modestie  provoquent  la  vénération,  en 
somme  aux  vieillards,  aux  Cheikhs. 

Pour  toutes  ces  raisons  nous  avons  dû  instituer  le  Corps  des  Grands  Ulé- 
mas. Il  dotera  El-Azhar,  nous  le  souhaitons,  d'hommes  tels  que  Ezzedin  Ibn 
Abdel-Salam,  Galal  Eddin  Es-Siouti,  Es-Soubki,  Ibn  Hicham,  El-Chéhab 
El-Qarafi,  tous  égyptiens  ;    El-Imam  El-Asbahani  d'Ispahan  ;   Ibn  El-Hadj 


■Mohamed  El-Faci,  de  Fez;  Ibrahim  Ibn  Iça  El-Andalouci,  de  l'Andalousie; 
El-Imam  El-Zaïlaï,  de  Zeila;  Abou-Hayan  Mohamed  Ibn  Youssouf  El-Gharnati, 
de  Cordoue  ;  Tag-Eddin  El-Tabrizi,  de  Tébriz  ;  Ala-Eddin  El-Hamawi,  de 
Hamah  ;  El-Hafez  El-Eraqi,  l'Iraq  ;  El-Rida  El-Chatbi,  Cheikh  El  Islam 
Zacharia  El-Ansary  et  El-Hafez  Ibn  HadjarEl-Askalani,  d'Ascalon  ;  Kassem 
Ibn  Mohamed  El  Tounçy,  de  Tunis;  et  tant  d'autres. 

Le  Corps  des  Grands  Ulémas  est  appelé  à  devenir  le  couronnement  de 
l'Université  Azharienne.  Les  membres  qui  le  composent  seront  les  premiers 
parmi  les  savants,  les  conservateurs  des  Saintes  Traditions,  les  réformateurs 
de  la  Langue  Sacrée.  Il  dépendra  d'eux  de  tranquilhser  par  leurs  paroles 
édifiantes  les  consciences  agitées,  et  de  rassurer  les  fidèles,  en  défendant  et  en 
perpétuant  les  principes  édictés  par  leur  Prophète  Vénéré. 


III 

Du  mode  d'application  des  Réformes  proposées. 

Il  est  pratiquement  difficile  de  faire  adapter  en  bloc  un  régime  nouveau  à 
une  administration  soumise  déjà  à  un  régime  antérieur  et  à  des  traditions  depuis 
longtemps  famihères.  L'introduction  méthodique  de  ce  régime  s'impose  donc 
pour  que  les  réformes  proposées  n'avortent  pas  avant  de  voir  le  joui,  que 
les  obstacles  qui  s'opposent  ordinairement  à  tout  ce  qui  est  nouveau  puissent 
être  écartés  facilement  et  enfin  que  ces  réformes  puissent  porter  fruit  et  que 
le  but  visé  par  elles  soit  atteint  le  mieux  possible. 

Si  ces  principes  doivent  être  observés  en  ce  qui  concerne  la  réforme  des 
administrations  en  général,  ils  s'imposent  avec  plus  de  force  lorsqu'il  s'agit 
d'étabhssements  scolaires,  car  ces  étabUssements  reposent  sur  des  bases  arrêtées 
d'avance,  tel  cet  édifice  dont  on  jette  les  fondations  avant  d'en  construire  les 
étages.  Une  fois  que  ces  fondements  sont  minés  par  le  temps,  les  redressements, 
quelque  habiles  qu'ils  soient,  ne  serviront  pas  à  soutenir  l'édifice  :  il  est  appelé 
fatalement  à  s'écrouler.  Il  ne  serait  donc  pas  sage  de  perdre  son  temps  à  le 
restaurer  pas  plus  qu'à  le  détruire  et  à  ériger  un  autre  à  sa  place  sur  les 
mêmes  fondements  délabrés.  Mieux  vaudrait  l'entretenir  pendant  un  certain 
temps,  puisqu'on  ne  peut  pas  s'en  passer,  tout  en  érigeant  à  côté,  sur  de  nou- 
velles bases,  un  autre  édifice  destiné  à  le  remplacer. 

Heureusement  l'enseignement  affecte  des  cycles  périodiques  et  il  est  en 
outre  sectionné.  Chaque  année  une  fournée  d'étudiants  s'en  vont  ;  ils  sont 
remplacés  par  des  étudiants  des  classes  inférieures  et  ainsi  de  suite. 

Les  dernières  places  devenues  vacantes  sont  occupées  par  de  nouveaux 
venus.  Cette  situation  facilite  l'introduction  progressive  des  réformes  :  elles 
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seront  appliquées  à  ces  derniers  dès  la  première  année.  Nature  vierge  et  fertile, 
ils  sont  accessibles  aux  métliodes  nouvelles  qui  leur  seront  facilement 
applicables. 

Tel  est  le  plan  que  la  Commission  conseille  de  suivre  pour  l'application 
du  nouveau  régime.  Il  sera  adapté  à  la  première  année  scolaire,  passera  succes- 
sivement aux  autres  années  et  il  aura,  au  commencement  de  la  douzième 
année,  son  entière  application.  Il  portera  tous  ses  fruits  à  la  fin  de  cette  dernière 
année. 

La  méthode  que  nous  proposons  concilie  au  mieux  les  deux  régimes  en 
présence,  sauvegarde  les  intérêts  attachés  à  chacun  d'eux,  rassure  les  méfiants, 
économise  les  dépenses  et  ne  préjudicie  à  personne.  Les  intérêts  procédant  de 
l'ancien  régime  ne  seront  pas  lésés,  car  il  ne  faudrait  pas  que  les  personnes  qui 
bénéficient  de  ce  régime  fussent,  sans  leur  faute,  les  victimes  du  change- 
ment survenu  (v.  page  87  et  suivantes). 

Cela  établi,  revenons  au  mode  d'exécution  de  ce  plan.  L'un  des  moyens 
les  plus  importants  en  cette  matière  est  sans  contredit  :  l'argent.  Parlons  donc 
du  budget. 


IV. 
Du  Budget. 

Des  revenus  de  la  Mosquée  d'El-Anhar. —  Des  revenus  qui  ne  font  pas  partie  du  budget  : 
deniers,  gerayats. —  De  la  conversion  en  argent  du  droit  pain.  —  Des  revenus  faisant 
partie  du  budget  d'El-Azhar.  —  Des  dépenses  ;  de  l'élaboration  du  budget  —  Du 
cadre.  —  Des  considérations  qui  ont  servi  de  bases  à  l'élaboration  du  projet  de  budget. 

1°.  —  Des  revenus  de  la  Mosquée  d^El-Azhar. 

Les  ressources  qui  alimentent  la  Mosquée  d'El-Azhar  sont  de  deux  natures: 
les  deniers  et  le  pain.  Le  pain  porte  à  El-Azhar  le  nom  de  »Gera>jan  ;  les  deniers 
se  nomment  allocations. 

Etudiants  et  ulémas  participent  au  pain.  Les  allocations  sont  ordinaire- 
ment réservées  aux  derniers  seulement. 

Ces  ressources  sont  de  deux  catégories  :  celles  qui  ne  font  pas  partie  du 
budget  d'El-Azhar  et  celles  qui  en  font  partie  (v.  Budget  de  1910). 

Les  mentions  suivantes  sont  extraites  des  états  conformes 'qui^nous  ont 
été  communiqués  tant  par  l'Administration  des  Wakfs  que  par  le  ^Ministère 
des  Finances.  Les  sommes  mentionnées  dans  ces  états  sont  généralement  supé- 
rieures à  celles  indi(|uées  dans  les  états  qui  nous  sont  parvenus   d'El-Azhar. 


62  — 


2°  Des  revenus  qui  ne  font  pas  partie  du  budget  d'El-Azhar. 
Ces  revenus  consistent  en  deniers  et  en  pain. 

Des  deniers. 




L.K.     1  Mill. 

L.K. 

Mill. 

Deniers  provenant  de  l'Administration  Généreile  des  "Wakfs. 

Pour  les  services  religieux     

80.5    400 

Pour  rHôpital   d'El-Azhar     

1.742,  — 

2.607 

400 

Du  Ministère  des  Finances. 

Pour  les  services  religieux     ...     

70 

Traitement  (lu  Recteur  d'El-Azhar 

720 

Rachat  de  fournitures  pour  le  Recteur 

102 

Guindi  préposé  à  la  cuisine  d'El-A/diar 

1.5 

Rachat  du  îilé     ^ 

63 

982 

Rachat  des  habits  pour  le  mois  de  Ramadan  (Voir  jjage  10) 

Parts  dans  les  Wakfs  dont  le  nizarat  appartient  aux  Ulémas  d'El-A.zhar. 

727 

733 

1.698 

715 

Riwai|  de-  Turcs  —  Nazir  :  El-Saïcd  Mohamed  Amiu-el-8eliemi 

2.282    400 

»              Maures       »         Cheikh  Aly  iSaleh-el-Fazzaui        

2.147 

566 

»              Syriens        »               »       Yehia  Ahmad-el-Khalili 

827 

874 

»              Kurdes        »              »       Mohamed   Aboul-Wafa    

243 

709 

»       El)n-Mâaniar     »              >       Soulaïman  el-Abd      

145 

218 

»       El-Haramein     »              »       Abd-el-Ghani  Mouafi         

22 

— 

»       El-Baharwa       »               »       Rizk  Sakr    ...     

33 

330 

»       El-Ihtighawiah»              >       Selim-el  Bicliri 

18 

160 

»       El-Samaniah     »              »       Bikhit    Wali       

12 

624 

>       El-Sennariah     »              »       Osman  Hamdi     ...     

8 

400 

»       El-(!haraqwa    «               »       Mohanimad  El-Xagdi         

'.) 

600 

»        El-Saâïda            »                »       Haroun  Abd-el-Razek(ils'agii(l'?nci)Lnaitrelemûnlant) 

— 

— 

5.750 

881 

Parts  dans  les  wakfs  dont  le  nizarat  appartient  à  des  particuliers. 

Rereniis  généraux  .taii-i  spécification  du  Itiwaq  bènéficuiire. 

Part  dans  le  Wakf  de  feu  Osman  Pacha  Maher         

2.35  i  400 

»              »              de  Zeinab  Hanem,  fille  de  feu  Mohamed  Aly  Pacha 

163 

831 

»              »              de  Zeinab  Hanem-el-Daramalliah       

240 

296 

»              »              de  Khourchid  El-Sennari  et  sa  mère 

174 

734 

»                  »                 de  Mohamed  Ta wfîk  Pacha  (ei  Sous-Wrecteo-df  l'Administrationdes  Watfs). 

GSt 

931 

884 

192 

Revenus  spéciaux  à  destination  fixe  à  El-Azhar. 

Riwaq  des  Kurdes  provenant  du  Wakf  Ibrahim  Pacha  Adham        

— 

— 

73 

125 

»       8ilmanieh           »             »           Osman  Katkhoudaï 

8 

040 

»                 »                       »                »             Saadallah   (servi  par  le  Ministère  des  Finances)     

4 

800 

12 

&2 

840 
935 

»       El-Saâïdah        »             »          El-Saïed  Saïd-el-Chami 





■»       des  Syriens       •»            »          Hagga   Rachidah      

76 

13.5 

»               »                    »             »           Osman  Katkhoudaï 

10;  800 

»              >                   »             »          El-Toukhi 

3 

901 

»              »                   »             »          El-Saïed  Saïd-el-Ghami 

»       El-Fayaymah    »             »          El-Hag  Hussein-el-Sanhouri 

82 

935 

173 

771 

6 

2.50 

»                   >              »             »          El-Koulangui    

3 

310 

1) 

560 

»     El-Charaqwah    »             »          El-Saïed  Saïd-el-Chami    

82 

935 

»                   >               »             »           El-Set  Fatima-el-Almiah         

9 

600 

»                  »              »            »          El-Set  Fattoumah  Hussein  Etfendi 

19 

500 

>                  »              >            »          El-Cheikh-el-Charkawi 

»     El-Baharwah       »            »          El-Sct  Hannouma    

3 

100 

115 

135 

21 

600 

»                   »               »            »          El-Araïchi 

»     Ehn-Maâniar       »            »          El-Set   Ammouna 

12 

156 

33 

756 

19 

217 

»                  »               »            »          Kliattab-el-Chawarbi       

3 

— 

22 

217 

11.464 

527 

—  C3  — 


Des  Gerayats. 

ia  Geraya  est  le  pain  de  différentes  provenances  fourni  Journellement  à  EUAzluir.  Ces  provenances  sont 
pour  la  plupart  des  Wahfs  dont  quelques-uns  ont  etc.  déjà  cités  à  Voccusion  des  deniers.  —  yous  donn'ms 

des  autres,  plus  noiuliveu.r,  lu  liste  coinplilc  suiranlc  : 


PROVENANCE 


BENEFICIAIRE»   A    Et-AZHAR 


4.03:5 

r.oo 
222 

555 

44 

1.500 

84 

2!» 

4.5;5(; 
3'j(; 

282 

25t; 

280 

464 

150 

73 

15 

42 

88 

345 

46 

3C 

15 

5 

50 

55 

101 

220 

2i\ 

33 

538 

414 

8(') 

100 

222 

275 

100 

51 

203 

0 
2.41)0 


24.4<t0 


Administration  Cîéiiérulc  des  VVakt's. 
\V:ii<i's  Omar  jiadia  Loiitti. 

»       IMoliammaii  Kiicir-el-Din  Aglia. 

»       de  la  mère  de  Abbas  Pacha  1''. 

»       Ahmad  bey  Tork  El-Rouznamgiii. 

>^       Gamila  Hanem. 

»       Ahmad  Tacha  Sadek. 

»       Omar  J5ey  Hagheb. 
Donation  (diaritable  de  la  part  de  la  Daïra 

d'Isinaïl  Pacha  El-Farik. 
Donation   charitable  de   la    part  de  Hassan 

jiacha  Madkour. 
^Vakf  Otouzbir. 

»     Ahmad  Pacha  Hachid. 

»     Yacoub  Pacha  Sabry. 

»     Hassan  Pacha  Sii'ry,  i 

»     Koustom  Ett'endi  Passa. 

»     Soultan  Pacha. 

»     El-Saïed  Omar  Makram. 

»     El-Ibtighawiah. 

»     Akbaoha  et  des  muets. 

»     Abdei-liahman  Bey  Ibrahim. 

»     El-Set  Pazdel. 

>     El-Hagga  Kachidah. 

»     Ibrahim  Bey  Wafa. 

»     El-Hitw. 

»     Hachem  Abou-Zayed. 

»     El-Toukhi. 

»     Ibrahim  Pacha  Adhani. 

»     El-Set  Hanifah. 

»     Osman  Pacha  Maher. 

»     El-Hag  Mouça. 

»     Mohainmad  Sobh  El-Hammami. 

»     Hussein  Bey  Mohammad  El-Massri. 

»     Rateb  Pacha. 

»     El-Hag  Abdouh. 

»     Mohammad  Eft'cndi  El-lSoubki, 

»     Hassan  Pacha  Abd-el-Razâk. 

»     Mohammad  Kheir-el-Din  Agha. 

»     Za\viet-el-Emian  (des  aveugles). 
Donation  charitable  de  la  part  de  Issa  Bey 

Nawar. 
Donation  charitable  dis  la  jiart   de  Aly  Bey 

Mehanna. 
Wakf  Ahmad  Bey  El-lihérif. 


Azhariens  en  géuéral. 


"El-Ha 


Partisans  des  trois  rites. 

Riwaqs  des  Syriens,  des  Yéménitei 

mein  et  autres. 
Riwaqs  des  Turcs,  des  Syriens  et  des  Maures. 
Riwaqs  des  Turcs,  des  Saaïdah  et  celui   d'Ibn^ 

Mâainar. 
Riwaqs  des  Saaïdah  et  des  Fachniehs. 

»  »  » 

»        El-Ibtighawiah. 

»  » 

»        El-Chafeyahs. 

»        des  Syriens 


des 
des 


Kurdes. 
Turcs. 


des  Saaïdah. 


des  Hanafitcs 
Ibn  Mâamar. 


des  Fachniehs. 
Zawiet-el-Emian  (des  aveugles 


des  Baharwah. 


Le 


El-Khourazati. 
Zéinab  Hanoin,  fille 
Alv  Pacha. 


■  feu  ]\Iohamma 


Azhariens  des  Moudiriehs 
de  Béhéra. 
Les  Azhariens  de  la  Moudirieh  < 

Les  professeurs  Hanafites. 


de  Gharbieh  et 
le  Menoufieh. 
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Les  mentions  relatives  aux  gerayats  (pain)  sont  toutes  extraites  des  états 
préparés  par  ce  dernier  établissement. 

Le  nazirat  de  ces  wakfs  appartient  à  des  particuliers.  On  ignore  le  montant 
de  leurs  revenus  ainsi  que  la  part  qui  en  revient  effectivement  à  El-Azhar. 

Le  prix  du  pain  fourni  annuellement  à  El-Azhar  atteint  L.E.  15.600  par  an. 
L'Administration  Générale  des  Wakfs  y  contribue  pour  une  somme  de  L.E. 
2.600  comme  il  ressort  du  Budget.  L'excédent  est  de  L.E.  13.000  qui,  ajoutées  aux 
L.E.  11.464,  527  mill.  mentionnées  dans  le  tableau  ci-dessus  forment  le  total  de 
L.E.  24.464,  527  mill.  constituant  les  recettes  d'El-Azhar  qui  ne  font  pas 
partie  du  budget. 

3°.  —  De  la  conversion  en  argent  du  droit  au  pain. 

Il  est  bien  regrettable  de  voir  les  Azhariens  recevoir  chaque  jour,  comme 
des  mendiants,  le  pain  qu'on  leur  distribue.  La  dignité  inhérente  à  la  qualité 
tant  de  professeur  que  d'étudiant  se  révolte  contre  une  telle  humiliation.  Il 
est  fort  regrettable,  nous  le  répétons,  que  l'étudiant  ait  ainsi  sous  les  yeux 
dès  le  premier  jour  et  tous  les  jours,  cet  exemple  d'humilité  et  presque  de  servi- 
lité. Comment  lui  apprendra-t-on  donc  la  fierté,  l'élévation  de  caractère  et  le 
mépris  de  la  bassesse  ? 

Dès  son  entrée  à  El-Azhar,  l'étudiant,  en  même  temps  qu'il  est  immatriculé, 
se  voit  inscrit  dans  le  registre  des  étudiants  qui  attendent,  c'est-à-dire  qui  doi- 
vent attendre  qu'une  vacance  se  produise  pour  pouvoir  bénéficier  du  droit 
au  pain.  Il  passe  donc  un  mois,  deux  mois,  même  un  ou  deux  ans,  et  quelquefois 
plus  longtemps  encore,  à  aller  demander  de  temps  en  temps  au  Cheikh  du 
Riwaq  ou  aux  Nakibs  (wékils  des  cheikhs)  si  son  tour  est  arrivé.  Le  jour  où  il 
lui  est  répondu  afl&rmativement  il  devient  l'objet  de  l'envie  de  ses  collèorues. 

Le  pain  fourni  aux  Azhariens  est  de  la  plus  mauvaise  quaUté  :  il  est  sale, 
fait  d'une  mauvaise  farine.  Beaucoup  d'étudiants  préfèrent,  plutôt  que  de  le 
manger,  s'en  débarrasser  à  vil  prix.  Ils  le  vendent  alors,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  des  Nakibs. 

On  ne  pourrait  imaginer  une  coutume  plus  défectueuse,  plus  incompatible 
avec  les  principes  de  l'éducation.  Elle  ne  fait  qu'entretenir  chez  les  étudiants 
de  mauvaises  et  basses  quahtés  réprouvées  à  la  fois  par  la  rehgion  et  par  le 
bon  sens.  L'humanité,  avant  tout,  nous  pousse  à  la  combattre  et  à  la  changer. 

Le  pain  n'est  pas  non  plus  distribué  avec  équité.  Il  offre  matière  à  spécu- 
lation pour  certaines  personnes  sans  vergogne  qui  réalisent  ainsi  de  grands 
bénéfices  aux  dépens  des  pau\Tes  étudiants  indigents. 

Il  arrive  qu'un  étudiant  s'absente  pendant  un  jour  ou  une  semaine.  Son 
pain  ne  lui  est  donc  pas  remis,  pendant  ce  temps.  Il  paraît  que  le  Xakib  se 
charge  alors  de  garder  ce  pain  tout  en  avisant  le  Cheikhat  de  l'absence  du  béné- 
ficiaire. Il  s'écoule  généralement  un  temps  relativement  long  avant  que  le 
Nakib  ne  reçoive  l'ordre  d'en  disposer  au  profit  d'un  étudiant  qui  attend. 


—  GG  — 

Pendant  cette  période,  le  pain  conservé  (si  vraiment  il  est  conservé)  est  devenu 
immangeable. 

En  réalité,  le  préposé  à  la  distribution  du  pain  est  avisé  de  l'absence  du 
bénéficiaire,  sinon  la  veille  au  moins  le  jour  même  de  cette  absence.  Le  four- 
nisseur est  immédiatement  averti  de  retenir  la  part  de  l'absent  jusqu'à  ce  c|ue 
«  les  formalités  d'usage  »  soient  accomplies,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le 
Cheikbat  ait  été  avisé  de  l'absence  et  qu'ordre  de  disposer  du  pain  retenu  ait  été 
reçu.  A  la  réception  de  cet  ordre  et  à  partir  de  ce  jour,  le  nouveau  bénéficiaire 
reçoit  la  ration  qu'on  servait  à  son  prédécesseur.  Mais  pour  le  pain  retenu 
dans  l'intervalle,  d'autres  «  formalités  d'usage  »  sont  en  vigueur,  formalités 
bien  connues  des  Azhariens,  mais  contre  lesquelles  ils  ne  peuvent  rien. 

Les  personnes  intéressées  à  ce  que  le  pain  soit  fourni  en  nature  y  tiennent 
beaucoup  et  invoquent  à  cet  égard  les  clauses  des  actes  constitutifs  des  wakfs 
en  répétant  que  «  les  prescriptions  des  constituants  font  loi  ». 

Cet  adage  est  vrai  ;  mais  la  loi  réprouve  la  corruption.  Les  constituants 
n'avaient  que  l'intention  de  faire  du  bien  aux  personnes  qui  se  vouent  aux 
études,  en  leur  prêtant  assistance.  Il  ne  leur  est  jamais  venu  à  l'idée  qu'en 
constituant  du  pain  à  leur  profit,  ils  les  exposaient    à    toutes    ces    misères. 

Nous  avons  d'ailleurs  longuement  et  fréquemment  conféré  à  ce  sujet  avec 
des  ulémas  éminents.  Les  plus  autorisés  ont  été  d'avis  que  le  pain  était  con- 
vertible en  argent  sous  réserve  du  consentement  des  bénéficiaires.  Ils  déclarèrent 
également  que  l'étudiant  pouvait  échanger  son  droit  au  pain  contre  de  l'argent 
et  pouvait  confier  à  un  tiers  le  mandat  de  vendre  le  pain  qui  lui  revient  et  d'en 
toucher  le  prix  ;  c'est  ce  qui,  précisément,  se  fait  à  l'heure  actuelle. 

L'intérêt  bien  entendu  conseille  donc  de  convertir  en  argent  les  gerayats, 
d'en  distribuer  le  prix  mensuellement  aux  bénéficiaires,  comme  s'il  s'agissait 
de  pain  en  nature,  tout  en  se  conformant  aux  stipulations  des  actes  constitutifs 
des  Wakfs. 

Les  inconvénients  ci-dessus  signalés  disparaîtraient  ;  on  serait  sûr  que 
chaque  bénéficiaire  a  touché  la  part  qui  lui  revient  et  on  épargnerait  à  la  direc- 
tion d'El-Azhar  des  peines  inutiles  auxquelles  donne  lieu  le  système  actuel  que 
ne  justifie  aucune  prescription  légale. 

Les  mêmes  soins  doivent  viser  les  Wakfs  pieux  et  mixtes  dont  une  part 
des  revenus  incombe  à  El-Azhar.  Les  hstes  que  nous  venons  de  donner  n'em- 
brassent pas  tous  les  Wakfs  où  El-Azhar  est  intéressé.  Nous  croyons  fermement, 
nous  sommes  presque  convaincus  qu'il  en  existe  d'autres.  Aussi  conseillons- 
nous  de  soumettre  tous  ces  Wakfs  à  un  contrôle  régulier  et  d'en  discuter  les 
revenus  en  s'inspirant  des  intérêts  d'El-Azhar.  Ce  système  rapportera  à  l'éta- 
blissement des  fonds,  perdus  jusqu'ici  et  qui,  méthodiquement  dépensés^ 
contribueront  au  bien-être  des  Azhariens,  ce  qui  est  le  but  visé  par  ces  fonda- 
tions pieuses. 

C'est  à  cet  effet  qu'ont  été  édictés  les  articles  129  et  130  du  projet  de  loi- 


Le  premier  investit  les  Conseils  de  Direction  du  droit  de  contrôler  la  gestioa 
des  nazirs  des  wakfs  dont  une  part  des  revenus  est  affecté  à  El-Azhar  et  permet 
à  ces  conseils  ainsi  qu'au  Conseil  Supérieur  et  au  Recteur  d'ordonner,  s'il  y 
a  lieu,  des  poursuites  contre  ces  nazirs  pour  assurer  la  rentrée  des  revenus  qui 
restent  dus. 

Le  second  article  institue  une  commission  pour  examiner  les  actes  de 
constitution  de  wakfs  comportant  un  bénéfice  quelconque  au  profit  d'El-Azhar 
et  contrôler  comment  on  dispose  de  la  part  qui  lui  revient.  Cette  commission 
étudiera  les  moyens  propres  à  aboutir  à  l'unification  des  allocations  en  avant 
toujours  en  vue  l'intérêt  tant  des  étudiants  que  des  ulémas. 

La  même  commission  statuera  également  sur  la  conversion  en  argent  du 
droit  au  pain  (geraya)  et  déterminera  les  règles  qui  régiront,  conformément 
aux  stipulations  des  actes  constitutifs  des  Wakfs,  le  paiement  du  prix  de  rachat 
aux  étudiants  et  aux  ulémas  bénéficiaires,  de  sorte  qu'aucun  bénéficiaire  du 
droit  au  pain  ne  sera  privé  du  droit  au  rachat. 

II  est  à  espérer  que  les  réformes  en  cette  matière  seront  entreprises  les 
premières  et  avant  toutes  autres  de  même  nature. 

4°, — Des  revenus  faisant  partie  du  Budget  d'El-Azhar. 
•  Revenus  des  Wakfs  gérés  par  l'Administration  générale  des  Wakfs. 

Revenus    de    Wakfs    constitués   au    profit    d'El-Azhar      L.E.    Jlill.         L.E.    Mill. 

exclusivement    2<S1      — 

Revenus  de   Wakfs  jn-ivés  dont  une  part   est  assignée 


à  El-Azhar         423 


Revenus  provenant  du  Ministère  des  Finances. 

Prix  de  rachat  du  blé  (outre  les  revenus  ci-dessus  men- 
tionnés)        ^ .'5.4t'.l  27tj 

Allocations   pour  les  Ulémas   et   leurs   Hls 8.S,S4    — 

Subventions  pour  les  Ulémas  d'El-Azhar     2.(H»(J    — 


704    — 


Revenus  PROVENANT  de  l'Administration  générale  des  Wakfs. 
Revenus  des   Wakfs   Charitables  (donation  de  S.  A.  le 

Khédive)    10.718  575 


-      9.;545  276 


1Î1.71S 


29.767  t;51 
Nous  avons  déjà  indiqué  sommairement  ce  qu'était  cette  institution  appe- 
lée {Mouthamman  El-Ghilal)  ou  «  rachat  du  blé  ». 

Nous  avons  dit  qu'elle  avait  pour  origine  d'anciennes  fondations  chari- 
tables, consistant  en  blé,  instituées  au  profit  des  Azhariens  (page  15).  On  croyait, 
contrairement  à  la  vérité  historique,  que  ces  allocations  en  nature  provenaient 
de  Wakfs  constitués  au  profit  d'El-Azhar  et  que  le  Souverain  après  avoir  désaf- 
fecté ces  wakfs  aurait  converti  en  argent  les  dites  allocations.  Nous  devons, 
pour  démontrer  le  mal  fondé  de  cette  assertion,  tracer  avec  plus  de  détail 
l'historique  de  cette  matière. 

L'Egypte  était,  au  début  du  règne  de  feu  Hadj  Mohamed  Alv  Pacha,  dans 
un  état  de  pauvreté  voisin  de  l'indigence.  La  monnaie  y  était  très  rare.  L'impôt 
était  perçu  en  nature,  en  froment  qui  était  la  culture  principale  du  pays. 
Pour  garder  les  grandes  quantités  de  blé  qu'il  recevait,  le  Gouvernement  dut 
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construire  ces  grands  magasins  dont  on  voit  encore  les  traces  dans  différentes 
localités  et  qu'on  nomma  {Achouanes)  c'est-à-dire  greniers.  C'est  dans  ces  dépôts 
que  le  blé  attendait  le  moment  d'être  vendu.  Les  sommes  réalisées  par  cette 
vente  servaient  à  alimenter  les  services  publics. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  des  personnes  subventionnées  par 
l'Etat  étaient  payés  en  blé.  Les  Cadis,  les  princes,  les  alliés  de  la  Famille  Kliédi- 
viale,  les  grands  personnages  recevaient  leurs  allocations  en  nature. 

Les  traitements  sont  par  leur  nature  susceptibles  de  changer,  et  d'impor. 
tance  et  de  bénéficiaires,  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de  situation  et 
suivant  les  personnes.  Les  allocations  en  blé  durent  subir  les  mêmes  change- 
ments comme  il  sera  ci-après  expliqué. 

L'acte  le  plus  ancien  qui  soit  tombé  entre  nos  mains  relativement  aux 
traitements  des  Ulémas  est  un  Bérat  Impérial  Supérieur  en  turc  daté  du 
25  Radjab  1216  et  dont  voici  la  traduction  : 

«  Les  allocations  réglées  en  vertu  du  Brevet  Egyptien  sanctionné  par  les 
Ordres  Suprêmes  et  les  Brevets  Supérieiirs,  au  profit  des  Ulémas  d'Egypte  et 
des  autres  bénéficiaires  indigents  continueront  à  être  servies,  en  espèces  frap- 
pées à  l'Hôtel  des  Monnaies  de  ce  Pays,  sans  subir  dorénavant  aucune  réduction, 
afin  que  ces  Ulémas  et  indigents  ne  soient  pas  contrariés  et  continuent  à 
rappeler  Notre  Nom  dans  leurs  prières.  Les  allocations  suivantes  déjà  réduites 
ne  subiront  dorénavant  aucune  autre  réduction  :  40  paras  par  jour  au  profit 
d'Es-Sayed  Hussein,  uléma  à  El-Azhar,  réduits  de  20  paras  ;  100  paras  au 
profit  d'Es-Sayed  Mohammad,  Es-Sayed  Ahmad,  Es-Sayed  Abdel  Rahman 
et  Es-Sayed  Moustapha,  tous  ulémas  à  El-Azhar,  et  d'El-Cheikh  El-Badawi, 
réduits  de  50  paras  ;  60  paras  par  jour  au  profit  d'El-Cheikh  Salem  El-Azhari, 
réduits  de  30  ;  80  paras  par  jour  au  profit  d'El  Hadj  Khalil,  réduits  de  20; 
60  paras  par  jour  au  profit  de  Moustapha,  réduits  de  30  ;  33  ^  paras  par  jour 
au  profit  d'El-Cheikh  Hassan,  réduits  de  16 1  ;  13  paras  par  jour  au  profit  d'Es- 
Sayed  Mohamed,  réduits  de  3  ;  6  paras  au  profit  d'El-Cheikh  Hassan  El-Taouil, 
réduits  d'un  para. 

«  Ces  bénéficiaires  continueront  à  recevoir  les  dites  allocations  en  monnaie 
égyptienne,  déduction  faite  des  paras  réduits,  à  partir  de  l'année  1216.  On  leur 
reprendra  les  anciens  brevets  dont  ils  sont  porteurs;  contre  la  remise  de 
ces  brevets  au  chef -comptable,  ils  recevront  de  nouveaux  brevets  qui  leur 
seront  remis  par  Notre  Délégué  à  cet  effet  Khahl  Ragai,  chef  du  Secrétariat. 
Nous  ordonnons  le  maintien  du  traitement  d'Es-Sayed  Mohamed  Zeid 
Salah,  porteur  delà  présente  SubUme  Lettre,  soit  13  paras  par  jour  ;  le 
dit  traitement  fait  l'objet  de  l'Iradé  Impérial  communiqué  à  la  Comptabilité 
d'Egypte  en  date  du  14  Radjab  1216  ;  il  sera  servi  au  dit  nommé  par  le  Trésor 
Egyptien  et  prélevé  sur  les  recettes  du  tribut  personnel. 

M  Le  présent  brevet  est  délivré  à  cet  effet  ». 

Ce  brevet  prouve  que  les  allocations  pour  les  ulémas  n'avaient  pas  une  base 
juridique  (un  wakf)  et  ne  procédaient  pas  d'un  crédit  généralfixé  d'avance  et 


affecté  à  leur  service.  Les  crédits  étaient  individuels.  Chaque  bénéficiaire  avait 
en  effet  son  brevet  spécial  en  vertu  duquel  il  avait  droit  à  un  traitement.  Les 
souverains  traitaient  d'ailleurs  les  ulémas  bénéficiaires  comme  ils  traitaient 
les  fonctionnaires  et  leur  faisaient  subir  des  réductions  de  traitement.  Le  Brevet 
Impérial  dont  nous  venons  de  donner  le  texte  met  fin  à  cette  situation  en  ordon- 
nant que  dorénavant  les  Ulémas  d'Egypte  toucheront  leurs  allocations  sans 
réductions.  On  vient  de  voir  combien  ces  allocations  étaient  modiques. 

Les  personnes  bénéficiant  d'un  traitement  n'étaient  pas  nombreuses  à 
cette  époque.  Aussi  avait-on  l'habitude  d'inscrire  dans  un  seul  registre  les 
noms  de  tous  ces  bénéficiaires,  grands  et  petits.  L'un  de  ces  registres  nous  est 
parvenu.  Il  est  rédigé  en  turc  et  daté  de  l'année  1228  de  l'Hégire.  Il  porte  comme 
titre  «  Registre  des  allocations  pour  la  Mosquée  d'El-Azhar,  le  Zawiet  des 
Aveugles,  la  Mosquée  d'El-Imam  El-Chaféi  et  autres  pour  l'année  1228  ». 

Nous  donnons  ci-dessous  un  extrait  de  ce  registre  pour  servir  de 
modèle  : 


Allocation  iiour  Caili-Askar  Effemli  y  compris  160 

KLE 

3 

PRIX   TOTAL 

Ardob 

K. 

Piastres    j  Paras 

1 

arilebs  de  blé  à  la  place  de  240  ardebs  d'orge     ... 

400 

— 

540  !  20 

Allocation  pour  le*  indigents  et  les  étudiants  de  la 

1 

Mosquée  d'El-Azhar       

10.035 

18 

6 

60.214  '  — 

Allocation  pour   Zawiet-el-Emian  (Aveugles)    d'EI- 

Azhar 

2.317 

10 

3,25 

8.400 

25 

AUocation  pour  Saddik  Efiendi,  Cadi,  de  la  Mecque: 

Piastre          Paras 

Blé  pour  6  mois  en       ...     ...    1228        1352        20 

Rachat  de  blé  pour  ti  mois  en    1228          2.Ô0        — 

Loyer  de  logement  do  lî  mois  en  1228           142        20 

1.74.5     — 

Allocations  pour  les  Grands  Cheikhs  : 

Clieikh  Sadat     

1.25C 



3 

L'heikh  Bakrv,  actuel       

108 

— 

3 

1  

El-Saïed  Omar  Eft'endi,  ex-Nakib  d'El-Asclirai' 

1.82'.1 

12 

3 

5.488  ;  20 

Cheikh  Mahdy 

751 

12 

3 

2.254     20 

Mosquée  de  Saïedna-el-Hussein    

81 

— 

3 

243  ;  — 

Cheikh  El-Dessouqi        

63 

— 

3 

18-.1  i  -  ! 

AUocations  pour  des  Commis  au  service  de  l'Etat  : 

Huss<-iii  EttVndi,  ex-préiiosi-   à  la  Caisse  des  Pensions 

et  ainsi  de  suite   jiour  des  fonctionnaires  en  service 

ou  des  ex-fonctionnaires      

689 

— 

3 

2.067 

— 

Prix  de  rachat  d'allocations  revenant  à  certains 

particuliers  en  vertu  de  FirmEins  : 

Saïed  Moliamniad  ]\Iahrouqi 

1.121 

4,20 

50.044 

20 

Ayoub  Katklioudaï 

353 

3,20 

1.237 

10 

A  la  mémoire  du  prophète  Abraliam    

250 

2,10 

562 

20 

Prix  de  rachat  d'autres  aUocations  générales 

revenant  à  certains  particviliers: 

Aïcha  bent  Abd-Iilah     

22 

12 

22     20 

Saleha  lient  I\lolianinuid  ...  ^ 

ÏÔ 



îo  '  — 

Hagga    Kolson   et   Fatma   Khatoun     

1)6 

- 

Di;  1  - 

Les  gens  de  service  à  la  Mosquée  de  Saïeda  Zenab  ... 

8tt 

— 

Sd    — 

A  la'nu'moire  du  Prophète  iMoïse,  ete 

2(1 

— 

2tl  i  — 

En  rapprochant  ce  document  du  Bérat  Impérial  rapporté  ci-dessus,  on. 
constate  que  les  allocations  étaient  d'abord  fixées  en  piastres  et  puis  rachetées 
en  blé.  Le  prix  de  l'ardeb  variait,  paraît-il,  suivant  les  personnes  ;  il  était  de 
6,  4,  3  I,  3  j,  2  et  même  1  piastre.  Les  Bérats  Impériaux  fixaient  les  alloca- 
tions en  argent  ;  le  blé  lui  fut  ensuite  substitué,  comme  il  ressort  de  ces  docu- 
ments. Ceux-ci  démontrent  encore  que  le  Gouvernement  mentionnait  toujours 
à  côté  du  nombre  des  ardebs  le  prix  unitaire  de  ceux-ci  ainsi  Cjne  le  montant 
total  de  ce  prix  pour  pouvoir  un  jour  faire  cesser  le  service  en  nature  de  ces 
allocations  et  en  payer  le  montant  en  espèces,  ce  qui  fut  à  la  fin  décidé. 

Peu  de  temps  après  cette  estimation,  le  blé  affecté  à  El-Azhar  changea 
de  prix.  Le  Eecteur  et  El  Cheikh  El-Amir  s'en  plaignirent  au  Vice-Roi  qui 
rendit  l'Ordonnance  Supérieure  communiquée  à  la  Caisse  des  Pensions  le 
17  Ramadan  1237  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  Recteur  d'El-Azhar  et  El-Cheikh  El-Amir  viennent  de  Nous  présenter 
une  requête  par  laquelle  ils  sollicitent  aide  et  assistance  pour  les  Ulémas 
d'El-Azhar,  car  ils  sont  dignes  de  protection.  Cette  requête  déclare  que  les 
allocations  en  nature  fixées  au  profit  des  Ulémas  d'Eg}'pte  atteignent  annuelle- 
ment 11585  ardebs  de  froment  et  C[u'elles  sont  réguhèrement  servies.  EUe 
ajoute  que  sur  cette  quantité,  2800  ardebs  et  une  fraction  sont  estimés  à  raison 
de  3  piastres,  15  paras  l'ardeb,  8500  et  une  fraction,  à  raison  de  3  piastres  l'ardeb 
et  111  à  raison  d'une  piastre  l'ardeb,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  la  requête 
et  dans  l'état  y  annexé.  Les  requérants  sollicitent  que  l'ardeb  de  froment  estimé 
à  3  piastres,  15  paras  reçoive  une  majoration  de  prix  de  2  piastres  25  paras, 
celui  de  3  piastres  une  majoration  de  3  piastres  et  celui  d'une  piastre  une 
majoration  de  5  piastres  afin  que  le  prix  de  l'ardeb  soit  fixé  uniformément  à 
six  piastres,  et  ils  demandent  enfin  que  le  montant  des  allocations  étabh  d'après 
cette  estimation,  soit  69.510  piastres,  soit  converti  en  blé  au  taux  du  marché 
de  l'année  1234  et  servi  annuellement. 

«  Hâtez-vous  donc  de  régler  ces  allocations  conformément  au  système 
mentionné  ci-dessus.  » 

Ce  système  fut  réalisé  ;  cependant  les  allocations  augmentaient,  dimi- 
nuaient, cessaient  d'être  servies,  puis  étaient  rendues  suivant  les  circonstances. 

Il  paraît  qu'on  a  substitué  ensuite  au  blé,  du  pain  qui  fut  servi  journelle- 
ment par  un  fournisseur  connu,  payé  par  l'Etat.  Le  fournisseur  subissait 
quelquefois  ,comme  jadis  les  allocations,  l'inconvénient  de  n'être  pas  payé 
réguhèrement.  Il  en  fut  ainsi  du  temps  de  Saïd  Pacha.  Le  fournisseur  s'en  plai- 
gnit alors  au  Vice-Roi.  Celui-ci  interdit  au  Divan  d'intervenir  et  ordonna  que 
les  sommes  afférentes  à  El-Azhar  fussent  confiées  au  Recteur  pour  pourvoir 
lui-même  aux  besoins  de  cet  étabhssement.  Les  ulémas  s'étant  plaints  de  la 
modicité  de  leurs  allocations,  une  nouvelle  somme  vint  renforcer  celles  précé- 
demment fixées.  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  l'Ordonnance  du  5  Mohar- 
ram  1272  rendue  en  cette  matière  et  qui  fut  adressée  au  liquidateur  financier. 
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«  Votre  lettre  du  11  Zilkaadah  1271  portant  le  N"  129  Nous  a  été  soumise. 
Elle  mentionne  les  sommes  qui  restent  dues  au  boulanger  pour  prix  du  pain 
fourni  aux  étudiants  d'El-Azhar  jusqu'à  fin  Goumada  et  Sanieh  1271,  les  sommes 
précédemment  fixées  à  cet  effet  n'ayant  pas  suffi.  Vous  indiquez  en  même  temps 
le  montant  du  prix  du  pain  à  fournir  à  ces  étudiants  à  partir  de  Radjah  1271 
jusqu'à  fin  Zilliidjali  de  la  même  année.  Nous  avons  pris  note  également  des 
variations  de  prix  dont  vous  faites  mention  dans  votre  post-scriptum.  Vous 
demandez  enfin  dans  la  lettre  si  vous  pouvez  payer  les  allocations  en  blé,  etc. 
Or,  attendu  que  la  distribution  du  pain  aux  bénéficiaires  incombe  au  Recteur 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  ;  que  lorsque  Nous  avions  ordonné  d'affecter  à 
El-Azhar  une  somme  de  100.000  piastres,  y  compris  la  somme  inscrite  à  la 
Caisse  des  Pensions,  les  ulémas  se  plaignirent  de  la  modicité  de  cette  somme 
en  prétendant  qu'elle  ne  pouvait  suffire  pour  l'entretien  des  étudiants  ;  attendu 
que  l'excédent  de  dépenses  requises  peut  avoir  été  occasionné  par  le  fait  que 
l'Etat  intervient  pour  régler  les  comptes  et  faire  les  estimations  ;  que  si  l'Etat 
laisse  ce  soin  aux  personnes  chargées  de  recevoir  ces  sommes  et  de  faire  les 
dépenses,  celles-ci  parviendraient  à  s'en  acquitter  avec  exactitude;  pour  ces 
motifs  et  afin  de  couper  court  aux  réclamations  en  cette  matière,  Nous  ordon- 
nons d'ajouter  une  somme  de  50.000  piastres  aux  sommes  précédemment  fixées 
pour  les  porter  à  150.000  piastres  qui  seront  remises  au  Recteur  d'El-Azhar 
directement.  Le  Divan  cessera  de  régler  les  comptes  relatifs  à  cet  étabhssement 
et  de  faire  les  estimations  et  les  autres  formalités  nécessaires  en  cette  matière. 
Le  Recteur  s'en  acquittera  soigneusement  ;  il  procédera  également  à  la  distri- 
bution du  pain  [Geraya)  aux  bénéficiaires. 

«  Nous  vous  adressons  la  présente  Ordonnance  pour  en  prendre  note  et 
vous  entendre  avec  la  Caisse  des  Pensions  sur  l'exécution  des  présentes  disposi- 
tions, et  afin  que  vous  disposiez  "des  sommes  qui  vous  sont  confiées  conformé- 
ment à  Notre  volonté  »     . 

L'Ordonnance  Supérieure  suivante  datée  du  8  Chaaban  1287  démontre 
que  les  allocations  étaient  personnelles  et  qu'elles  ne  se  transmettaient  aux 
héritiers  ou  ne  passaient  à  un  nouveau  bénéficiaire  qu'en  vertu  d'un  ordre 
spécial.  En  voici  le  texte  : 

«  Nous  avons  pris  connaissance  de  la  requête  du  Recteur  d'El-Azhar 
relative  aux  900  piastres  et  28  ardebs  qui  étaient  annuellement  servis  par  la 
Caisse  des  Pensions  (Rouznamah)  à  la  dame  Hamidah,  nièce  du  Recteur, 
pension  devenue  disponible  par  suite  de  la  mort  de  la  bénéficiaire.  Nous  sommes 
pénétrés  des  motifs  y  invoqués  et  il  Nous  plaît  de  transmettre  les  dites  alloca- 
tions aux  filles  de  la  décédée  et  à  sa  mère  afin  de  pourvoir  à  leur  entretien. 

«  La  présente  Ordonnance  vous  est  adressée  pour  y  donner  la  suite  qu'elle 
comporte  «. 

Les  Ordonnances  de  cette  nature  sont  très  nombreuses. 


En  1272,  feu  Saïd  Paclia  ordonna  de  centraliser  dans  un  seul  registre  les 
traitements  de  Chérif  Pacha,  père  de  Yagan  Midhat  Pacha,  du  Cadi-Askar  et 
de  plusieurs  autres.  Le  registre  est  très  grand.  Au  premier  feuillet,  on  lit 
l'Ordonnance  dont  le  texte  suit  : 

l'A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Caisse  des  Pensions  d'Egypte  {Rouz- 
namgui). 

«  On  Nous  a  soumis  ce  registre  dressé  par  vous  et  portant  mention  des 
traitements,  allocations  ordinaires  et  appointements  pour  un  mois  à  partir  de 
Touth  1271  ainsi  que  des  sommes  restées  en  caisse  à  la  fin  du  mois  de  Touth 
1270  au  nom  des  bénéficiaires  actuels  qui  ne  les  ont  pas  retirées  ou  par  suite 
de  la  révocation  ou  du  décès  de  leurs  bénéficiaires. 

«  Nous  ordonnons  que  la  somme  de  1147  bourses  373  piastres  et  17  paras 
(mil  cent  quarante-sept  bourses,  trois  cent  soixante -treize  piastres  et  dix-sept 
paras),  représentant  le  montant  des  traitements  et  allocations  dus  mensuelle- 
ment aux  bénéficiaires  actuels,  soit  inscrite,  mensuellement,-  à  leur  crédit  à 
partir  du  mois  de  Touth  1271  et  qu'elle  leur  soit  servie,  à  chacun  sa  part,  con- 
formément aux  règles  en  vigueur. 

«  Quant  aux  63  bourses,  423  piastres  et  32  paras  (soixante  et  trois  bourses, 
quatre  cent  vingt-trois  piastres  et  trente-deux  paras)  représentant  les  som- 
mes dues  pour  un  mois  et  dont  le  paiement  aux  ayants  droit  que  vous  men- 
tionnez, a  été  suspendu  jusqu'à  l'an  65  (1265),  ainsi  que  les  sommes  dont  le 
paiement  a  été  suspendu  depuis  une  époque  antérieure  à  l'an  40  (1240)  par  suite 
de  l'absence  prolongée  des  ayants  droit  dont  la  vie,  pas  plus  que  la  mort,  n'a 
été  établie,  cette  somme-là  ne  sera  pas  inscrite  dans  les  registres  et  n'entrera 
pas  dans  les  comptes  généraux  à  partir  de  1271.  Le  solde  restant  dû  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  70  (1270),  soit  2440  bourses,  231  piastres  et  38  paras  (deux 
mille  quatre  cent  et  quarante  bourses,  deux  cent  trente  et  une  piastres  et  trente- 
huit  paras)  sera  définitivement  acquis  au  Trésor.  Vous  disposerez  de  15  ardebs 
de  blé  en  nature  inscrits  aux  grands  rôles  (garaïds)  au  nom  des  dits  ayants  droit 
et  mention  en  sera  faite  dans  ces  rôles,  puisque  les  bénéficiaires  de  ce  blé  ainsi 
que  des  deux  mille  bourses  et  une  fraction  de  mille  ci-dessus  mentionnées  sont 
absents  depuis  de  longues  années.  Si  l'un  de  ceux-ci  reparaît  et  réclame  son 
traitement  vous  en  référerez  à  Nous  pour  l'autorisation  du  paiement. 

«  Pour  ce  qui  concerne  la  somme  de  6234  bourses,  323  piastres  et  28  paras 
restant  en  caisse  à  la  fin  de  l'an  70  (1271)  au  profit  de  bénéficiaires  présents 
ainsi  que  les  36  ardebs  de  blé  en  nature  afférents  à  ces  derniers,  vous  les  déli- 
vrerez aux  ayants  droit,  à  chacun  sa  part,  en  vous  conformant  aux  règles 
en  vigueur.  Le  blé  sera  converti  en  argent  au  prix  du  marché  du  jour.  Vous 
vous  ferez  remettre  les  reçus  nécessaires  constatant  les  paiements  et  vous  ferez 
les  mentions  nécessaires  aux  registres.  Le  blé  en  nature  que  reçoivent  annuelle- 
ment les  bénéficiaires  actuels  et  qui  est  de  710  ardebs  et  |  kirat  (sept  cent  et  dix 
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ardebs  et  cinq  huitièmes  d'un  kirat),  sera  estimé  à  raison  d'une  piastre 
l'ardeb  ;  le  prix  en  sera  converti  en  blé,  au  taux  du  marché  du  jour,  qui  sera 
remis  aux  bénéficiaires  à  chacun  sa  part. 

«  Vous  vous  conformerez  à  ces  prescriptions  qui  émanent  de  Notre  volonté». 

«  Fait  le       Safar  72  », 

«  Enregistré  le  15  Rabi  El-Sani  72,  sub  N°  88  Sayra  ». 

Fait  à  la  Citadelle  Saïdieh. 

Cachet  :  Mohamed  Said. 


A  gauche  de  cette  ordonnance  on  trouve  un  post-scriptum  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  la  plupart  des  bénéficiaires  ayant  droit  aux  allocations 
payées  par  la  Caisse  des  Pensions  {Rouznamah)  sont  des  Ulémas,  des  Cheikhs 
de  Siggadah  (préposés  au  service  des  Mosquées),  que  ces  allocations  sont  desti- 
nées le  plus  souvent  à  entretenir  le  service  religieux  des  Tombeaux  et  des  Mos- 
Cjuées  ou  à  subventionner  les  indigents,  les  infirmes  sans  travail  et  les  anciens 
serviteurs  ;  vu  l'état  de  misère  de  ces  différentes  classes  d'individus  et  touché 
par  un  sentiment  de  pitié  à  leur  égard,  Nous  ordonnons  que  leurs  allocations 
leur  soient  payées  mensuellement  en  espèces  par  la  Caisse  des  Pensions 
{Rouznamah).  Pour  assurer  ces  payements.  Nous  venons  de  donner  les  ordres 
nécessaires  aux  Moudiriehs  de  Guizeh,  de  Qalioubieh  et  de  Charqieh  pour  que 
chacune  d'elles  fournisse  à  la  dite  Caisse  trois  cents  bourses  par  mois.  La 
Moudirieh  de  Menoufieh  lui  fournira  également  quatre  cents  bourses  mensuelle- 
ment. Cette  Caisse  recevra  donc  au  total  et  à  partir  du  mois  Copte  de  Touth 
1856  (?),  mille  et  trois  cents  bourses  par  mois.  Quant  à  la  somme  de  six  mille 
bourses  et  une  fraction  restée  en  caisse  à  la  fin  du  mois  de  Touth  70  et  consti- 
tuant le  solde  des  allocations  dues  à  des  bénéficiaires  actuels,  elle  sera  payée 
à  ceux-ci  par  la  Caisse  des  Pensions  et  en  espèces.  Cette  Caisse  recevra  à  cet 
effet  des  espèces  envoyées  par  le  Trésor  pour  assurer  avec  l'argent  dont  cette 
caisse  dispose,  le  service  de  ces  allocations.  Nous  ordonnons  également,  pour 
épargner  aux  bénéficiaires  résidant  à  Alexandrie  et  dans  les  autres  villes  la 
peine  de  venir  au  Caire  et  les  frais  qu'exige  ce  voyage,  que  le  Service  de  la 
Caisse  Générale  prenne  les  mesures  nécessaires  afin  de  faire  parvenir  mensuel- 
lement à  ces  bénéficiaires  le  montant  de  leurs  allocations  par  l'intermédiaire 
d'un  délégué  désigné  à  cet  effet.  Cette  procédure  leur  assurera  le  recou\Tement 
facile  de  leurs  allocations  et  mettra  fin  à  leurs  réclamations,  conformément  à 
Notre  désir  ". 

«  Fait  le  15  Rabi  El-Sani  72  ». 

(Cachet). 
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A  partir  de  cette  date  le  système  du  service  des  allocations  en  nature  fut 
officiellement  abandonné.  Ces  allocations  furent  payées  en  espèces.  C'est  à 
cette  époque  que  paraît  le  nom  de  {Mouthamman  El-GMlal)  «  rachat  de  blé  ». 

Telle  est  l'origine  du  rachat  du  blé.  On  voit  par  là  que  la  somme  dont 
dispose  le  Gouvernement  actuellement  sous  ce  titre  est  l'ensemble  des  subven- 
tions successives  qui  s'accumulèrent  au  profit  d'El-Azhar. 

A  l'appui  de  ce  qui  précède,  nous  dirons  que  parmi  les  allocations  faites 
au  Recteur  d'El-Azhar  se  trouve  une  somme  de  L.E.  102  servie  à  titre  de  «  ra- 
chat de  fournitures  ».  Ces  fournitures  étaient  à  l'origine,  des  articles  d'épicerie 
et  des  marchandises  fournies  en  nature  au  Eecteur,  ce  qui  indique  que  le  Gou- 
vernement payait  en  nature  les  allocations  de  toutes  sortes  d'articles.  Nous 
donnons  ci-dessous  la  liste  de  ces  fournitures  telle  qu'elle  figure  dans  un  Rescrit 
adressé  au  Ministère  des  Finances  en  date  du  10  Rabi  El-Awal  1288  sub 
N°  237. 

Etat  des  articles  à  fournir  annuellement  au  Recteur  d'El-Azhar. 

Sombre. 

1  Savon,  par  cjuintal,  soit  un  quintal  ; 

5  Beurre,  par  quintal,  soit  cinq  quintaux; 

1  Sucre  en  cassons  à  remplacer  par  du  sucre  en  morceaux  d'un  quintal  ; 

3  Miel  blanc,  par  quintal,  soit  trois  quintaux  ; 

1  Bougies  jaunies  d'Alexandrie,  par  quintal,  à  remplacer  par  des  bougies 
stéariques  d'im  quintal  ; 

1  Café,  par  quintal,  soit  un  quintal  ; 

60  Bois  de  chauffage,  par  hamlah,  soit  soixante  hamlahs  ; 

36  Blé,  par  ardeb,  soit  trente  et  six  ardebs  ; 

24  Fèves  par  ardeb,  soit  vingt  et  quatre  ardebs  ; 

5000  PaiUe  blanche  (Tibn),  par  ocke,  soit  cinq  mille  ockes. 

En  total  11  articles,  17  quintaux,  5000  ockes,  60  ardebs,  60  hamlahs  (onze 
articles  dont  le  total  fait  dix-sept  quintaux,  cinq  mille  ockes,  soixante  ardebs 
et  soixante  hamlahs). 

Il  est  ainsi  étabh  qu'il  n'existait  pas  de  Wakfs  constitués  au  profit  d'El- 
Azhar  et  dont  les  Vice-Rois  d'Egypte  auraient  disposé  en  fournissant  à  El- 
Azhar  du  blé  à  la  place  du  revenu  de  ces  Wakfs,  ce  qui  serait  l'origine  du  rachat 
connu  sous  le  nom  de  Mouthamman  El-Ghilal.  Cependant  si  cette  constatation 
est  de  nature  à  dégager  la  responsabilité  du  Gouvernement,  celui-ci  n'en  de\Ta 
pas  moins  accorder  à  El-Azhar  im  nouveau  crédit.  Nous  solhcitons  du  Gouver- 
nement qu'il  prête  assistance  à  cet  étabhssement,  non  pas  parce  que  celui-ci 
a  un  droit  acquis  à  ce  concours,  mais  parce  qu'il  constitue  une  œu\Te  d'utilité 
pubUque  que  le  Gouvernement  doit  assister  et  entretenir. 


Quant  aux  trois  autres  sommes  fournies  par  le  Ministère  des  Finances,  elles 
constituaient  à  l'origine  des  allocations  pcjur  les  ulémas.  Ces  allocations  étaient 
modiques  et  n'étaient  pas  centralisées  ;  elles  étaient  en  outre  personnelles  et 
cessaient  d'être  servies  à  la  mort  du  bénéficiaire.  En  1288,  les  Ulémas  d'El- 
Azhar  demandèrent  par  requête  présentée  par  le  Recteur  El  Cheikh  El-Abbassi 
à  feu  Ismaïl  Pacha,  que  ces  allocations  deviennent  permanentes  et  passent  à 
leur  progéniture,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  Ordonnance  Supérieure  commu- 
niquée au  Ministère  des  Finances  en  date  du  16  Rabi  El-Awal  1288,  5  juillet 
1871,  sub  N"  244  et  dont  voici  le  texte  : 

«  On  Nous  a  soumis  votre  lettre  N°  120  du  6  Rabi  1288  ainsi  que  la  requête 
y  annexée  adressée  par  les  Ulémas  d'El-Azhar  à  El-Cheikh  El-Abbassi,  Cheikh 
de  la  dite  Mosquée  et  Moufti  des  Hanafites,  et  par  laquelle  ils  sollicitent  que  les 
allocations,  pensions  et  prix  de  rachat  des  habits  tant  anciens  que  modernes, 
actuellement  servis  ou  dont  le  service  est  suspendu,  soient  centralisés,  que  le 
montant  en  soit  concédé  à  la  classe  des  ulémas  à  titre  permanent  et  qu'à  la 
mort  d'un  bénéficiaire  de  cette  classe,  son  traitement  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  devenu  disponible,  passe  à  ses  enfants  mâles  s'ils  s'adonnent  aux  études 
sans  exercer  aucune  autre  profession  ;  si  le  montant  de  ce  traitement  excède 
les  besoins  de  la  famille  du  décédé  et  de  son  fils,  celui-ci  n'en  recevra  qu'une 
partie,  dans  les  limites  de  ces  besoins  ;  le  reste  sera  servi  aux  ulémas  qui  le 
méritent;  si  le  bénéficiaire  décédé  ne  laissait  pas  d'enfants  mâles  ou  si  ses  enfants 
ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées,  son  traitement  passera  à  celui  ou  à 
ceux  de  ses  collègues  qui  en  seront  reconnus  dignes.  Les  requérants  désirent 
que  les  mesures  à  prendre  en  cette  matière  soient  réglées  par  le  Recteur.  Enfin 
ils  veulent  que  l'enfant  mineur  du  bénéficiaire  décédé  soit  traité  à  l'instar  des 
enfants  majeurs,  quant  à  la  participation  totale  ou  partielle  au  traitement  du 
défunt,  jusqu'au  jour  de  sa  majorité.  Si  à  cette  époque,  il  continue  à  s'adonner 
aux  études,  ses  allocations  lui  seront  maintenues,  sinon  elles  lui  seront  enlevées 
et  accordées  aux  ulémas  qui  doivent  en  bénéficier  comme  il  est  dit  plus  haut. 
Le  susdit  Recteur  vous  ayant  communiqué  la  requête  dont  s'agit  pour  que  vous 
sollicitiez  Notre  sanction  à  son  sujet,  vous  Nous  faites  parvenir,  joint  à  votre 
lettre  ci-dessus  mentionnée,  un  état  dressé  par  la  Caisse  des  Pensions  (Rouz- 
namah)  portant  indication  des  allocations  d'ulémas,  devenues  disponibles  à 
partir  de  l'année  65  jusqu'à  présent  et  dont  le  montant  s'élève  annuellement 
à  trois  cent  trente  et  quatre  bourses,  trois  cent  dix  piastres  et  vingt -huit 
paras  non  compris  les  trois  mille  deux  cents  piastres  mensuelles  devenues 
disponibles  par  suite  de  la  mort  de  deux  ulémas  d'Alexandrie  et  dontle  montant 
serait  connu  du  Gouvernement  de  la  dite  ville.  Vous  Nous  demandez  enfin 
quelle  suite  donner  à  la  requête  en  question.  Or  Nous  recevons  avec  faveur 
les  desiderata  de  ces  ulémas.  Il  Nous  plaît  de  sanctionner  les  principes  qu'ils 
émettent.  Ainsi  Nous  vous  retournons  ci-joint  la  requête  et  l'état  annexé  à  votre 
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lettre  ci-dessus  mentionnée  avec  ordre  de  donner  aux  dites  sollicitations  une 
suite  conforme  aux  règles  prérappelées.  Telle  est  Notre  volonté». 

Jusqu'ici  il  est  démontré  que  les  allocations  étaient  à  l'origine  des  subven- 
tions et  des  dons  qu'on  accordait,  qu'on  reprenait,  puis  qu'on  rendait  ou  retenait 
à  l'infini  suivant  les  circonstances.  Ces  allocations  atteignirent  à  cette  époque 
la  somme  de  L.E.  2.057,  10  niill.  Cette  somme  grossissait  avec  le  temps.  Au  bud- 
get du  Gouvernement  pour  1894  elle  était  de  L.E.  3884.  Le  Gouvernement 
poursuivant  cette  année  là  les  réformes  à  El- Azbar,  accorda  à  cet  établissement, 
à  titre  de  subvention,  une  somme  de  L.E.  2.000  (Budget  de  1895).  Les  recettes 
atteignirent  de  ce  chef  la  somme  de  L.E.  5.884  qui  figure  actuellement  au  Bud- 
get d'El-Azbar. 

Le  document  qui  vient  d'être  rapporté  nous  indique  également  l'origine 
des  allocations  accordées  aux  fils  des  ulémas  et  les  conditions  auxquelles 
elles  étaient  soumises,  telles  qu'elles  figurent  au  Kèglement  des  allocations 
promulgué  en  1313  (v.  page  15). 

En  examinant  le  Budget  d'El-Azhar  pour  l'exercice  de  1910,  nous  cons- 
tatons que  les  dépenses  montent  à  la  somme  de  L.E.  33.405  ce  qui  accuse  un 
déficit  de  L.E.  3.637  et  143  mill.  La  direction  d'El-Azhar  dut,  pour  combler 
ce  déficit,  s'entendre  avec  l'Administration  Générale  des  AVakfs  et  prélever 
les  sommes  nécessaires  sur  les  allocations  des  ulémas  dues  pour  certains  services 
dont  ceux-ci  sont  chargés  dans  les  Mosquées  relevant  de  cette  Administration. 
C'est  un  svstème  qu'il  faut  combattre  et  faire  disparaître  progressivement, 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  l'exphquer  en  traitant  des  considérations 
qui  ont  servi  à  l'élaboration  du  projet  de  budget  (v.  page  83). 

Notons  en  passant  que  le  déficit  est  estimé,  pour  l'exercice  de  1910,  à 
L.E.  4.505,  avec  une  majoration  erronée  de  L.E.  867  et  857  mill.  La  somme 
rapportée  plus  haut  est  la  seule  exacte. 

5°  Des  Dépenses  ;  De  V  élaboration  du  budget. 

Passons  maintenant  aux  dépenses,  ce  qui  nous  amène  à  exposer  le  système 
que  nous  avons  adopté  pour  l'élaboration  du  nouveau  budget  et  à  parler  des 
considérations  qui  l'ont  déterminé. 

Nous  avons  estimé  à  un  nombre  variant  entre  1000  et  1200  les  étudiants 
qui  v-iennent  annuellement  pour  la  première  fois  à  El-Azhar.  Nous  avons 
supposé  qu'un  miUier  de  ces  étudiants  serait  admis  en  première  année.  Ces 
nombres  sont  basés  sur  la  moyenne  de  la  population  scolaire  à  El-Azhar 
pendant  les  dix  dernières  années  (v.  Tableau  N°  5)  en  tenant  compte  et  du 
nombre  des  étudiants  qui  désertent  ensuite  les  cours  et  de  la  différence  entre 
l'âge  exiwé  par  le  nouveau  régime  (art.  58  du  projet  de  Loi)  et  l'âge  adopté 
actuellement  d'après  le  règlement  intérieur  promulgué   en  1326  (art.   1).  Ce 


nombre  (1000  étudiants)  est  réparti  en  25  classes  de  40  étudiants  (ce  n'est 
qu'une  mesure  provisoire,  une  classe  pourra  en  contenir  davantage). 

Le  même  cours  sera,  bien  entendu,  répété  autant  de  fois  qu'il  y  a  de 
classes,  soit  25  fois  par  semaine.  Deux  professeurs  seraient  suffisants  pour  le 
faire  ;  chacun  d'eux  aurait  douze  heures  et  demie  de  cours  à  faire  par  semaine, 
ce  qui  n'est  pas  exagéré.  D'après  cette  base  le  nombre  des  professeurs  néces- 
saires pour  assurer  les  cours  de  la  première  année  serait  de  quarante-quatre. 

Nous  avons  remarqué  que  les  25  classes  de  la  première  année  deviennent 
22  à  la  deuxième  ;  elles  se  réduisent  de  3  classes  (de  120  étudiants)  à  cause 
des  vacances  produites  soit  par  suite  du  départ  définitif  de  quelques  étudiants, 
soit  parce  que  d'autres  ont  échoué  à  l'examen  de  fin  d'année,  soit  par  suite  du 
renvoi  de  certains  étudiants,  soit  enfin  pour  d'autres  causes.  Le  nombre  des 
professeurs  nécessaires  pour  la  deuxième  année  serait  donc  de  39.  La  même 
remarque  s'applique  aux  années  suivantes  de  sorte  que,  d'après  les  calculs 
faits,  le  nombre  total  des  professeurs  requis  pour  les  différentes  années  serait 
de  316  (v.  Tableau  N°  3).  Nous  devons  maintenant  parler  de  la  constitution 
de  leur  cadre. 

Q°Du  Cadre. 

L'art.  143  du  projet  de  Loi  porte  que  le  cadre  et  le  mode  de  nomination 
et  d'avancement  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  feront  l'objet  d'un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  après  délibération  du  Conseil 
des  Ministres  . 

Le  projet  de  décret  prévu  par  cet  article  a  été  élaboré  (il  est  annexé  au 
projet  de  Loi).  Il  établit  cinq  classes  de  professeurs  (Tableau  N°  6).  Le  traite- 
ment afférent  à  chaque  classe  a  été  fixé  en  tenant  compte  des  propositions  des 
commissions  antérieures  et  des  traitements  effectivement  arrêtés  par  le  Conseil 
de  Direction  d'El-Azhar  tels  qu'ils  figurent  au  budget  de  1910. 

Un  faible  écart  existe  entre  le  montant  des  traitements  arrêtés  par  notre 
commission  et  celui  des  traitements  arrêtés  par  les  commissions  antérieures 
les  plus  généreuses.  Cependant  notre  système  paraît  être  le  meilleur  tant  au 
point  de  vue  de  la  division  des  classes  qu'au  point  de  vue  des  rapports  existant 
entre  ces  classes,  rapports  plus  conformes  aux  intérêts  des  fonctionnaires 
comme  il  ressort  du  tableau  suivant  : 
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Nous  nous  sommes  bornés  ici  aux  classesdes  professeurs,  car  les  commissions 
antérieures  ne  s'occupèrent  que  de  la  situation  de  ceux-ci. 

D'après  notre  cadre  une  juste  proportion  entre  le  nombre  des  titulaires 
de  chaque  classe  est  établie,  elle  permet  un  avancement  plus  régulier  et  assure 
l'élévation  au  poste  supérieur  de  la  manière  la  plus  profitable  au  plus  grand 
nombre  possible  de  candidats.  Ce  rapport  fait  défaut  dans  les  systèmes  pro- 
posés par  les  commissions  antérieures,  sauf  dans  celui  de  la  seconde  commission. 
Celle-ci  n'avait  adopté  que  trois  classes.  Nous  les  avons  portées  à  5,  en  ajoutant 
les  2  premières,  afin  d'y  adapter  les  traitements  établis. 

La  première  commission  avait  fixé  sans  motifs  apparents,  à  279  le  nombre 
des  professeurs  nécessaires  bien  que,  d'une  part,  les  professeurs  actuels  fussent 
plus  nombreux  et  que,  d'autre  part,  le  service  des  cours  exigeât  davantage  comme 
nous  venons  de  le  démontrer.  La  seconde  commission  porta  ce  nombre  à  366, 
nombre  égal  à  celui  des  professeurs  en  service  ;  la  raison  en  est  peut-être  que 
cette  commission  ne  s'était  pas  occupée  d'élaborer  un  nouveau  programme. 
La  troisième  commission  le  fit  dépasser  400.  Elle  avait,  paraît-il,  joint  au 
corps  enseignant  tout  titulaire  d'un  traitement,  car  sa  mission  se  bornait  à  la 
répartition  des  allocations. 

Notre  projet  fixe  le  nombre  des  professeurs  à  316,  car  nous  adoptons  un 
nouveau  régime  pour  l'enseignement.  Nous  aurions  peut-être  dû  arrêter  ce 
nombre  en  nous  inspirant  strictement  des  exigences  de  ce  régime;  mais  nous 
avons  préféré  adopter  un  nombre  plus  grand  afin  de  faciliter  la  tâche  des  pro- 
fesseurs en  n'assignant  à  chacun  d'eux,  en  moyenne,  que  12  cours  par  semaine. 
Notre  système  entraîne  la  mise  en  disponibilité  de  cinquante  ulémas 
chargés  actuellement  de  cours  et  des  56  professeurs  chargés  d'enseigner  les  ma- 
tières dites  modernes,  soit  au  total  106  professeurs.  Beaucoup  d'entre  eux 
seront  appelés  à  occuper  les  postes  aux  Mosquées  relevant  de  l'Administration 
des  Wakfs  et  devenus  disponibles  par  suite  de  la  mise  en  vigiieiu-  de  la  règle 
c^ui  oblige  les  ulémas  d'El-Azhar,  occupant  actuellement  ces  postes,  à  s'adonner 
exclusivement  à  l'enseignement,  comme  il  sera  dit  plus  loin  (v.  page  84). 

Si  parmi  les  personnes  dont  il  est  question,  quelques-unes  ne  trouveraient 
pas  une  place  aux  dites  Mosquées,  elles  auraient  toujours  leurs  anciennes  allo- 
cations qu'elles  garderaient  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  147  du 
projet  de  Loi  jusqu'au  moment  où  elles  perdraient  leur  droit  pour  d'autres 
motifs. 

On  aurait  ainsi  assuré  le  service  des  cours,  sans  augmenter  outre  mesure 
le  nombre  des  professeurs  nécessaires  et  tout  en  sauvegardant  comme  il  est 
juste  de  le  faire,  les  intérêts  des  titulaires  présents.  Le  nouveau  régime  ne  nuira 
donc  à  personne,  pas  même  à  ceifx-là  qui  n'ont  pas  pu  en  profiter. 

Le  projet  de  décret  ci-dessus  mentit)nné  porte  ensuite  les  dispositions 
suivantes  : 

1°  Les  ulémas  chargés  actuellement  de  cours  à  la  Moscjuée  d'El-Azhar 
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et  dans  les  établissements  qui  en  relèvent  seront  énumérés  dans  un  registre 
spécial  dont  une  copie  sera  gardée  par  chaque  Conseil  de  Direction.  Le  même 
registre  mentionnera  au  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  l'entrée  en  service 
de  l'uléma,  le  montant  de  son  traitement,  la  matière  dont  l'enseignement  lui 
est  confié,  ainsi  que  toutes  les  observations  qui  l'intéressent. 

2"  Le  nombre  des  professeurs  dans  chaque  étabhssement  relevant  d'El- 
Azhar  sera  fixé  d'après  le  système  qui  a  déterminé  celui  des  ulémas  de  cette 
dernière  mosquée. 

3°  Le  choix  des  professeurs  nécessaires  pour  chacune  des  classes  du 
nouveau  régime  à  El-Azhar  sera  déterminé  d'après  l'aptitude  et  l'ancienneté 
de  l'aspirant.  Si  le  nombre  des  professeurs  actuels  est  supérieur  à  celui  des 
professeurs  requis,  les  professeurs  en  excès  garderont  leurs  anciens  traitements 
jusqu'au  moment  où  ils  cesseront  d'y  avoir  droit  ;  leurs  postes  seront  alors 
abolis.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  nombre  soit  réduit  au  chifire  fixé. 

4"  Le  classement  d'après  le  nouveau  cadre  des  professeurs  des  étabhsse- 
ments  relevant  d'El-Azhar  sera  fait  d'après  le  même  système. 

5°  On  augmentera  progressivement  et  en  tenant  compte  de  la  situation 
financière,  les  traitements  qui  se  trouveraient  inférieurs  au  montant  fixé. 

6°  L'économie  réaHsée  sur  les  allocations  devenues  disponibles  servira 
à  parfaire  les  dits  traitements. 

7°  On  cessera  progressivement  d'avoir  recours  à  des  professeurs  étrangers 
contre  indemnité  et  on  tâchera  d'y  substituer  des  professeurs  attachés  exclu- 
sivement à  El-Azhar  et  aux  étabhssements  qui  en  relèvent. 

8°  La  nomination  des  fonctionnaires  de  toutes  les  catégories  ainsi  que  leur 
transfert  et  leur  avancement  dépendront  du  Recteur  d'El-Azhar  qui  en  décidera 
conformément  aux  prescriptions  du  Décret  et  de  la  Loi. 

9°  Seront  seuls  nommés  aux  postes  de  professeurs  les  candidats  porteurs 
du  diplôme  d'Uléma.  Ce  certificat  n'est  pas  cependant  exigé  pour  l'admission 
aux  postes  de  professeurs  des  sciences  dites  modernes  ni  à  certains  postes 
d'inspecteurs  et  de  surveillants,  si  les  candidats  réunissent  les  quaUtés  compa- 
tibles avec  le  caractère  des  postes  qu'ils  sont  appelés  à  occuper  à  El-Azhar  et 
aux  établissements  qui  en  relèvent. 

10°  La  promotion  aux  postes  supérieurs  devenus  vacants  sera  déterminée 
par  le  mérite  et  l'ordre  d'ancienneté.  Les  candidats  admis  au  ser\àce  pour  la 
première  fois  n'occuperont  que  des  postes  de  la  dernière  classe. 

11°  Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  est  chargé  d'élaborer  le  cadre  des 
fonctionnaires  et  d'édicter,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  Loi,  les 
règles  qui  régissent  le  mode  de  nomination  des  employés  à  El-Azhar  et  aux 
établissements  qui  en  relèvent. 

On  pourrait  nous  faire  une  objection  au  sujet  de  la  fixité  des  traitements, 
car  nous  n'avons  admis  en  cette  matière  ni  maximum,  ni  minimum.  Or  nous 
avons  voulu  par  là  épargner  aux  Conseils  de  Direction  les  peines  qu'ils  seraient 
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appelés  à  prendre,  à  la  veille  de  chaque  exercice,  en  procédant  à  la  répartition 
des  augmentations  annuelles  ;  et  nous  avions  également  en  vue  de  réduire, 
pour  éviter  les  réclamations,  les  occasions  de  conflits  entre  collègues  par  suite 
d'avantages  accordés  à  l'un  d'eux.  D'ailleurs  notre  système  ne  diffère  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  prévisions  budgétaires,  du  système  du  minimum  et  du 
maximum,  les  prévisions  budgétaires  visant  toujours  la  moyenne  des  traite- 
ments et  laissant  aux  chefs  de  service  le  soin  de  fixer  avec  une  certaine  latitude, 
les  appointements  de  chaque  fonctionnaire.  Le  système  des  deux  extrémités 
a  souvent  fourni  l'occasion  d'avantager  les  grands  fonctionnaires  au  détriment 
des  petits  employés.  Notre  système  est  au  fond  plus  avantageux  pour  les 
fonctionnaires  :  ils  toucheront  dès  le  début  la  moyenne  de  la  classe.  Ils  gagne- 
ront plus  qu'ils  n'auraient  gagné  s'ils  avaient  été  nommés  d'abord  au  mininuim 
de  la  classe  (d'après  l'autre  système),  et  n'en  avaient  obtenu  le  maximum 
qu'après  avoir  passé  par  la  moyenne. 

La  direction  de  l'enseignement  a  besoin,  dans  chaque  section  d'El-Azhar, 
d'un  directeur,  d'un  surveillant  et  de  commis.  La  direction  générale  a  également 
besoin  d'un  personnel  correspondant  d'inspecteurs  et  de  commis.  Les  uns  et  les 
autres  sont  prévus,  pour  chaque  année,  au  Tableau  N°  7. 

En  vue  de  l'annexion  des  établissements  d'Alexandrie  et  de  Tantah  à 
El-Azhar,  les  «  dépenses  diverses  «  ont  été  majorées  et  le  personnel  de  la 
direction  générale  a  été  augmenté.  Les  dépenses  ont  été  prévues  suivant  les 
exigences  de  la  situation.  Ainsi  les  fournitures  classiques  pour  un  étudiant 
pendant  une  année  ont  été  évaluées  à  P.T.  50  ;  une  somme  double  est^prévue 
aux  autres  écoles  à  cet  effet. 

Voici  maintenant  le  système  que  nous  avons  adopté  pour  faire  passer  les 
professeurs  du  régime  actuel  au  cadre  du  nouveau  régime. 

La  commission  a  choisi  au  sein  du  corps  enseignant  actuel  d'El-Azhar 
44  professeurs  auxquels  sera  confié  l'enseignement  en  première  année  comme  il 
a  été  expliqué  plus  haut.  Les  classes  nouvelles  à  attribuer  à  ces  professeurs 
seront  déterminées  proportionnellement  à  leur  nombre  par  rapport  au'nombre 
total  fixé  par  le  nouveau  cadre.  Les  autres  professeurs  continueront  à  faire  leur 
cours  dans  les  autres  années  suivant  le  régime  actuel  et  conformément  aux 
dispositions  transitoires  édictées  dans  le  projet  de  Loi  (articles  153  à  168). 

Entrons  dans  un  peu  plus  de  détails. 

Les  professeurs  actuels  d'El-Azhar  se  répartissent  ainsi  : 

1°  Ulémas  jirofosseurs  à  traitement  et  dont  les  classes  sont  inscrites 
au  Budget  de  1910.  Ils  sont  10  de  la  V  classe,  10  de  la  2""^  classe, 
20  de  la  S'"*^  classe,  173  de  la  4'"e  classe  et  143  de  la  5"'e  classe,  soit    366 

2°  Professeurs  à  indemnité 36 

3°  professeurs  de  calligraphie,  de  mathématiques,  de  géographie  et 
d'histoire 20 

Total 422 
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Sur  ce  total  on  choisira  quarante- quatre  professeurs  qui  seront  pris 
dans  les  classes  actuelles  proportionnellement  à  leur  nombre  par  rapport  à  ce 
total  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  Tableau  N°  8.  Ensuite  ils  seront  placés  dans  les 
classes  nouvelles  qui  leur  seront  attribuées  proportionnellement  à  leur  nombre 
par  rapport  au  nombre  fixé  dans  le  nouveau  cadre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
Tableau  N»  9. 

C'est  pourquoi  le  projet  de  budget  comprend  deux  parties  distinctes.  La 
première  embrasse  les  dépenses  de  la  première  année  conformément  aux  pré- 
visions du  nouveau  régime.  Ces  dépenses  comprennent  les  sommes  à  prélever 
sur  le  budget  actuel  pour  effectuer  le  transfert  sur  le  nouveau  cadre  des  44 
professeurs  faisant  partie  du  cadre  actuel  ainsi  que  la  majoration  des  dépenses 
nécessaires  pour  la  direction  de  l'enseignement  et  pour  l'administration 
générale.  La  deuxième  partie  embrasse  le  reste  du  budget  sauf  les  dépenses 
afférentes  à  l'administration  générale,  communes  aux  deux  parties.  En  ajoutant 
ainsi  cette  majoration  aux  prévisions  primitives  on  aura  formé  annuellement 
le  budget  d'El-Azhar. 

Le  Tableau  N°  10  indique  les  majorations  progressives  qu'exigent  les  diffé- 
rents articles.  Pour  mieux  saisir  l'objet  de  ce  tableau,  il  sera  utile  de  le  rappro- 
cher des  Tableaux  N°s  6,  7,  8  et  9. 

Les  excédents  de  dépenses  requises  pour  chaque  année  sont  les  suivants  : 

Années.  Excédent 

Première L.E.  5 .  814 

Deuxième »  2 .  314 

Troisième  »  2. 326 

Quatrième »  1 .  898 

Cinquième »  2 .  612 

Sixième »  1 .  434 

Septième »  1 .  352 

Huitième »  1 .  480 

Neuvième »  1 .  498 

Dixième  »  1 .  198 

Onzième  «  1.212 

Douzième »  1 .  180 

Total.     24.318 


En  réalité  cette  dernière  somme  (24.318  L.E.)  ne  sera  pas  entièrement 
nécessaire.  En  effet  L.E.  2.424  sur  ce  total  représentent  les  traitements  des  50 
professeurs  surnuméraires  ci-dessus  mentionnés  et  L.E.  1.462,  les  allocations 
poux  les  professeurs  ne  faisant  pas  partie  du  corps  des  ulémas.  Le  total  de  ces 
deux  sommes,  soit  L.E.  3.886,  doit  être  réduit  du  dit  total  de  L.E.  24.318.  La 
différence,  soit  L.E.  20.432,  représenterait  le  montant  réel  des  excédents  né- 
cessaires durant  les  douze  ans. 
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Reste  la  somme  représentant  les  allocations  des  Grands  Ulémas  (voir 
pagesôTetsuiv.).  Cette  somme  n'a  pas  été  répartie  entre  plusieurs  années,  car 
le  Corps  des  Grands  Ulémas  doit  être  institué  dès  maintenant.  La  dépense  de 
ce  chef,  s'élevant  à  L.E.  7.200  par  an,  l'ensemble  des  dépenses  annuelles 
nécessaires  serait  donc  de  L.E.  27.632  représentant  annuellement  une  moyenne 
de  L.E.  2.303  environ. 

L'excédent  le  plus  fort  se  rapporte  à  la  première  année.  Il  est  dû  à  l'inser- 
tion au  budget  de  cette  année  des  dépenses  afférentes  à  l'administration  géné- 
rale et  au  Corps  des  Grands  Ulémas.  Cet  excédent  atteint  au  total  L.E.  13.014. 

Notons  que  parmi  les  excédents  à  prévoir,  doivent  figurer  les  majorations 
de  traitement  à  accorder  dans  le  nouveau  cadre  aux  professeurs  des  matières 
dites  modernes.  En  effet  les  traitements  qui  figurent  au  budget  actuel  sont  loin 
d'être  sufl&sants  et  ne  permettent  pas  de  s'attacher,  à  titre  exclusif,  des  pro- 
fesseurs capables  d'enseigner  convenablement  ces  matières.  D'ailleurs  l'excé- 
dent de  dépenses  pré^nies  de  ce  chef  ne  dépasserait  pas  deux  cents  hvres  par  an. 

La  commission  croit  devoir  proposer  que  le  traitement  le  plus  bas  à  accor- 
der aux  professeurs  ne  soit  pas  inférieur  à  P.  T.  400  par  mois.  S'il  existe  à 
El-Azhar  ou  dans  un  établissement  qui  en  relève  des  professeurs  dont  le  traite- 
ment, faisant  ou  non  partie  des  allocations  d'El-Azhar,  n'atteint  pas  cette 
somme,  on  doit  le  majorer  dans  cette  limite,  sauf  toutefois  si  certains  d'entre 
eux  ne  rempUssent,  malgré  ley.r  titre  de  professeur,  aucune  charge  à  l'éta- 
bUssement.  C'est  là  une  question  qui  dépend  de  l'exécution  du  cadre. 

Nous  préférons  cependant  exempter  les  professeurs  jouissant  de  très 
faibles  allocations  des  charges  de  l'enseignement  et  confier  leur  tâche  à  leurs 
collègues  mieux  rétribués.  Ceux-ci  n'en  seraient  pas  trop  surchargés  et  les 
étudiants  gagneraient  à  ce  procédé. 

Pour  rendre  plus  claires  les  exphcations  précédentes  nous  joignons  aux 
tableaux  ci-dessus  mentionnés  deux  autres  portant  les  N»'  11  et  12.  Le  premier 
de  ceux-ci  contient  les  prévisions  budgétaires  pour  les  dépenses  de  la  première 
armée  et  le  second  les  mêmes  prévisions  pour  la  douzième  année. 
7°  Des  considérations  qui  ont  servi  de  bases  à  Vélahoration  du  projet  de  Budget. 

Ces  considérations  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  Budget  d'El-Azhar  doit  être  autonome  pour  pouvoir  être  soumis 
directement  à  la  Haute  Sanction  de  S.A.  le  Khédive  et  ratifié  par  Décret 
Spécial  ;  c'est  ce  que  décide  l'article  117  du  Projet  de  la  Loi.  conforme  en  cette 
matière  aux  dispositions  de  la  Loi  de  1326  (art.  5). 

2°  Les  revenus  qui  servent  à  aUmenter  ce  budget  y  doivent  être  clairement 
énumérés  afin  que  les  Azhariens  sachent  d'où  proviennent  les  revenus  dont  ils 
bénéficient  et  se  rendent  compte  du  montant  des  recettes  qui  échoient  à 
El-Azhar  à  titre  de  revenus  des  biens  constitués  en  wakf  à  son  profit  ou  d'autres 
biens  ayant  une  destination  analogue,  à  titre  de  subventions  khédiviales  servies 
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par  l'Administration  des  Wakfs,  ou  enfin  à  titre  de  subventions  faites  par  ie 
Gouvernement  de  Son  Altesse  (art.  117). 

3°  Les  dépenses  doivent  également  être  clairement  exposées  et  détaillées 
afin  que  chaque  bénéficiaire,  se  rendant  compte  du  montant  exact  des  sommes 
qui  lui  reviennent  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  puisse  convoiter  des  avan- 
tages illusoires,  mais  puisse  espérer  une  augmentation  qui  serait  méritée  con- 
formément aux  conditions  prescrites  par  la  loi. 

4°  Il  est  interdit  de  cumuler  deux  traitements  inscrits  au  budget,  car 
ces  deux  traitements  supposent  deux  charges  distinctes.  En  effet,  d'une  part, 
il  est  utile  que  chacun  se  borne  à  une  tâche  pour  pouvoir  s'y  perfectionner  et, 
d'autre  part,  le  cumul  suppose  la  cupidité  que  réprouve  toute  rehgion  (v. 
cependant  l'art.  119). 

5°  Les  traitements  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  à  El-Azhar  et 
dans  les  établissements  qui  en  relèvent  doivent  être  complètement  prélevés 
sur  le  budget.  Il  n'y  aura  plus  lieu  de  rechercher  quel  est  le  montant  des  allo- 
cations échéant  au  titulaire  en  dehors  d'El-Azhar,  pour  parfaire,  en  entenant 
compte,  un  traitement  qui  doit  lui  être  servi  à  cet  établissement.  Ce  dernier 
système,actuellement  en  vigueur  nuit  aux  bénéficiaires  en  les  soumettant 
à  deux  autorités  dont  les  intérêts  peuvent  parfois  n'être  pas  les  mêmes. 
Le  conflit  pouvant  en  résulter  aura  sa  répercussion  sur  ces  bénéficiaires  sans 
parler  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  ces  deux  autorités  elles-mêmes. 

Aussi  les  professeurs  et  les  fonctionnaires  devront  faire  leur  choix,  ou 
bien  rester  à  El-Azhar  ou  dans  les  établissements  qui  en  relèvent  et  recevoir 
l'émolument  attaché  au  poste  qu'ils  y  occupent  ;  ou  bien  se  borner  à  garder  la 
charge  qu'ils  occupent  en  dehors  de  l'Université.  S'ils  optent  pour  la  première 
alternative,  ils  seront  progressivement  nommés  à  titre  définitif  par  la  direction 
d'El-Azhar  suivant  le  développement  de  la  Réforme  et  dans  la  mesure  de 
l'accroissement  des  crédits  budgétaires. 

Rendre  El-Azhar  indépendant  c'est  lui  assurer  uu  pouvoir  complet  sur 
son  corps  enseignant  et  son  personnel  et  permettre  à  sa  direction  d'agir, 
librement,  pour  le  mieux  des  intérêts  de  l'Université. 

De  la  sorte  les  charges  relevant  des  autres  mosquées  seront  laissées  aux 
personnes  qui  n'ont  pas  pu  trouver  un  poste  à  El-Azhar.  Ainsi  le  professeur 
qui  touche  un  émolument  pour  un  cours  qu'il  fait  à  cet  établissement  ne  sera 
plus  en  même  temps  imam  ou  prédicateur  dans  une  autre  mosquée  telle  que 
celle  de  Kaiçoun  ou  d'El-Mardani,  charge  pour  laquelle  il  touchait  un  second 
émolument.  Ce  système,  en  multipliant  les  charges,  permet  aux  candidats  ([ui 
sortent  d'El-Azhar  de  trouver,  autant  que  possible,  de  quoi  gagner  leur  vie. 

6°  Faire  disparaître  la  distinction,  en  ce  qui  concerne  les  allocations,  entre 
les  sommes  provenant  de  l'Etat  et  celles  provenant  des  Wakfs.  (v.  art.  151), 
distinction  qui  n'a  pas  de  raison  d'être  ;  car,  d'un  côté,  elle  semble  privilégier, 


sans  motif  plausible,  certains  bénéficiaires,  et,  d'un  autre  côté,  elle  impose 
inutilement  à  la  Direction  supérieure  l'obligation  d'une  perpétuelle  répartition 
trop  fractionnée  à  l'occasion  de  chaque  vacance.  L'intérêt  d'El-Azhar  exige 
donc  que  cette  distinction  disparaisse  d'autant  plus  qu'on  a  prévu  au  budget 
une  somme  pour  les  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  seront  servies  à  toute 
personne  ayant  rempli  son  devoir  envers  la  science  et  la  religion,  ainsi  qu'à 
sa  progéniture  après  son  décès,  conformément  aux  conditions  fjui  seront 
prescrites  en  exécution  de  l'article  121. 

Les  allocations  actuellement  servies  aux  fils  des  ulémas  doivent  égale- 
ment être  supprimées  parce  qu'elles  feraient  double  emploi  avec  les  pensions 
transmissibles  dont  on  vient  de  parler  (art.   149  et  150  du  projet  de  Loi). 

Doivent  également  disparaître  le  prix  de  rachat  de  blé,  sauf  le  prix  non 
susceptible  de  changer  de  bénéficiaire,  ainsi  que  le  prix  de  rachat  des  habits 
sauf  pour  les  parts  qui  en  reviennent  au  Recteur  d'El-Azhar  et  au  Grand 
Moufti  d'Egypte.  La  suppression  de  ces  émoluments  est  justifiée  par  leur 
incompatibilité  avec  le  système  des  traitements  mensuels  fixes  et  permanents 
et  par  l'importance  de  ces  traitements.  La  multiplicité  des  petites  allocations  n'a 
pas  de  raison  d'être.  Une  cause  plus  importante  devait  d'ailleurs  déterminer 
cette  suppression,  c'est  l'institution  du  Corps  des  Grands  Ulémas.  Ce  sont  ces 
ulémas  qui  étaient  appelés  à  bénéficier  des  allocations  procédant  du  rachat  du 
blé  et  des  habits.  Or  il  n'y  aura  plus  Heu  de  leur  servir  d'autres  émoluments 
puisqu'ils  jouiront  d'un  traitement  convenable.  C'est  ainsi  que  le  cumul  de 
deux  traitements  inscrits  au  budget  est  prohibé  en  principe. 

Le  prix  de  rachat  des  habits  a  été  maintenu  au  profit  du  Recteur  d'El- 
Azhar  et  du  Grand  Moufti  d'Egypte,  car  ces  deux  personnages  occupent  les 
postes  les  plus  élevés  dans  la  hiérarchie  religieuse  et  l'apparat  dû  à  ces  postes 
justifie  le  maintien  de  ces  allocations  au  profit  de  leurs  titulaires.  Elles  mar- 
queront aussi  une  certaine  déférence  pour  les  deux  personnahtés  les  plus  haut 
placées  de  l'Université. 

Les  règles  concernant  l'ordonnancement,  la  comptabilité  et  les  autres 
questions  de  l'administration  financière  doivent  être  établies  d'après  les; 
systèmes  en  vigueur  dans  les  administrations  de  l'Etat  afin  d'éviter  les  confu- 
sions et  les  erreurs.  L'ordonnancement  des  paiements  sera  fait  par  le  Recteur 
d'El-Azhar  et  les  Cheikhs  des  établissements  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  leur  seront  conférés  par  le  Conseil  Supérieur  dans  un  règlement  qu'il  élabo- 
rera à  cet  effet  par  application  de  l'art.  121.  Les  paiements  dépassant  les 
limites  prescrites  seront  approuvés  par  les  Conseils  de  Direction  de  chaque 
établissement.  Les  décisions  de  ces  conseils  ne  seront  pas  sujettes  à  la  ratifi- 
cation du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  com- 
portant un  virement  (v.  art.  120  du  projet  de  Loi). 

El-Azhar  doit  avoir  son  caissier  spécial.  Il  sera  choisi  [larmi  les  personnes 
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expérimentées  en  cette  matière.  Ce  caissier  sera  nommé  à  l'un  des  postes  de 
commis  prévus  pour  l'Administration  centrale.  Il  en  sera  de  même  des  commis- 
comptables. 

Tel  est  le  projet  de  budget  que  nous  avons  élaboré  et  que  nous  estimons 
de  nature  à  répondre  au  but  visé,  si  les  fonds  nécessaires  viennent  chaque 
année  assurer  l'application  des  réformes  proposées. 

Nous  avons  pris  le  soin  de  mentionner  avec  détail  les  revenus  d'El-Azhar 
et  d'indiquer  autant  que  possible  leurs  origines  pour  démontrer  quel  crédit  il 
faut  accorder  à  l'opinion  d'après  laquelle  il  existerait  des  wakfs  constitués  au 
profit  d'El-Azhar  et  dont  les  revenus  seraient  détenus  par  l'Administration  des 
Wakfs  et  le  Ministère  des  Finances,  en  ne  payant  à  El-Azhar  qu'une  faible 
partie  de  ces  droits.  Or  nous  avons  établi  le  mal  fondé  de  cette  assertion  qui 
pouvait  influencer  certains  esprits  non  avertis  ou  trop  crédules. 

En  réalité,  les  wakfs  constitués  exclusivement  au  profit  d'El-Azhar  et  les 
wakfs  dans  lesquels  il  est  intéressé  pour  une  part,  wakfs  gérés  les  uns  et  les 
autres  par  l'Administration  Générale  des  Wakfs,  ne  rapportent  annuellement 
qu'une  somme  ne  dépassant  pas  L.E.  704  de  revenus.  On  ne  pourrait  pas,  sans 
accepter  les  évaluations  les  plus  risquées,  admettre  que  ces  wakfs  rapportent 
un  revenu  égal  au  double  de  cette  somme.  Or  en  supposant  même  qu'ils  rappor- 
tent le  double,  comment  El-Azhar  pourrait-il  être  entretenu  avec  une  somme 
aussi  modique  ?  Hâtons-nous  de  déclarer  la  réalité  des  choses  en  signalant 
qu'El-Azhar  n'aurait  pu  fonctionner  sans  la  subvention  annuelle,  dépassant 
L.E.  22.000,  due  à  la  bienveillante  sollicitude  de  S.A.  le  Khédive,  et  que  lui 
sert  régulièrement  la  caisse  de  l'Administration  Générale  des  Wakfs.  Cette 
caisse  entretient  également,  outre  les  cours  dans  les  différentes  mosquées  en 
général,  les  autres  établissements  religieux  tant  au  Caire  qu'à  Alexandrie, 
à  Tanta,  Dessouq  et  Damiette  en  particufier.  Les  dépenses  qu'exigent  ces 
mosquées  et  établissements  dépassent  L.E.  30.000  par  an. 

Espérons  que  ces  constatations  serviront  à  convaincre  les  hésitants  et  à 
réjouir  les  Azhariens  qui  reconnaîtront  l'étendue  de  la  bonté  et  de  la  solUcitude 
du  Souverain  à  leur  égard,  et  cesseront  de  croire,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici, 
que  leurs  droits  se  trouvaient  violés  et  leurs  intérêts  lésés.  Ils  doivent  remercier 
Son  Altesse  pour  les  dons  dont  Elle  les  a  comblés  et  aspirer  toujours  à  ce 
qu'EUe  continue  à  leur  prodiguer  ses  faveurs  qu'ils  savent  inépuisables  et 
desquelles  dépendent  la  régénération  de  leur  établissement  et  le  développement 
de  leur  bien-être. 
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Des  dispositions  transitoires. 

Ces  dispositions  ont  pour  but  de  réglementer  le  régime  qui  doit  être  suivi 
pendant  les  onze  années  cjui  succèdent  à  l'introduction  du  nouveau  régime 
en  première  année. 

On  sait  qu'El-Azhar  était  régi  par  le  Règlement  de  1314,  lorsque  fut  pro- 
mulguée la  Loi  de  1326.  A  partir  de  cette  dernière  date  les  troubles  s'y  mani- 
festèrent. On  dut  suspendre  l'application  de  cette  dernière  loi  et  remettre  en 
vigueur  la  législation  de  1314.  On  revint  ensuite  à  la  Loi  de  1326  dont  l'appli- 
cation fut  restreinte  aux  étudiants  de  première  année.  Le  Conseil  Supérieur 
adopta  en  même  temps  des  règles  provisoires  à  appliquer  aux  étudiants  des 
autres  années. 

Mais  aucune  de  ces  mesures  ne  fut  exécutée  pour  les  motifs  que  nous 
avons  expliqués  plus  haut  (v.  page  26  et  suivantes). 

Il  serait  peut-être  rationnel  de  considérer  le  laps  de  temps  écoulé  depuis 
la  promulgation  de  la  Loi  de  1326  comme  un  temps  d'arrêt,  et  remettre  en 
vigueur  le  régime  avec  lequel  les  étudiants  s'étaient  familiarisés,  celui  de  1314 
en  vigueur  lors  de  cette  promulgation.  Cependant  la  législation  de  1314  est 
trop  concise  ;  elle  fait  tout  dépendre  du  Conseil  de  Direction.  Aussi  a-t-on 
remarqué  qu'El-Azhar  était  bien  ou  mal  administré  suivant  les  circonstances 
et  les  qualités  des  personnes  chargées  de  sa  direction. 

Pour  que  le  régime  transitoire  que  nous  adoptons  soit  d'une  application 
facile  aux  étudiants  et  aux  professeurs,  nous  le  faisons  participer  à  la  fois  du 
régime  de  1314  et  du  régime  nouveau.  Les  dispositions  transitoires  ne  concer- 
neront que  l'enseignement  c'est-à-dire  les  questions  relatives  à  la  répartition 
des  cours,  à  la  durée  des  études,  etc.  Quant  aux  autres  questions  relatives  aux 
formalités  des  examens,  aux  certificats,  à  l'administration  générale,  etc.,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  réglées  définitivement  par  le  nouveau  projet. 

Des  matières  à  enseigner. 

Les  matières  religieuses  admises  par  leEèglementde  1314ontété  maintenues. 
On  y  a  ajouté  l'esprit  de  la  législation,  complément  des  études  du  droit  musul- 
man, le  notariat  légal,  faisant  partie  de  ces  études,  et  la  Vie  du  Prophète,  toutes 
matières  famihères  aux  étudiants  d'El-Azhar.  Aux  sciences  philologiques 
arabes  sont  ajoutées  la  littérature,  la  calligraphie,  la  dictée  et  la  composition, 
matières  déjà  admises,  mais  dont  l'étude  était  facultative. 

Aux  sciences  dites  modernes,  on  a  ajouté  l'histoire,  la  géographie  et  la 
géométrie.  Ces  dernières  matières  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  figuraient  dans 


le  Règlement  de  1314,  mais  les  étudiants  n'étaient  pas  astreints  à  en  suivre  les 
cours.  La  connaissance  de  ces  matières  constituait  simplement  «  une  cause  de 
priorité  entre  les  titulaires  d'un  même  grade  ».  D'ailleurs  l'état  mentionnant 
les  matières  dites  nouvelles  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  professées  à  El-Azhar, 
état  communiqué  à  la  Commission  par  le  Cheikliat  de  cet  établissement,  porte  : 

«  Les  sciences  dites  modernes  continuent  à  être  professées  à  El-Azhar  et 
leurs  cours  sont  régulièrement  donnés  depuis  1314.  Ces  matières  sont  : 
l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géographie,  l'histoire,  la  calligraphie  et  la  dictée. 
Pour  être  admis  à  l'examen  du  diplôme  d'uléma,  les  candidats  régis  par  le 
Règlement  de  1314  doivent  subir  avec  succès  les  examens  d'arithmétique  et 
d'algèbre.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  dit  règlement,  23  ulémas  passèrent 
l'examen  conformément  à  ces  dispositions  ». 

Les  étudiants  n'auront  donc  pas  à  se  plaindre  des  dispositions  de  l'article 
1.54. 

Pour  être  plus  concihant  encore,  l'article  168  permet  de  dispenser,  s'ils 
en  manifestent  le  désir,  les  étudiants  de  11  "'^  et  de  12™<^  année  de  l'examen 
sur  ces  matières  et  il  leur  accorde  le  droit  de  subir  cet  examen  ultérieurement. 
Cette  dispense  ne  les  empêche  pas  de  recevoir  immédiatement  le  diplôme 
d'uléma,  mais  la  jouissance  des  prérogatives  attachées  à  ce  diplôme  sera  sus- 
pendue jusqu'au  jour  où  ces  candidats  auront  subi  l'examen  sur  ces  sciences. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  candidats  de  7"^®  et  de  8™«  année  aspi- 
rant au  diplôme  de  capacité. 

Cette  mesure  a  été  ardemment  sollicitée  par  les  étudiants  qui  ne  recu- 
lèrent pas  devant  les  conditions  assez  rigoureuses  qu'eux-mêmes  s'étaient 
imposées,  conditions  rendues  d'ailleurs  plus  faciles  par  la  Commission 
(page  30). 

On  a  laissé  au  Conseil  de  Direction  le  soin  de  désigner  pour  chaque  année 
les  matières  qui  seront  enseignées  et  d'arrêter  l'horaire  des  cours.  Ce  conseil 
classera  les  étudiants  dans  les  diverses  années  suivant  le  temps  que  chacun 
d'eux  aiira  déjà  consacré  aux  études.  Il  pourra  cependant,  à  la  demande  de 
l'étudiant  lui-même,  le  mettre  dans  une  année  inférieure  à  celle  qu'il  devrait 
régulièrement  occuper  (art.  155).  L'apphcation  de  cette  disposition  ne  se  heurte 
à  aucune  objection,  car  elle  consacre  un  système  suivi  actuellement  et  depuis 
longtemps   à   El-Azhar. 

Les  examens  seront  au  nombre  de  trois  : 

1°  L'examen  annuel.  Il  sera  subi  devant  les  professeurs  eux-mêmes 
(art.  160).  Cet  examen  portera  sur  les  livres  et  les  matières  désignés  pour  l'étude 
dans  l'année  ; 

2°  L'examen  de  capacité.  Il  aura  lieu  à  la  fin  de  la  8""^  année. 

3°  L'examen  d'uléma.  Il  sera  subi  à  la  fin  de  la  12'"e  année  (ait.  164). 
Le  régime  de  ces  deux  derniers  examens  fait  l'objet  du  Titre  III  du  projet  de  Loi. 
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L'étudiant  qui  ne  réussit  pas  à  l'examen  annuel  ne  sera  pas  autorisé  à 
suivre  les  cours  d'une  classe  supérieure  ;  ses  allocations  seront  suspendues. 
S'il  réussit  l'année  suivante,  ses  allocations  lui  seront  rendues.  Mais  s'il  échoue, 
il  sera  rayé  des  registres  d'El-Azhar. 

La  faculté  de  doubler  ne  peut  être  accordée  plus  de  deux  fois  aux  étudiants 
de  la  section  de  la  capacité,  ni  plus  d'une  fois  à  ceux  de  la  section  du  diplôme 
d'uléma  (art.  163  et  164). 

Les  mêmes  prérogatives  sont  accordées  aux  candidats  munis  du  certificat 
de  capacité  et  à  ceux  munis  du  certificat  secondaire.  L'égalité  est  établie 
entre  tous  les  candidats  porteurs  du  diplôme  d'uléma  à  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent  (art.  165  et  166). 

L'étudiant  qui  ne  réussit  pas  dans  l'un  ou  l'autre  examen  aura  la  faculté 
de  se  présenter  aux  épreuves,  une  année  après  son  échec.  S'il  ne  réussit  pas 
une  seconde  fois,  il  ne  sera  plus  admis  aux  examens  (art.  167). 

Ici  se  termine  le  projet  de  Loi.  La  commission  a  jugé  utUe  d'y  joindre 
un  projet  de  règlement  intérieur  (')  pour  la  mise  en  application  des  disposi- 
tions les  plus  importantes  du  projet. 

Ayant  achevé  l'exposé  du  régime  nouveau,  passons  à  l'examen  des  reven- 
dications des  étudiants  et  de  certains  ulémas  d'El-Azhar. 


VI. 
Des  revendications  des  Azhariens. 

Les  revendications  des  Azhariens  peuvent,  à  notre  avis,  être  classées  en 
trois  catégories  :  les  revendications  qu'on  peut  agréer  complètement,  les 
revendications  qu'on  peut  partiellement  agréer  et  les  revendications  à  rejeter, 

I.  —  Les  revendications  acceptables  sont  les  suivantes  : 

1°  Etablir  des  prérogatives  au  profit  des  candidats  porteurs  du  certificat 
secondaire. 

La  commission,  en  agréant  cette  revendication,  a  étendu  au  delà  des 
propositions  faites,  la  Hste  des  prérogatives  qu'elle  attache  à  ce  certificat,  étant 
donné  que  les  connaissances  acquises  par  un  candidat  muni  de  ce  grade  le 
rendent  digne  des  avantages  que  nous  avons  établis  en  sa  faveur  (art.  56) 
[v.  page  55]. 

2°  Etablir,  uniformément  les  diverses  allocations  des  XJlémas  dans  les 
différents  étabUssements. 


(')  Ce  règlement  n'a  pas  été  traduit, 
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La  commission  considérant  Cjue  tous  ces  ulémas  sont  des  professeurs,  a 
unifié,  dans  tous  les  établissements,  le  montant  des  différentes  classes.  D'ailleurs 
cette  question  rentre  dans  le  domaine  purement  financier  et  l'application  des 
réformes  y  relatives  devra  être  faite  progressivement  suivant  la  situation  du 
budget  (v.  pages  77  et  ss.). 

3°  Permettre  aux  candidats  munis  du  diplôme  de  la  3'""  classe  d'aspirer 
aux  charges  de  cadis  (la  formule  de  la  revendication  ajoute  les  mots  «  et  de 
mouftis  »).  Mais  le  nouveau  règlement  de  réorganisation  des  Mehkémehs  a 
supprimé  les  charges  de  mouftis  en  tant  que  fonctions  distinctes  de  la  magis- 
trature. Le  moufti  auprès  de  chaque  Mehkémeh  est  devenu  le  vice-président 
ou  le  représentant  de  celui-ci  au  dit  mehkémeh. 

La  commission  en  supprimant  la  distinction  à  faire  entre  les  diverses 
classes  de  ce  diplôme,  a  mis  sur  un  même  pied  d'égalité  tous  les  candidats  qui 
en  sont  munis  (pages  55  à  57). 

4°  Assurer  une  pension  viagère  suffisante  au  Recteur  d'El-Azhar  lorsqu'il 
est  mis  à  la  retraite. 

Le  Recteur  fait,  d'après  le  projet,  partie  du  corps  des  Grands  Ulémas  ; 
il  cunmle  de  ce  fait  les  traitements  assignés  à  sa  charge  principale  et  à  sa  qualité 
de  Grand  Uléma.  Ce  dernier  traitement  lui  reste  s'il  quitte  le  rectorat  (art.  119). 

5°  Fournir  gratuitement  aux  étudiants  les  livres  d'études  et  les  articles 
scolaires  ;  développer  la  bibhothèque  et  permettre  aux  étudiants  d'en  utiliser 
les  ouvrages. 

Le  projet  de  budget  prévoit  une  somme  annuelle  pour  la  première  propo- 
sition et  une  autre  pour  la  seconde  (v.  Tableau  N»  10  et  page  83). 

6°  Sanctionner  les  infractions  aux  règlements  commises  par  toute  per- 
sonne ayant  une  charge  à  El-Azhar. 

Le  projet  de  Loi  contient  les  dispositions  relatives  à  cette  matière 
(v.  Titre  VI  du  Projet  de  Loi  ,  page  38). 

7°  Etabhr  des  registres  pour  la  transcription  des  titres  constitutifs  des 
Wakfs  comportant  un  bénéfice  actuel  ou  éventuel  au  profit  d'El-Azhar,  ainsi 
c[ue  pour  la  mention  des  biens  faisant  partie  de  ces  wakfs. 

Le  projet  de  Loi  prévoit  l'institution  d'un  comité  spécial  à  cet  effet.  La 
commission  a  même  été  plus  loin  en  accordant  au  Conseil  de  Direction,  au 
Recteur  et  au  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  le  droit  de  contrôler  la  gestion  des 
nazirs  des  dits  wakfs. 

Elle  a  donné  la  hste  d'un  grand  nombre  de  ces  wakfs  (art.  129  du  projet 
de  Loi)  [v.  pages  38  et  62  et  suivantes]. 

8°  Allouer  un  traitement  suffisant  aux  professeurs. 

L'unification  des  classes  assure  la  réahsation  de  ce  vœu.  La  commission 
propose  d'ailleurs  de  majorer  dès  à  présent  et  jusqu'à  la  complète  exécution 
du  projet,  les  traitements  inférieurs  à  L.E.  4  pour  leur  faire  atteindre  ce  mon- 
tant (v.  Page  83). 
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9°  Répartir  les  cuurs  entre  les  difEérentes  années  en  tenant  compte  de  la 
capacité  des  étudiants  des  diverses  classes  et  de  la  durée  qu'exige  l'étude  de 
chaque  matière. 

Notre  programme  tient  compte  de  ces  considérations  (v.  Tableaux 
N"  1  et  2  et  les  pages  41  et  suivantes).  Quant  à  la  motion  qui  tend  à  confier 
l'enseignement  de  chacjue  matière  à  des  professeurs  capables,  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  l'envisager,  tant  son  intérêt  paraît  évident.  D'ailleurs  c'est 
là  une  question  qui  dépend  de  l'exécution  du  programme  de  réformes  et  de  la 
suffisance  du  personnel. 

II. — Les  revendications  agérées  en  partie  sont  les  suivantes  : 

1°  Déterminer,  par  voie  d'élection,  la  désignation  du  Recteur  d'El- 
Azhar,  de  son  Wékil,  de  l'inspecteur  du  dit  établissement,  des  membres  du 
Conseil  de  Direction,  des  Cheikhs  des  rites,  ainsi  que  de  ceux  des  sections  et  des 
quartiers  {Riwaqs  et  Harats). 

La  Commission  propose  la  nomination  par  voie  d'élection  des  Cheikhs 
des  sections  et  des  quartiers  {Riwaqs  et  Harats)  ;  elle  édicté  les  conditions  exi- 
gées pour  la  nomination  des  membres  des  Conseils  de  Direction  et  des  Wékils, 
et  décide  que  le  Recteur  d'El-Azhar  sera  choisi  au  sein  du  Corps  des  Grands* 
Ulémas  comme  elle  décide  que  le  cheikh  de  chaque  rite  sera  choisi  parmi  les 
Grands  Ulémas  du  même  rite  (v.  art.  19,  20  et  21,  pages  35  et  suivantes). 

Quant  à  l'inspecteur  (au  projet  plusieurs  sont  prévus),  c'est  un  fonction- 
naire administratif  qui  ne  peut  être  nommé  que  sur  le  choix  du  Recteur  et 
avec  la  ratification  du  Conseil  Supérieur. 

2"  Supprimer,  comme  pour  les  étudiants  des  écoles  supérieures  spéciales, 
les  épreuves  auxquelles  sont  soumis  les  étudiants  d'El-Azhar  pour  être  dis- 
pensés du  service  militaire. 

La  commission  estime  que  les  étudiants  d'El-Azhar  ne  peuvent  tous  être 
assimilés  aux  étudiants  des  écoles  supérieures  spéciales,  car  il  y  en  a  parmi 
eux  qui  sont  des  débutants.  Aussi  croit-elle  ne  devoir  exempter  de  cet  examen 
que  les  étudiants  munis  du  certificat  primaire. 

3°  Dispenser  les  étudiants  de  la  section  supérieure  des  épreuves  sur  les 
matières  dites  modernes,  leur  accorder  cependant  le  diplôme  d'uléma  et  leur 
réserver  la  faculté  de  passer  ultérieurement  ces  épreuves  conformément  aux 
dispositions  du   nouveau  règlement. 

Le  système  adopté  par  la  Commission  en  cette  matière  ne  soumet  pas  les 
étudiants  de  cette  catégorie  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  En  effet  les 
dispositions  transitoires  permettent  d'exempter  les  étudiants  de  11  me  et  de 
12  "^«  année  de  l'examen  sur  les  matières  modernes  et  les  autorisent  à  se  pré- 
senter ultérieurement  pour  le  subir,  s'ils  veulent  participer  aux  avantages 
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accordés  par  le  nouveau  règlement  aux  porteurs  de  ce  diplôme.  Notons 
d'ailleurs  que  la  liste  des  matières  modernes  telle  qu'elle  est  arrêtée  dans 
les  dispositions  transitoires  est  beaucoup  moins  longue  que  celle  qui  figure  au 
nouveau  programme  (v.  art.  168,  154  et  22,  pages  87  et  suivantes). 

III.  —  Les  revetidications  que  la  Commission  croit  devoir  rejeter  sont 
les  suivantes: 

1°  Etablir  des  prérogatives  pour  les  étudiants  munis  du  certificat  pri- 
maire. 

Le  rejet  de  cette  revendication  se  justifie  par  le  peu  de  connaissances  qu'a 
acquises  le  candidat  porteur  de  ce  certificat,  son  âge  peu  avancé  et  l'absence 
d'intérêt  public  (v.  pager  55  et  56). 

2°  Etablir,  sur  les  mêmes  bases,  les  allocations  des  étudiants  des  difïérents 
établissements. 

Si  on  entend  par  allocations  celles  qui  consistent  en  pain,  cette  revendi- 
cation est  légitime,  car  il  n'y  a  pas  lieu  d'avantager,  en  cette  matière,  certains 
étudiants  au  détriment  des  autres.  Si  au  contraire,  on  vise  les  allocations  en 
argent,  nous  dirons  que  celles-ci  sont  réglées  par  les  actes  constitutifs  des 
Wakfs.  Les  réclamants  ne  disent  pas  d'ailleurs  qu'ils  sont  lésés  dans  le  partage 
des  parts  qui  échoient  à  leur  établissement.  Cette  revendication  semble  plutôt 
viser  les  seules  allocations  des  ulémas  ;  les  motifs  invoqués  dans  la  note  présen- 
tée aux  Commissions  antérieures  à  l'appui  de  cette  demande  le  laissent  du 
moins  entendre. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  présente  revendication  se  confond  avec  une  précé- 
dente ayant  le  même  objet  et  qui  a  été  agréée. 

3°  Accorder  aux  ulémas  la  gratuité  du  parcours  en  chemin  de  fer  et 
accorder  la  même  faveur  aux  étudiants  pour  leur  voyage  scolaire  d'aller  et 
de  retour. 

Cette  revendication  est  rejetée  comme  inopportune.  Le  permis  de  voyage 
à  demi-place  dont  les  ulémas  et  les  étudiants  jouissent  actuellement  a  été 
soumis  aux  conditions  établies  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer. 

4°  Restreindre  les  épreuves  des  examnes  primaire  et  secondaire  aux 
matières  effectivement  enseignées  aux  étudiants. 

Les  candidats  à  ces  épreuves  ne  sont  pas  soumis  aux  nouvelles  dispositions. 
Ils  sont  rétfis  par  les  dispositions  transitoires  (art.  153). 

5°  Fournir  le  pain  {geraya)  aux  étudiants  durant  toute  l'année. 

Le  geraya  est  le  pain  qu'on  consomme  chaque  jour  (ils  diront  :  et  qu'on 
vend  aussi).  Il  est,  en  principe,  fourni  aux  étudiants  indigents.  Si  l'étudiant 
reste  à  El-Azhar  pendant  tout  le  temps  de  ses  études  sans  quitter  rétablissement, 
même  pendant  les  vacances,  sa  ration  de  pain  lui  est  servie  toute  l'année.  Mais 
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rentre  dans  son  village,  on  ne  saurait  la  lui  faire  parvenir.  D'ailleurs  cette 
distribution  de  pain  ne  porte-t-elle  pas  atteinte  à  la  dignité  des  étudiants  ? 
La  Commission  exprime  ici  de  nouveau  son  regret  de  voir  subsister  cette 
coutume  à  El-Azhar  et  elle  insiste  sur  la  nécessité  de  convertir  ce  pain  en 
argent.  Le  prix  de  rachat  pourrait  alors  être  servi  toute  l'année.  Nous  avons 
traité  cette  matière  plus  haut  avec  beaucoup  de  détails  (v.  pages  65  et  suivantes). 

6°  Servir  une  subvention  mensuelle  aux  étudiants  indigents. 

L'assimilation  d'El-Azhar  aux  écoles  spéciales  rend  cette  revendication 
inadmissible.  D'ailleurs  le  prix  du  pain  fourni  aux  Azhariens  dépasse  de  beau- 
coup le  montant  des  bourses  accordées  aux  étudiants  indigents  dans  les  écoles 
gouvernementales.  L'instruction  n'est  pas  obligatoire  et  les  étudiants  qui 
veulent  et  peuvent  s'instruire  sans  recourir  à  cette  subvention  de  nature 
nouvelle  sont  très  nombreux. 

7"  Supprimer  l'École  des  Cadis, 

Les  étudiants  et  certains  ulémas  attachent  beaucoup  d'importance  à 
cette  motion.  Ils  invoquent  à  son  appui  plusieurs  arguments  et  attachent  à 
sa  réalisation  beaucoup  d'intérêt. 

La  Commission,  malgré  tous  les  motifs  invoqués,  rejette  cette  revendica- 
tion qu'elle  juge  mal  fondée.  Avant  de  donner  les  raisons  qui  déterminent  ce 
rejet,  nous  devons  déclarer  que  cette  motion  n'est  pas  recevable  de  la  part  des 
personnes  qui  l'ont  proposée. 

En  effet  il  n'est  pas  permis  aux  étudiants,  pas  plus  ([u'aux  professeurs 
d'une  école  de  monopoliser  un  enseignement  en  vue  d'une  profession  déter- 
minée. Sinon  les  étudiants  de  l'Ecole  de  Droit  et  de  toute  autre  école  supé- 
rieure pourraient  s'opposer  à  la  création  d'établissements  similaires  afin  de  se 
réserver  le  droit  d'occuper  seuls  les  postes  auxquels  les  destinent  leurs  études  • 
ils  pourraient  de  même  vouloir  s'opposer  au  développement  de  ces  établisse- 
ments pour  empêcher  la  concurrence  ;  de  même  les  étudiants  et  les  ulémas 
d'El-Azhar  pourraient  se  dresser  en  face  du  Gouvernement  le  jour  où  Son 
Altesse  le  Khédive  voudrait  instituer  des  établissements  religieux  musulmans 
à  Assiout,  Béni-Souef  et  Mansourah,  ce  qui  est  manifestement  inadmissible. 

Il  faut  noter  qu'El-Azhar  n'a  pas  été  institué  pour  former  des  Cadis  et 
rien  que  des  Cadis.  Tel  n'a  jamais  été  ni  son  but  principal  ni  son  but  exclusif- 
sinon  on  n'yjiurait  enseigné  que  juste  les  matières  destinées  à  former  des 
magistrats  ;  et  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  d'entretenir  près  de  14000  étu- 
diants et  600  professeurs  tant  à  El-Azhar  qu'aux  établissements  d'Alexandrie 
de  Tanta,  de  Dessouq  et  de  Damiette.  Un  nombre  beaucoup  plus  restreint  des 
uns  et  des  autres  aurait  suffi  pour  fournir  au  Gouvernement  les  cadis  dont  il 
pouvait  avoir  besoin.  Or  les  statistiques  des  vingt  dernières  années  (de  1800  à 
1909)  parvenues  à  la  Commission  démontrent  que  les  Mehkémehs  n'ont  eu  en 
moyenne  annuellement  besoin  ([ue  de  7  cadis  environ. 
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Mais  El-Azhar  et  les  établissements  qui  en  dépendent  visent  à  un  but 
beaucoup  plus  élevé.  Ils  sont  appelés  à  fournir  des  juristes,  des  exégètes,  des 
théologiens,  des  savants  en  tradition  prophétique,  des  logiciens,  des  grammai- 
riens, des  linguistes,  des  historiens,  des  moralistes.  C'est  au  sein  d'El-Azhar 
que  sont  choisis  son  Recteur,  le  Grand  Moufti  d'Egypte,  les  Cheikhs  des  étabhs- 
sements  actuels  et  futurs,  les  Wékils  ainsi  que  les  inspecteurs,  professeurs  et 
surveillants  de  ces  établissements,  les  professeurs  de  toutes  les  mosquées 
d'Egypte  ainsi  que  les  Imams,  Khatibs  et  Waïzs  de  ces  mosquées,  les  maîtres  de 
Kouttabs  ainsi  c[ue  les  Arifs,  les  Maazouns  et,  enfin,  les  cadis.  Ces  derniers  sont 
les  moins  nombreux.  Si  les  candidats  ayant  terminé  leurs  études  à  El-Azhar 
ne  pouvaient  C[ue  devenir  cadis,  sept  étudiants  seulement  auraient  pu  en 
profiter  et  les  autres,  soit  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  n'auraient  pas 
trouvé  à  gagner  leur  vie.  Heureusement  toutes  les  charges  que  nous  venons 
d'énumérer  fournissent  aux  Azhariens  des  moyens  de  subsistance.  D'un  autre 
côté,  les  étudiants  de  l'Ecole  des  cadis  ne  sont  pas  uniquement  destinés  à 
occuper  des  sièges  de  magistrats  dans  les  Mehkémehs  :  ils  ont  un  champ  plus 
vaste.  En  admettant  que  7  candidats  viennent  à  être  nommés  cadis,  le  reste 
des  étudiants  de  cette  école  resteraient  sans  profession,  si  les  différentes  autres 
charges  rehgieuses  dans  le  pays  ne  leur  étaient  pas  accessibles. 

Les  réclamants  soutiennent  que  l'existence  même  de  cette  école  porte 
atteinte  à  la  Sainte  Religion  et  nuit  aux  croyances  des  Fidèles.  C'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  admettre.  Sans  doute  nous  ne  pouvons  prétendre  à  une  autorité 
quelconque  en  matière  religieuse,  mais  nous  nous  en  référons  à  tous  nos  chefs 
religieux.  Si  le  Cheikh  des  Cheikhs,  le  Chef  Suprême  des  savants  musulmans, 
le  Recteur  de  l'Université  d'El-Azhar  est  le  président  de  la  Commission  de 
l'Ecole  des  Cadis  ;  si  le  Grand  Moufti  d'Egypte,  qui  a  le  dernier  mot  en  matière 
religieuse,  est  membre  de  cette  commission  et  remplace  le  Recteur  à  la 
présidence  en  cas  d'absence  de  celui-ci  ;  si  la  plupart  des  professeurs  en  sciences 
religieuses  à  cette  école  font  partie  du  corps  enseignant  même  d'El-Azhar  et  y 
jouissent  de  l'estime  de  leurs  collègues,  qui  leur  reconnaissent  leurs  grandes 
aptitudes  et  leur  accordent  une  confiance  pleinement  justifiée  en  fait  de  connais- 
sances religieuses  ;  si,  d'autre  part,  les  ulémas  d'El-Azhar  envoient  leurs 
propres  enfants  à  cette  école  pour  étudier  les  matières  rehgieuses  et  se  préparer 
aux  fonctions  de  cadi  chargé  de  statuer  conformément  au  Chéri  sur  toutes  les 
questions  intéressant  les  musulmans  au  point  de  vue  religieux;  si  tout  cela  est, 
il  semble  que  la  critique  en  question  tombe  forcément. 

Il  est  intéressant  de  rapporter  ici  un  passage  de  la  note  que  les  réclamants 
avaient  présentée  aux  commissions  antérieures,  pour  faire  voir  combien  cette 
motion  a  été  faite  à  la  légère  et  comme  elle  est  peu  conforme  à  la  conviction 
même  des  revendiquants  ;  ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

«  El-Azhat  n'a  pas  cessé  jusqu'ici  de  répondre  aux  besoins  en  cette  matière 
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sociaux  survenus  en  Egypte,  l'évolution  du  pays  dans  la  voie  de  la  civilisation, 
les  progrès  réalisés  par  les  éléments  divers  qui  composent  la  nation,  ont  fait 
naître  le  besoin  d'avoir  des  cadis  plus  éclairés,  réunissant  aux  connaissances 
religieuses,  celles  de  la  procédure  judiciaire,  et  pouvant  appliquer  aux  faits 
sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  statuer  les  principes  sociaux  qui  pré.sident  aux 
actes  des  honime.s;  des  cadis,  enfin,  qui,  se  rendant  compte  des  néce.s.sités  sociales 
procédant  de  la  loi  de  l'évolution  et  du  progrès  de  la  civili.sation,  rendraient  une 
justice  conforme  à  l'esprit  des  choses  et  aux  principes  de  l'équité. 

«  Cette  raison  et  tant  d'autres,  ainsi  que  les  revers  qui  ont  successivenient 
éprouvé  jusqu'ici  l'Université  d'El-Azhar,  ce  centre  des  études  juridiques  et  le 
berceau  des  Cadis  de  l'Islam,  ont  déterminé  la  création  de  l'Ecole  des  Cadis. 
Le  but  de  cette  institution  était  de  former  des  magistrats  chariis  do\iés  des 
connaissances  qu'exige  l'état  social  avancé  du  pays  ;  El-Azhar  n'avait  pas 
alors  accompli  les  progrès  qu'il  devait  réaliser  dans  la  suite  et  restait  immobile 
depuis  très  longtemps  alors  que  autour  de  lui  tont  progressait  et  évoluait. 
Oui,  la  création  de  cette  école  comme  institution  distincte  d'El-Azhar.  destinée 
à  former  des  magistrats  pour  l'appUcation  de  la  Loi  Sainte,  se  justifiait  avant 
la  promulgation  du  nouveau  régime  de  1326  de  l'Hégire  (1908)  qui  décida 
d'enseigner  aux  Azhariens  les  matières  que  doit  connaître  un  cadi  vraiment 
moderne  pour  pouvoir  bien  remplir  sa  charge.  Mais  ce  régime  nouveau  subsiste  ; 
les  Azhariens  s'y  soumettent,  et  ils  sont  prêts  à  suivre  les  cours  de  toute  matière 
rju'on  désire  leur  enseigner  dans  le  but  de  les  préparer  à  assumer  cette  charge 
religieuse  importante  ;  ils  considèrent  en  effet  que  l'existence  de  cette  école 
à  côté  de  la  leur  est  une  injure  à  leur  adresse,  une  honte  pour  eux,  un  témoi- 
gnage vivant  de  leiu:  incapacité  quels  que  soient  les  efforts  qu'ils  fassent  pour 
se  perfectionner,  un  fait,  enfin,  qui  les  discrédite  à  travers  l'histoire  et  qui  les 
condamne  à  rester  là  où  ils  sont  malgré  tous  les  progrès  qu'ils  réahseraient  et 
tous  les  efforts  qu'ils  feraient  pour  devenir  meilleurs. 

«  Si  l'existence  de  cette  école  qui  a  soustrait  à  El-Azhar  le  ser\àce  le  plus 
précieux  qu'il  rendait  au  monde  musulman,  se  justifiait  jadis  par  la  nécessité 
qui  a  déterminé  sa  création,  elle  ne  se  justifie  plus  à  présent,  sa  raison  d'être 
ayant  disparu. 

«  L'institution  de  cette  école  s'imposait  lorsqu'on  désespérait  de  pouvoir 
réformer  El-Azhar.  Mais  les  réformes  poiusuivent  aujourd'hui  leur  cours  avec 
succès  dans  cet  établissement  célèbre,  et  il  est  équitable  de  rendre  à  celui-ci 
les  attibutions  cjui  lui  avaient  été  soustraites,  de  faire  revivre  ses  espérances 
et  d'appuyer  les  efforts  qu'il  fait  pour  recou\Ter  son   ancienne   réputation  ». 

A  lire  cet  exposé  véhément  on  est  pénétré  de  la  justesse  de  ses  prémisses 
mais  on  ne  saurait  sui^Te  le  raisonnement  de  son  auteur  jusqu'au  bout.  En 
effet  la  promulgation  d'une  loi  est  chose  distincte  de  sa  mise  en  œu\Te  et  le  fait 
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de  la  part  d'un  étudiant  d'être  prêt  à  suivre  un  cours  ne  suppose  point  que  cet 
étudiant  le  connaisse  déjà;  de  même  l'élaboration  d'un  programme  pour 
El-Azhar  ne  signifie  pas  davantage  que  les  étudiants  de  cet  établissement  ont 
acquis  les  connaissances  que  ce  programme  comporte.  Si  nous  appliquons  à  cet 
exposé  les  principes  de  la  logique,  nous  constatons  que  la  série  des  prémisses 
est  incomplète  et  que  la  conclusion  ne  peut  résulter  de  ces  seules  prémisses. 

Il  y  est  dit  d'abord  que  les  changements  sociaux  survenus  dans  le  pays,  les 
progrès  réalisés  dans  toutes  les  branches  de  la  vie,  l'immobilité  d'El-Azhar,  ont 
déterminé  la  création  de  l'Ecole  des  Cadis.  Mais  il  faudrait  ajouter  que  cette 
école  a  été  créée,  a  fonctionné  conformément  au  régime  qui  y  fut  établi  et 
qu'en  juin  1911  cette  institution  portera  les  fruits  que   l'on  attend   d'elle. 

Il  V  est  dit  ensuite  qu'une  nouvelle  constitution  supérieure  à  celle  de  cette 
école  vient  d'être  adoptée  pour  El-Azhar,  que  les  étudiants  s'y  soumettent 
et  qu'ils  sont  prêts  à  suivre  le  cours  de  toute  matière  qu'on  désire  leur  enseigner. 
Il  faudrait  pouvoir  y  ajouter  que  :  «  cette  constitution  a  été  mise  en  vigueur, 
que  les  réformes  furent  appliquées  dans  la  suite  à  toutes  les  années  et  qu'en 
juin  1911,  à  El-Azhar,  elles  porteront  leurs  fruits  »  ;  l'École  des  Cadis  doit 
donc  disparaître. 

Cette  dernière  conclusion  serait  alors  exacte  ;  mais  il  faudrait  pour  cela 
que  la  dernière  prémisse  relative  à  El-Azhar  et  comprise  entre  guillemets  le 
soit  aussi.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  et  il  faudra  remettre  l'abo- 
htion  de  l'Ecole  des  Cadis  à  plus  tard. 

Cependant  la  Commission  propose  pour  El-Azhar  un  nouveau  régime 
qu'elle  prend  soin  d'adapter  aux  vœux  de  ses  étudiants.  Ceux-ci,  en  se  confor- 
mant à  ses  dispositions,  pourront  parvenir  au  degré  de  perfection  qu'ils  sou- 
haitent et  ils  pourront  alors  aspirer  aux  postes  de  cadis  qu'ils  convoitent  ; 
aucune  distinction  ne  sera  faite  entre  eux  et  leurs  collègues  de  l'Ecole  des 
Cadis,  les  deux  établissements  ayant  également  en  vue  l'intérêt  pubUc. 

VIL 

Conclusion. 

Le  projet  que  nous  proposons  se  résume  comme  suit  :  El  Azhar  est  consi- 
déré comme  étant  le  centre  des  écoles  religieuses  musulmanes  d'Egypte  ; 
son  Recteur  est  le  Chef  Suprême  de  toutes  les  personnes  qui  se  consacrent  à 
la  reUgion.  La  Direction  de  l'Université  Azharienne  est  partagée  entre  le 
Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  les  Conseils  de  Direction,  le  Recteur  d'El-Azhar 
et  ses  représentants  qui  sont  les  Cheikhs  des  établissements  subalternes.  Chaque 
organe  de  cette  direction  détient  une  part  respective  du  pouvoir.  Les  matières 
à  enseigner  à  cette  Université  sont  déterminées  ;  l'enseignement  est  sectionné  ; 


la  durée  des  études  est  fixée.  Les  conditions  et  les  règles  relatives  à  l'immatri- 
culation des  étudiants,  aux  examens,  aux  certificats  et  aux  prérogatives  atta- 
chées à  ceux-ci  sont  établies.  Un  Corps  de  Grands  Ulémas  est  institué  comme 
couronnement  à  ce  système.  Les  allocations  générales  et  les  différentes  dépenses 
sont  réglementées.  Un  système  pour  le  contrôle  des  Wakfs  comportant  un 
bénéfice  au  profit  d'El-Azhar  est  constitué.  Une  Commission  est  instituée  pour 
encourager  les  auteurs  des  ouvrages  classiques.  Les  moyens  enfin  de  mettre 
ce  régime  en  application  sont  indiqués  avec  les  dispositions  transitoires 
relatives  aux  étudiants  actuels  des  différentes  années  scolaires.  La  Commission 
émet  son  avis  sur  les  revendications  des  Azhariens. 

Il  n'était  pas  aisé  de  trouver  un  système  de  réformes  capable  de  régénérer 
cette  Grande  Université  à  la  suite  des  péripéties  qu'elle  dut  traverser  au  cours 
de  longs  siècles  et  surtout  vers  la  seconde  moitié  du  dixième  siècle  de  son 
existence.  A  cette  époque  elle  devient  la  scène  d'agitations  tumultueuses  qui 
font  déserter  par  les  étudiants  les  cours  de  leurs  maîtres,  portent  atteinte  à 
l'estime  et  au  prestige  dont  ceux-ci  jouissaient  auprès  de  leurs  disciples.  La 
piété  et  la  foi  font  place  au  mépris  des  règles  et  des  principes.  Les  ulémas  mêmes 
se  divisent.  Personne  n'écoute  cette  voix  salutaire  qui  a  fait  le  bonheur  d'El- 
Azhar  pendant  longtemps  et  qui  appelle  à  l'ordre  et  à  la  concorde.  Il  rè^ne 
un  vériable  chaos.  Les  vœux  exprimés  par  cette  foule  turbulente  sont 
des  plus  contradictoires.  Les  Azhariens  s'adonnent  aux  chimères  ;  la  passion  de 
l'imitation  s'empare  d'eux  ;  ils  ne  distinguent  plus  ce  qui  est  utile  de  ce  qui  ne 
l'est  pas,  entre  ce  qui  est  possible  et  admissible  et  ce  qui  ne  peut  l'être.  Aussi 
la  tâche  du  réformateur  au  milieu  de  cete  confusion  devient  des  plus  ardues. 
Les  moyens  entrepris  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  se  trouvent  ou  trop 
faibles  et  partant  inefficaces,  ou  trop  radicaux  et  par  suite   inadmissibles. 

Un  obstacle  d'une  autre  nature  s'ajoutait  encore  aux  difficultés  de  la 
situation  :  la  coutume.  Les  Azhariens  se  sont  avec  le  temps  habitués  à 
certaines  coutumes  qui  devinrent  des  traditions.  Elles  sont  liées  étroitement 
à  leur  manière  de  vivre,  à  leurs  croyances  ;  elles  font  partie  de  leur  milieu. 
Ces  coutumes  prirent  à  la  longue  une  certaine  empreinte  sacrée  et  il  de\-ient 
difficile  aux  Azhariens  de  départir  ce  qui  est  faux  de  ce  qui  est  vrai,  au  point 
de  vue  religieux,  dans  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  pensent. 

Jusqu'à  une  époque  relativement  récente,  les  Azhariens  considéraient 
comme  scandaleuse  la  substitution  des  robinets  aux  bassins  pour  les  ablutions, 
scandaleuse  la  création  de  bibliothèques  pour  conserver  les  livres,  scanda- 
leuse l'étude  des  sciences  modernes.  Tel  était  l'état  des  esprits  en  1312  et  1314 
(1895-1896).  Les  ulémas  ne  se  doutaient  pas  que  trente  ans  seulement 
auparavant  les  sciences  rationnelles  étaient  florissantes  dans  leur  Univer- 
sité et  qu'un  certain  nombre  de  savants  de  cette  époque  vivaient  encore 
au  milieu  d'eux. 
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En  effet  le  Gouvernement  voulut  en  1283  (1867)  connaître  le  nombre  des 
ulémas  et  des  étudiants  d'El-Azhax  et  les  matières  qui  y  étaient  enseignées 
pour  faire  parvenir  ces  renseignements  à  la  Section  Egyptienne  de  l'Exposition 
de  Paris.  Le  Gouvernorat  du  Caire  demanda  alors  au  Cheikhat  d'El-Azhar  de 
les  lui  communiquer  (Lettre  du  12  Ramadan  1283,  18  janvier  1867,  N»  683 
Sayra).  Le  Cheikhat,  par  sa  lettre  N"  191  du  14  Chawal  1283  (19  février  1867) 
répondit  : 

«  El-Azhar  compte  101  ulémas  chaféites,  42  ulémas  hanafites,  77  ulémas 
malékites  et  1  uléma  hambali  ;  soit  en  tout  221  ulémas.  Les  étudiants  de  toutes 
les  sections  (Riwaqs)  sont  au  nombre  de  4712.  Les  matières  enseignées  à  cet 
établissement  sont  : 

Le  droit  musulman  {Fiqh)  ; 

Les  principes  du  droit  musulman  {Ouçoul)  ; 

L'exégèse  (Tafsir)  ; 

La  tradition  prophétique  {HaditJi)  ; 

Le  monothéisme  (Tawhid)  ; 

La  grammaire  (Nahw)  ; 

La  morphologie  (Sarf)  ; 

L'élocution  (Maânt)  ; 

La  rhétorique  (Bayane)  ; 

Les  ornements  du  style  (Badi); 

La  linguistique  ; 

La  formation  des  mots  {Wadë)  ; 

La  prosodie  ; 

La  rime  ; 

La  philosophie  morale  ; 

Le  mystcisme  {Taçaouff)  ; 

La  logique  ; 

L'arithmétique; 

L'algèbre  ;  ■  "• 

L'astronomie  ; 

La  cosmographie. 

Le  Cheikhat  ajoute  :  «  Ce  sont  là  les  matières  professées  régulièrement 
aux  étudiants  suivant  les  classes. 

Il  y  en  a  d'autres  telles  que  la  géométrie,  la  physique,  la  musique,  l'histoire 
et  autres  branches  qui  sont  professées  aux  étudiants  capables  de  les  compren- 
dre. Mais  les  étudiants  qui  fréquentent  ces  derniers  cours  sont  peu  nombreux, 
la  généralité  n'ayant  pas  le  goût  de  ces  études.  » 

Nous  ne  pouvons  devant  une  telle  constatation  que  regretter  cette  époque 
et  regretter  la  situation  à  laquelle  s'est  abaissé  El-Azhar. 

De  pareils  faits  historiques  sont  précieux  ;  ils  nous  montrent  les  phases  par 
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lesquelles  a  passé  El-Azhar  ;  ils  nous  apprennent  dans  quel  but  il  a  été  institué, 
quels  furent  les  systèmes  d'études  consacrés  dans  cet  établissement  dans  les 
difîérentes  étapes  de  sa  vie,  quelles  étaient  les  coutumes  qu'on  y  observait, 
quels  désirs  hantaient  ces  étudiants,  quels  genres  d'études  ils  y  préféraient 
et  enfin,  dans  quelle  mesure  cet  établissement  put  être  utile  au  peuple. 
La  connaissance  de  tous  ces  détails  nous  éclaire  et  nous  guide  :  elle  nous 
empêche  de  mécormaître  un  principe  que  nous  devions  respecter  ou  d'attacher 
trop  d'importance  à  une  règle  à  laquelle  l'usage  a  donné  une  place  exagérée 
ou  d'admettre  enfin  une  mesure  que  nous  devions  écarter  soit  comme  inutile 
soit  comme  contraire  aux  règles  en  vigueur. 

Notre  système  doit  encore  s'adapter  aux  besoins  de  l'heure  actuelle.  Or, 
pour  que  les  réformes  que  nous  proposons  puissent  répondre  à  nos  vœux,  elles 
ont  besoin  du  concours  de  divers  éléments  dont  les  principaux  sont  :  l'argent, 
les  personnes  et  le  temps.  L'argent  fournit  le  local,  les  matériaux  et  le  personnel  ; 
les  personnes  se  chargent  de  l'exécution  de  ces  réformes  ;  et  le  temps,  qui 
signifie  persévérance,  assure  avec  des  efforts  continus  et  bien  réglés  la  réalisa- 
tion de  ces  fonds  et  la  formation  de  ces  personnes. 

El-Azhar  reste  la  Grande  Université  religieuse  musulmane  par  excellence. 
Il  fournit  depuis  des  siècles  les  hommes  qui  assurent  les  services  religieux  dans 
le  pays.  Son  âge  lui  donne  droit  au  rang  privilégié  qu'il  occupe.  Le  nom  d'El- 
Azhar  est  devenu  comme  le  synonyme  de  religion,  matières  religieuses, 
personnes  vouées  aux  sciences  religieuses.  Aucim  autre  étabhssement  ne  lui 
dispute  ce  quaUficatiî  «El-Azhar»  (le  florissant),  ou  peut  prétendre  à  un  rang 
aussi  distingué.  El-Azhar  passa  par  des  alternatives  de  prospérité  et  de  déca- 
dence :  il  commença  petit  et  devint  grand,  fut  parfois  fort  et  puissant  puis 
s'affaiblit,  il  éclaira  à  un  moment  le  monde  en  faisant  fleurir  dans  ses  cours  les 
études  spirituelles  et  temporelles,  puis  s'éteignit  et  languit.  Mais  il  reste  ce 
qu'il  a  été  toujours,  ce  que  les  siècles  n'ont  pu  effacer  :  il  reste  El-Azhar. 
A  toute  époque,  ulémas  et  étudiants  fréquentaient  ses  cours  ;  il  ne  fut  jamais 
déserté  ;  sa  porte  reste  ouverte  ;  les  Musulmans  n'ont  point  cessé  de  penser  à 
lui  et  n'ont  jamais  désespéré  de  lui. 

Le  but  principal  d'El-Azhar  est  l'enseignement  des  sciences  rehgieuses. 
Il  fut  toujours  à  l'abri  des  troubles  sociaux  et  poHtiques.  Les  personnes  qui  le 
fréquentaient  avaient  l'habitude  de  vivre  en  paix. 

Leur  vœu  en  s'instruisant  est  de  s'adonner  à  l'adoration  du  Créateur  en 
accomplissant  les  devoirs  qu'il  prescrit  et  en  évitant  les  prohibitions  qu'il 
édicté  et  d'instruire  le  peuple  tout  en  jouissant  d'une  conscience  calme  et  d'une 
vie  tranquille. 

La  Nation  demande  à  EI-Azhar  ce  que  toute  autre  nation  réclame  de  sou 
principal  étabhssement  rehgieux. 

Comme  le  peuple  a  besoin  de  juges,  de  médecins,  d'ingénieurs,  de  financiers, 
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de  commerçants  et  d'artisans,  il  a  besoin  de  prédicateurs  éloquents,  de  savants 
juristes,  d'écrivains  distingués,  de  théologiens  et  de  moralistes,  qui,  en  se 
répandant  à  travers  le  pays,  gmdent  les  particuliers  vers  la  bonne  voie,  rappel- 
lent aux  négligents  leurs  devoirs  envers  Dieu,  envers  eux-mêmes  et  envers 
leurs  semblables,  en  leur  démontrant  l'avantage  d'être  loyaux  dans  leurs  tran- 
sactions et  d'être  fidèles  à  leurs  obligations,  ainsi  que  les  inconvénients  qui 
s'attachent  au  mensonge  et  aux  autres  vices  réprouvés.  Ils  rendent  la  langue 
plus  élégante  et  mettent  à  la  portée  des  particuliers  les  différentes  connaissances 
qui  leur  serviront  ici-bas  et  pour  la  vie  future.  Ils  contribuent  à  dégager  les 
croyances  des  doutes  et  des  erreurs  qui  les  entourent  et  les  consciences  des 
désirs  et  des  passions  qui  les  hantent  et  font  ainsi  régner  parmi  les  hommes 
l'esprit  de  concorde  et  de  fraternité  qui  leur  assure  ici-bas  une  part  relative 
du  bonheur  et  là-haut  le  salut  éternel. 

C'est  là  la  tâche  qui  incombe  aux  Azhariens  et  dont  ne  sont  capables 
ordinairement  que  les  hommes  consacrés  à  la  rehgion  qui  ont  reçu  une  éduca- 
tion solide  dans  leur  jeimesse  et  ont  continué  à  se  perfectionner  dans  la  suite. 

Tel  est  aujourd'hui  encore  le  but  qu'El-Azhar  seul  est  capable  de  réahser 
comme  il  l'a  fait  au  temps  de  son  prestige  et  de  sa  puissance  et  comme  il  a  tâché 
de  le  faire  à  tout  autre  moment. 

La  voie  de  la  réforme  se  trace  donc  nette  devant  nous.  Xous  connaissons 
déjà  sur  quels  fondements  nous  devons  établir  notre  système. 

Le  système  exposé  dans  le  projet  de  loi  annexé  au  présent  rapport  a  pour 
but  de  maintenir  la  Mosquée  d'El-Azhar,  de  lui  reconnaître  le  titre  de  Grande 
Université  rehgieuse  musulmane,  et  de  lui  faire  réahser  les  divers  objets  que 
nous  venons  d'exposer.  Il  serait  indigne  de  mettre  El-Azhar  sur  le  même  rang 
que  les  autres  établissements  religieux  (actuels  ou  qui  ^^endront  à  être  fondés 
en  Egypte).  Rien  n'obUge  à  cette  assimilation  vexatoire.  Il  est  au  contraire 
plus  utile  d'assurer  à  El-Azhar  son  rang  principal  et  d'en  faire  dépendre  tous 
les  autres  établissements  qui  n'en  sont  en  réalité  que  des  ramifications.  Ces 
derniers  gagneront  à  cette  dépendance,  car  ils  seront  miis  par  l'esprit  qui  guide 
et  dirige  ce  grand  étabUssement. 

Ceux  qui  pensent  le  contraire,  prétendent  que  la  concurrence  des  diffé- 
rents étabhssements,  indépendants  les  uns  des  autres,  contribuerait  au  déve- 
loppement de  l'instruction  et  à  la  formation  d'ulémas  éminents.  Ils  oublient 
cependant  qu'il  y  a  danger  à  rendre  ces  établissements  indépendants  d'El-Azhar; 
leur  pouvoir  spirituel  en  sera  diminué.  La  séparation  d'autre  part,  peut  provo- 
quer des  dissensions,  entretenir  l'envie,  faire  naître  des  ambitions,  des  passions 
qui  ne  doivent  pas  hanter  l'esprit  des  ulémas,  dépositaires  des  saintes  pres- 
criptions. La  rehgion  étant  une,  le  foyer  qui  a  servi  jusqu'ici  à  l'entretenir 
doit  être  \m.  Les  autres  étabhssements  n'en  doivent  être,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  que  des  ramifications.  Nous    souhaitons    que  ces  ramifications 
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se  mviltiplient  et  se  développent,  mais  sans  se  séparer  du  tronc  principal  qui  les 
nourrit  et  qui  les  soutient,  La  concurrence  dont  on  argumente  pourra  toujours 
se  manifester  ;  elle  sera,  avec  notre  système,  plus  loyale  et  plus  fructueuse. 
Il  n'est  pas  non  plus  conforme  à  l'esprit  des  choses,  d'assimiler  El-Azhar 
à  l'une  de  ces  universités  laïques  modernes  et  de  lui  faire  adopter  un  de  leurs 
régimes.  Ce  serait  soumettre  les  Azhariens  à  une  constitution  incompatible 
avec  leur  manière  de  vivre.  Les  Azhariens,  comme  toute  autre  société  privée,  ont 
leurs  lois  et  leurs  coutumes  propres.  On  ne  savurait  exiger  des  étudiants  d'El-Azhar 
ce  qu'on  exigerait  par  exemple  de  ceux  des  écoles  de  droit,  de  médecine  ou 
d'agriculture.  Chacun  a  sa  vocation  :  ceux  qui  se  consacrent  à  la  religion 
suivront  un  régime  conforme  à  leur  but  ;  ceux  qm  se  vouent  aux  études  laïques 
ont  lem:  régime,  à  eux.  Le  choix  d'ime  vocation  s'impose.  Si  donc  les  Azhariens 
choisissent  le  premier  régime,  nous  leur  conseillerons  de  tenir  à  leur  étabhsse- 
ment,  de  revenir  à  leurs  Cheikhs,  d'être  sages  et  calmes,  de  se  consacrer  au 
culte  et  aux  études  rehgieuses  et  de  ne  plus  aspirer  à  ce  qui  pourrait  les  détour- 
ner de  la  sainte  voie  de  la  religion  et  leur  faire  manquer  le  but  sacré  pour  lequel 
ils  ont  quitté  leurs  parents  et  leur  pays.  Mais  s'ils  optent  pour  la  seconde  voca- 
tion, U  leur  sera  plus  sage  de  quitter  El-Azhar  et  de  se  consacrer,  dès  la 
première  heure,  au  métier  auquel  ils  aspirent;  car  jamais  on  ne  réussit  contre 
sa  vocation. 

Fait  au  Caire,  Ramadan  1328  (septembre  1910). 

AiiMAD  Fathy  Zaghloul. 
Sous-Secrétaire  S  Etat 

au  Ministère  de  la  Justice, 
(Président). 

ISMAIL    SiDKY. 

Sous-Secrétaire  d'Etat 

au  Ministère  de  l'Intérieur. 
Abd-el-Khai.ek  Saiioit. 
Pronu'cur  Général. 
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Tableau  N"  3, 


Nombre  des  Cours,  des  professeurs  nécessaires  et  des  heures 
incombant  à  chaque  professeur. 
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Tableau  N"  6. 


Cadre  des   Professeurs. 
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PROGRAMMES   DES   ÉTUDES 


PROGRAMMES  DES  ÉTUDES 


MONOTHEISME 

Première  année  (Première,  Section  primaire). 

Qualités  à  attribuer  à  Dieu.  —  Ce  qu'il  est  impossible  et  ce  qu'il  est  permis 
d'attribuer  à  Dieu.  —  Qualités  à  attribuer  aux  prophètes.  Ce  qu'il  est  impos- 
sible et  ce  qu'il  est  permis  d'attribuer  aux  prophètes.  —  Préceptes  tradi- 
tiomaels. 

Deuxième  amtée  (Deuxième,  Section  primaire). 
Etudes  plus  détaillées  sur  le  programme  de  l'année  précédente. 

Troisième  année  (Troisième,  Section  secondaire). 

Définition,  objet  et  utilité  de  la  théologie.  —  Etudes  du  programme  de 
2'"<'  année,  section  primaire,  avec  des  arguments  plus  détaillés.  —  Principes 
élémentaires  et  dogmes  théoriques  ;  divisions  et  conditions.  — -  Preuve  logique 
et  preuve  traditionnelle  et  enfin  preuve  mixte.  —  Portée  de  chacun  d'elles.  — 
Généralités.  —  L'existence  et  la  non-existence.  —  L'existence  est-elle  le 
substratum  lui-même,  ou  constitue-t-eUe  une  partie  ou  une  chose  en  dehors 
du  substratum  ?  —  L'existence  abstraite.  —  Le  nul  est-il  ou  non  une  chose  ? 
—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  «  une  chose  ».  —  Al-Hâl  ou  Al-Wasta  (ce  qui 
est  entre  le  nul  et  l'existence).  —  Le  substratum;  ses  divisions,  les  éléments 
qui  constituent  le  substratum  complexe.  —  Le  substratum  existe-t-il  par  lui- 
même  ou  par  le  fait  d'une  chose  en  dehors  de  lui.  —  Les  éléments  du  substratum 
ont-ils  besoin  les  uns  des  autres  pour  le  constituer  ?  —  Le  substratum  impUque 
la  pluralité  et  non  l'individualité. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 

La  nécessité  de  l'existence  ;  La  possibilité  ;  L'impossibilité  ;  L'existence 
sans  commencement  et  avec  commencement.  —  Ces  idées  sont  purement 
abstraites  et  ne  sont  point  concrètes.  —  La  possibilité  de  l'existence  en  elle- 
même.  —  La  possibilité  de  l'existence  par  prédisposition.  —  L'unité  et  la 
pluralité.  —  L'identité.  —  La  contrariété.  —  Questions  relatives  à  l'être  exis- 
tant par  lui-même.  —  Le  possible  en  lui  même.  —  La  causaUté  et  ses  subdivi- 
sions. —  Les  effets.  —  MultipUcité  des  causes.  —  Plusieurs  effets  peuvent 
avoir  une  ca\ise  unique.  —  Une  chose  simple  peut  être  à  la  fois  passive  et 
active. 


—  i:i^  — 

Le  Dor,  principe  d'après  lequel  l'existence  d'nne  cliose  dépend  d'elle- 
même  directement  ou  indirectement  et  le  Tassalsoul,  principe  d'après  lequel 
l'existence  d'une  cliose  dépend  de  celle  d'autres  choses  à  l'infini.  —  Différence 
entre  l'élément  et  la  condition  d'une  cause.  —  Les  qualités.  —  Leur  classi- 
fication. —  La  qualité  et  ses  divisions.  —  Genres  supérieurs.  —  La  qualité  est 
intransmissible.  —  Une  qualité  peut  avoir  pour  support  une  autre  qualité.  — 
Une  qualité  peut  durer  pendant  deux  temps.  —  La  quantité,  ses  propriétés 
et  ses  subdivisions.  —  Questions  relatives  au  milieu. 

Cinquième  année.  (Première,  Section  supérieure). 

La  manière  ;  ses  subdivisions.  —  Les  manières  psychologiques.  —  Acqui- 
sitions des  notions  ;  ses  subdivisions  ;  L'ignorance  ;  l'omission  et  l'oubli.  — 
La  volonté  et  les  questions  qui  s'y  rattachent.  —  Le  pouvoir  et  les  questions 
y  relatives.  —  Les  qualités  d'être.  —  L'essence  et  ses  subdi\nsions.  —  Le  corps 
et  ses  parties.  —  L'existence  du  monde  avec  commencement  ;  preuve  de  cette 
existence.  —  Démonstration  par  l'application.  —  Démontrer  que  le  monde  a 
un  créateur.  —  Le  créateur  est  sans  égal.  —  L'existence  du  créateur  est  sa 
nature  même. 

Sixième  année  (Deuxième,  Section  supériuere). 

Dieu  est  exempt  d'imperfection.  —  Il  n'est  point  locahsé  dans  un  endroit 
ni  dans  un  côté  plutôt  que  dans  un  autre  ;  Son  existence  n'est  pas  restreinte 
à  un  temps  ;  il  n'est  ni  un  corps  ni  une  essence.  —  Réfutation  de  la  doctrine 
d'après  laquelle  diverses  qualités  constituent  Dieu  et  de  la  divine  incarnation. 

Dieu  ne  peut  avoir  des  qualités  qui  ont  eu  un  commencement.  —  Attributs 

de  Dieu  ;  preuve  de  ces  attributs.  —  Attributs  controversés.  —  Visibilité  de 
Dieu  ;  Dieu  a  été  vu  ;  condition  de  cette  visibilité.  —  Critiques  adressées  à 
cette  théorie  et  réfutation  de  ces  critiques.  —  Possibilité  de  connaître  la 
nature  de  Dieu  ;  cette  nature  a  été  connue  de  fait.  —  Actes  di\àns.  —  Les  actes 
humains  sont  soumis  à  la  volonté  divine.  —  I"n  homme  tué  n'en  mourrait  pas 
moins  à  l'échéance  de  son  terme.  —  Destinée.  —  Les  actes  divins  n'ont  pas  de 
mobiles.  —  Les  noms  de  Dieu  ;  ils  sont  limitativement  déterminés.  —  Ce  qu'on 
entend  par  prophétie. — Le  miracle,  ses  conditions;  comment  il  a  heu  ;  son 
caractère  significatif.  —  Possibilité  de  l'apostolat.  —  Nécessité  des  prophètes. 
Immunité  des  prophètes  contre  le  péché.  —  Preuves  à  l'appui  de  la  pro- 
phétie de  Mohammad.  —  Les  miracles. —  Les  miracles  des  Saints.  —  Les 
anges  ;  leiir  immunité  contre  le  péché  et  supériorité  des  prophètes  aux  anges. 

Le  jour  de  l'autre  monde.  —  La  réunion  du  genre  humain  au  jugement 

dernier  ;  la  résurrection  ;  la  rémunération  du  bien  et  du  mal  ;  le  paradis  ; 
l'enfer  ;  la  récompense  pour  les  bonnes  et  la  punition  pour  les^mauvaises 
actions  ;  le  pardon  ;  l'intercession  ;  le  tourment  de  la  tombe  et  autres  croyances 
traditionnelles  telles  cjue  le  sentier  du  paradis,  la  balance,  etc.  —  Schisme 
islamique  et  la  secte  qui  suit  la  véritable  voie. 


L'i:»  — 


MORALE  RELIGIEUSE. 


Première  année  (Troisième,  Section  primaire). 

Prestige  de  la  science  et  avantages  de  l'instruction.  —  Affection  récipro- 
que entre  l'élève  et  le  maître,  et  conduite  de  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  —  Amour 
des  parents.  —  Affection  entre  les  amis  et  les  voisins  ;  attachement  entre 
corréligionnaires  et  compatriotes.  —  Modération  dans  la  nourriture  et  les 
vêtements,  etc. .  . . 

Justice  et  injustice.  —  Avantage  de  l'amitié  et  de  la  fraternité.  —  Poli- 
tesse dans  les  rapports  sociaux.  —  Droits  de  parenté  et  de  voisinage.  —  Règles 
de  conduite  en  voyage.  —  Ce  qui  est  licite  et  ce  qui  est  illicite.  —  Haine  et 
jalousie.  —  Calomnie  et  médisance.  —  Orgueil  et  pédantisme.  —  Sincérité  et 
mensonge. 

Deuxième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

Droits  de  fraternité.  — •  Conditions  que  doit  remplir  celui  qu'on  choisit 
comme  ami.  —  Fraternité  basée  sur  l'amour  de  Dieu  ;  Parallèle  avec  celle 
basée  sur  les  intérêts.  —  Droits  du  musulman.  —  Droits  du  souverain.  — 
Droits  du  sujet. — Obligation  de  conseiller  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal.  — 
Conduite  prophétique. 

Troisième  année.  (Première,  Section  secondaire). 
Définition  du  caractère.  —  Il  est  susceptible  de  changement.  —  La 
vertu  de  l'âme.  —  Les  facultés  intellectuelles.  — ■  La  colère.  —  La  passion.  — 
Modération  et  excès  dans  chacune  de  ces  facultés  et  résultats  respectifs.  — 
Qualités  et  défauts  de  chacune  d'elles.  —  Les  avantages  de  la  patience  et  ce 
c{ui  aide  à  s'en  armer.  —  Les  avantages  de  la  gratitude  et  ce  qui  aide  à  s'en 
armer.  —  Mobile  de  l'écartement  de  la  gratitude.  —  Définition  des  bienfaits 
de  Dieu,  différentes  espèces  de  ces  bienfaits.  —  Continence  et  indigence.  — 
Confiance  en  Dieu  et  avantages  de  cette  vertu.  —  Intention  et  sincérité. 

Quatrième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 

Nécessité  de  l'Association  et  de  l'Assistance  mutuelle.  —  La  félicité  est 
impossible  dans  l'isolement.  — ■  Inconvénients  de  l'hj'pocrisie.  —  Inconvé- 
nients de  la  langue  et  de  la  colère.  —  Inconvénients  et  avantages  de  l'isole- 
ment. —  Inconvénients  de  la  satiété.  —  Le  compte  que  l'on  se  rend  à  soi- 
même  du  bien  et  du  mal  qu'on  a  fait  (  ^^«^1'  '-^^  ).  —  Remords  de  l'âme 
en  cas  de  manquement  à  ses  devoirs.  — -  Avantages  du  gain  et  raisonnements 
de  nature  à  y  pousser.  —  Amour  de  Dieu  et  indices  extérieurs  qui  le  font 
reconnaître  chez  l'homme.  —  Moyens  de  nature  à  renforcer  ce  sentiment.  — 
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Définition  du  désir  de  voir  Dieu.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  résignation.  — 
Comment  on  doit  méditer  sur  la  création  du  monde.  —  Crainte  et  espoir.  — 
Contrition  ;  Définition  de  ce  sentiment,  conditions  que  doit  remplir  l'acte  de 
se  repentir  pour  qu'il  soit  admissible  et  parfait.  —  Moyens  qui  déterminent 
à  opter  pour  le  repentir  et  à  ne  plus  persévérer  dans  la  faute.  —  Espoir  illimité  ; 
ses  avantages  quand  il  est  limité.  Moyens  de  le  combattre. 

LA  VIE  DU  PROPHÈTE. 

Première  année  (Première,  Section  primaire)  :     Première  partie. 
Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire)  :     Deuxième  partie. 
Troisième  annés  (Troisième,  Section  prim.aire)  :     Troisième  partie. 
Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire)  :     Quatrième  partie. 

FIQH  (DROIT  MUSULMAN).  —  PHILOSOPHIE  DE  LA  LÉGISLATION 
NOTARIAT  LÉGAL. 

Première  année  (Première,  Section  primaire). 

La  purification.  —  La  Prière.  —  La  dîme  au  profit  des  pauvres.  —  Le 
jeûne.  —  Le  pèlerinage. 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

Le  mariage.  —  l'allaitement.  —  La  répudiation.  —  Les  serments.  — 
L'interdiction  et  la  permission.  —  La  guerre  sainte.  —  Les  immolations.  — 
Les  sacrifices.  —  Les  boissons. 

Troisième  année  (Troisième,  Section  primaire). 

L' affranchissement  des  esclaves.  —  L'affranchissement  contractuel.  —  Le 
patronat.  —  Les  peines  définies.  —  Le  vol.  —  Les  crimes  et  délits.  —  Le  prix 
du  sang.  —  Les  gens  qui  le  paient  en  cas  d'homicide  involontaire.  —  L'objet 
trouvé.  —  Les  enfants  trouvés.  —  La  fuite  des  esclaves.  —  L'absence.  —  Le 
<jépôt.  —  Le  prêt  à  usage.  —  La  donation.  —  Les  Wakfs.  —  La  violance.  — 
L'interdiction.  —  Le  mineur  émancipé.  —  Le  gage 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

La  Société.  —  La  vente.  —  Le  louage.  —  Le  cautionnement.  —  La  délé- 
gation pour  le  paiement  d'une  dette.  —  Les  jugements.  —  Les  actions.  — Les 
témoignages.  —  L'aveu.  —  La  transaction.  —  Le  mandat.  —  L'exploitation  de 
fonds  par  autrui.  —  L'usurpation.  — La  préemption.  —  Le  partage.  —  L'amo- 
diation des  terres  et  des  arbres.  —  La  vivication  des  terres.  —  La  chasse.  — 
Les  hermaphrodites.  —  Les  legs  et  testaments.  —  Les  successions. 


Ml  — 


Cinquième  année  (Première,  Section  secondaire). 

Définition  du  droit  musulman  (Fiqh)  son  objet  et  son  utilité.  —  La  puri- 
fication. —  La  prière.  —  La  dîme  au  profit  des  pauvres.  —  Le  jeûne.  —  Le 
pèlerinage.  —  Le  mariage.  —  l'allaitement.  —  La  répudiation.  —  Les  ser- 
ments. —  Esprit  de  la  législation  pour  les  institutions  précédentes. 

Sixième  année.  (Deuxième,  Section  secondaire). 
L'interdiction  et  la  permission.  —  La  guerre  sainte.  —  Les  immolations.  — 
Les  sacrifices.  —  Les  boissons.  —  L'affranchissement.  —  L'affranchissement 
contractuel,  —  Le  patronat.  —  Les  peines  définies.  —  Le  vol.  —  Les  crimes  et 
délits  —  Le  prix  du  sang.  —  Les  gens  qui  le  pieant  en  cas  d'homicide  involon- 
taire.—  L'objet  trouvé. — Les  enfants  trouvés. — La  fuite  des  esclaves. — 
Les  absents.  —  Esprit  de  la  loi  pour  toutes  ces  institutions. 

Septième  année  (Troisième,  Section  secondaire). 
Le  dépôt.  —  Le  prêt  à  usage.  —  La  donation.  —  Les  Wakfs.  —  La  vio- 
lence. —  L'interdiction  des  incapables.  —  Le  mineur  émancipé.  —  Le  gage.  — 
La  société.  —  La  vente.  —  Le  louage.  —  Le  cautionnement.  —  La  déléga- 
tion pour  le  paiement  d'une  dette.  —  Esprit  de  la  loi  pour  toutes  ces  insti- 
tutions. —  Notariat  légal. 

Huitième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 
Les  jugements.  —  Les  actions.  —  Les  témoignages.  —  L'aveu.  —  La 
transaction.  —  Le  mandat.  —  L'exploitation  de  fonds  par  autrui.  —  L'usur- 
pation. —  La  préemption.  —  Le  partage.  —  L'amodiation  des  terres  et  des 
arbres.  —  La  vivication  des  terres  mortes.  —  La  chasse.  —  Les  hermaphro- 
dites. —  Les  legs  et  testaments.  —   Les  successions. 

Neuvième  année  (Première,  Section  supérieure). 

Révision  du  programme  de  la  première  année,  section  secondaire  avec 
argumentation. 

Dixième  année  (Deuxième,  Section  supérieure). 

Eévisiou  du  programme  de  la  deuxième  année,  section  secondaire  avec 
argumentation. 

Onzième  année  (Troisième,  Section  supérieiu'e). 
Pvévision   avec   argumentation   du   programme   de   la   troisième   année, 
section  secondaire,  sauf  le  notariat  légal. 

Douzième  année  (Quatrième,  Section  supérieure). 

Ré\nsion  avec  argumentation  du  programme  de  la  (Quatrième  année, 
section  secondaire  sauf  le  notariat  légal. 
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EXEGESE  (Tafsir). 

Première  année  (Première,  Section  secondaire). 
Les  deux  chapitres  :  «  Al-Baqârah.  »  et  «  Al-Imran  ». 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 
Du  chapitre  «  Al-Niça  »  au  chapitre  «  Al-Tawba  »,  inclusivement. 

Troisième  année  (Troisième,   Section  secondaire). 
Chapitres  :  «  Younès  »  à  «  El-Ankabout  ». 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 
Du  chapitre  «  Al-Roum  »  à  la  fin  du  Coran. 

Cinquième  année  (Première,  Section  supérieure). 
Chapitre  :  «  Al-Baqàra  »  à  «  Al-An'âm  ». 

Sixième  année  (Deuxième,  Section  supérieure). 
Chapitres  :  «  Al-Aâraf  »  à  «  Al-Isra  ». 

Septième  année  (Troisième,  Section  supérieure). 
Chapitres  :  «  AI-Kahf  »  —  «  Yacîn  ». 

Huitième  année  (Quatrième,  Section  supérieure). 
Du  chapitre  «  Al-Sàffat  »  jusqu'à  la  fin  du  Coran. 

TRADITION  PROPHÉTIQUE  (Hadith). 

(A  comprendre  et  à  îipjircndro  p;ir  cœur.) 
Première  année  (Première,  Section  secondaire). 
Terminologie  de  la  tradition  prophétique.  —  «  Hadiths  de  l'ouvrage   dit 
Kitab  El-Arhaïn  El-Nawawyeh  ». 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 
Le  premiers  tiers  d'«  El-Maivaheb  El-Ladounieh  ». 

Troisième  année  (Troisième,  Section  secondaire). 
Le  deuxième  tiers  d'«  El-Mawaheb  El-Ladounieh  ». 

Quatrième  année.  (Quatrième,  Section  secondaire). 
Le  troisième  tiers  d'«  El-Mawaheb  El-Ladounieh  ». 

Cinquième  année  (Première,  Section  supérieure). 
Terminologie  de  la  tradition  prophétique.  —  Hadiths  du  premier  quart 
d'  «  El-Boukhari  ». 

Sixième  année  (Deuxième,  Section  supérieure). 
Deuxième  quart  d'((  ^'^Boukhari  ». 

Septième  année  (Troisième,  Section  supérieure). 
Troisième  quart  d'«  El-Boukhari  ». 

Huitième  année  (Quatrième,  Section  supérieure). 
Quatrième  quart  d'«  El-Boukhari  ». 


—  ii:î  — 

PRINCIPES  DU  DROIT  MUSULMAN  (Ouçoul  El-Fikh). 

■  Première  année  (Première,  Section  supérieure). 

Définition,  but  et  utilité  de  cette  science.  —  Etudes  des  questions  relatives 
à  la  législation.  —  Le  législateur.  —  Faits  régis  par  la  loi.  —  Prescription  de 
l'impossible.  —  Imposition  à  l'infidèle  des  prescriptions  qui  ne  constituent 
pas  les  fondements  de  la  religion.  —  Les  prescriptions  ne  peuvent  porter  que 
sur  des  faits.  —  Conditions  de  capacité  requises  pour  la  responsabilité.  — 
Devoir  dont  sont  déchargés  les  uns  s'il  vient  à  être  accompli  par  les  autres.  — 
Prescription  et  prohibition  alternatives.  —  Le  devoir  absolu  et  à  terme.  — 
Le  devoir,  et  l'obligation  d'accomplir  son  devoir.  —  L'accomplissement  du 
devoir  à  temps  et  après  coup.  —  Imposition  dont  l'exécution  est  nécessaire- 
ment préalable  à  Taccomplissement  du  devoir.  —  Une  prescription  de  faire  une 
chose  équivaut  à  celle  de  ne  pas  faire  le  contraire.  —  Une  chose  désirable  n'est 
pas  obligatoire.  —  L'autorisation  et  le  devoir  prescrit.  —  Les  justiciables.  — 
Les  défauts  de  la  capacité.  —  Les  défauts  acquis. 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  supérieure). 

Les  termes  significatifs  d'une  langue.  —  Acquisition  des  langues.  — 
Création  des  termes  par  voie  d'analogie.  —  Les  particules.  —  Les  particules 
conditionnelles.  —  Divisions  du  terme  :  en  lui-même,  au  point  de  vue  de  sa 
signification,  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  de  robscurité  de  son  sens,  au  point 
de  ^^.^e  étymologique.  —  Les  significations.  —  Les  termes  communs  {Mouch- 
taraks  ).  —  Les  termes  généraux.  —  Autorité  des  termes  généraux.  —  Les 
termes  généraux  au  pluriel  et  déterminés  par  l'article.  —  Caractère  général 
des  causes  légales.  —  Caractère  général  d'un  sens.  —  Caractère  général  d'ime 
conséquence  tirée  des  termes.  —  Caractère  général  de  l'autorité  législative 
des  actes  matériels  du  prophète.  —  Restrictions  apportées  à  la  portée  des  termes 
généraux.  —  Restriction  imposée  par  la  tradition.  —  Comment  les  termes 
généraux  dont  la  portée  a  subi  une  restriction  peuvent  servir  de  preuves.  —  Les 
termes  particuliers  dont  le  sens  a  subi  une  restriction.  —  Les  termes  absolus 
et  les  termes  limités.  —  Limitation  des  termes  absolus. 

Troisième  année  (Troisième,  Section  supérieure). 

L'impératif.  —  L'expression  «  Faites  ».  —  L'impératif  implique  l'exécu- 
tion immédiate  et  continuelle.  —  L'injonction  après  la  prohibition. — La 
prohibition.  —  L'expression  «  Ne  faites  pas  ».  —  Portée  d'une  prohibition.  — 
Les  preuves  traditionnelles.  —  Le  Coran.  —  Les  différentes  façons  de  réciter 
le  Coran.  —  L'interprétation.  —  Les  deux  significations  dont  l'une  ne  prévaut 
pas  à  l'autre.  —  Le  sens  formel.  —  L'abrogation.  —  La  Sounna  (tradition).  — 
L'inspiration    ou    révélation.    —    Le   Moutawater    (Prescriptions    transmises 
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successivement  de  foule  nombreuse  en  foule  nombreuse)  ;  Le  Machhour  (Pres- 
criptions transmises  successivement  d'un  nombre  restreint  à  un  nombre  res- 
treint de  personnes)  ;  Prescriptions  transmises  par  un  seul  individu.  —  Condi- 
tions que  doit  remplir  celui  qui  transmet  les  prescriptions.  —  Le  transmetteur 
inconnu  des  prescriptions.  —  Honnêteté  et  malhonnêteté  du  transmetteur 
des  prescriptions.  —  Honnêteté  des  Disciples  du  Prophète.  —  Le  texte  de  la 
version  du  transmetteur.  —  Interprétation  de  la  prescription  par  le  transmet- 
teur lui-même  ;  Actes  qui  donnent  la  conviction  que  la  transmission  des 
prescriptions  a  été  régulière.  —  Autorité  des  actes  du  prophète  au  point  de  vue 
de  la  législation.  —  Le  silence  du  Prophète  équivaut  à  une  permission.  — 
Les  législations  préislamiques. 

Quatrième  année  (Quatrième  Section  supérieure). 
L'accord  unanime  des  jurisconsultes.  —  L'analogie.  —  Conditions  de 
l'analogie.  —  Les  causes  légales,  leurs  subdivisions  et  leurs  conditions.  —  Les 
moyens  propres  à  décou\TiT  la  raison  d'être  d'une  prescription.  —  Critiques  à 
adresser  à  la  prescription  formant  la  base  de  l'analogie.  —  Critiques  à  adresser 
à  la  raison  d'être  de  cette  prescription.  —  Critiques  à  adresser  au  caractère 
établi  de  la  raison  d'être.  —  Approbation  d'une  prescription  trouvée  bonne.  — 
L'extension  rétroactive  de  l'état  actuel  d'une  chose.  —  Contradiction  de 
deux  textes.  —  Faire  prévaloir  un  texte.  —  De  la  raison  et  du  jugement  à 
défaut  d'autres  autorités.  —  L'imitation. 


GRAMMAIRE  (Nahw).  MORPHOLOGIE  (Sarf  )  et  FORMATION 
DES  MOTS  (Wadëj. 

Première  année  (Première,  Section  primaire). 
(Grammaire). — Définition,  objet  et  utilité. —  Mots  et  divisions  des  mots. — 
Parole  (KaUm).  — Phrase.  — Discours.  — Déclinaison  et  invariabilité  des  fins 
des  mots.  —  Signes  des  cas  ou  flexion  finale.  —  Déclinaison  en  accents  et 
déclinaison  en  lettres.  —  Les  verbes.  —  Les  particules  qui  donnent  aux  verbes 
la  forme  accusative.  —  Celles  qui  leur  donnent  la  forme  conditionnelle.  — 
Les  substantifs  ou  nominatifs.  —  Le  sujet.  — L'objet  d'une  action  dont  l'agent 
n'est  pas  exprimé.  —  L'inchoatif  et  l'attribution  ou  l'énonciatif.  —  Les  subs- 
tantifs à  l'accusatif.  —  Le  régime  direct.  —  Le  régime  circonstanciel.  —  Le 
régime  de  simultanéité  d'une  action.  — Le  régime  corroboratif.  — Le  régime 
justificatif.  —  Le  régime  de  manière.  —  Le  spécificatif  ou  le  distinctif.  —  La 
chose  exceptée  avec  les  particules  d'exception.  —  La  particule  négative  (  ^  ) 
absolue. — Le  compellatif. — Le  verbe  cIS^  (être)  et  ses  analogues. — La 
particule  '[}  et  ses  analogues.  —  Le  verbe  j'^  (  croire  )  et  ses  analogues.  — 
Les  substantifs  ou  génitifs.  —  Les  appositifs. 
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Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

(Grammaire).  —  Le  programme  de  première  année  mais  avec  plus  de  détails. 
Troisième  année  (Troisième,  Section  primaire). 

{Grammaire).  —  Le  programme  de  deuxième  année.  —  Le  nom  déterminé 
et  indéterminé.  —  Les  pronoms  et  leur  classification.  —  Le  nom  propre.  —  Le 
démonstratif,  le  conjonctif. — Le  substantif  déterminé  par  l'article. — Les 
noms  conditionnels.  —  Les  noms  interrogatifs.  —  Déclinaison  des  verbes.  — 
Les  substantifs  non  sujets  au  Tanouin.  —  Le  complément  d'une  annexion, 
au  génitif. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

(Grammaire).  —  Les  noms  déclinables  et  indéclinables.  —  Les  particules 
négatives  ^^  y"^"^  ,^  ,^  considérées  comme  le  verbe  (^)  —  Les  verbes  signi- 
fiant (sur  le  point  de)  «ij^*  —  Les  verbes  /•=!  (faire  savoir)  et  «iji  (faire  voir).  — 
L'inversion  du  sujet  ou  du  complément  Jlil^"^'!  —  Al-Tanazoo  ^LJl  —  Les  deux 
verbes  de  louange  ^'  Niima  et  de  blâme  Biiça  ^j->^_  et  les  verbes  semblables. 

(Morphologie).  —  Définition,  objet  et  utilité.  —  Classification  du  mot. 
—  Mesure  étymologique  du  mot.  —  Verbes  forts  et  verbes  infirmes.  — •  Divi- 
sions du  verbe  fort.  —  Divisions  du  verbe  infirme.  —  Divisions  du  verbe  en 
verbes  primitifs  ou  simples  et  en  verbes  dérivés  ou  augmentés.  —  Les  trois 
formes  du  verbe  primitif  ternaire  jJ^'  l^'V^'H  —  Division  du  verbe  en  verbe 
dont  l'agent  est  exprimé  et  en  verbe  dont  l'agent  n'est  pas  exprimé.  — 
Division  du  substantif  en  substantif  primitif  ou  simple  et  en  substantif  dérivé  ou 
augmenté.  —  Ce  qu'on  entend  par  dérivation.  —  Division  des  substantifs  en 
substantifs  se  terminant  par  ^  Maqsourah,  en  substantifs  se  terminant  par 
un  is  Manqousah,  en  substantifs  se  terminant  par  I  Mamdoudah  et  en  substan- 
tifs vaUdes.  —  Division  du  substantif  en  singulier,  duel  et  pluriel.  —  Différence 
entre  le  pluriel  et  le  nom  collectif  et  le  nom  générique  collectif.  —  Di\nsion  du 
substantif  en  masculin  et  féminin.  —  Subdivision  du  féminin. 

Cinquième  année.  (Première,  Section  secondaire). 

(Grammaire).  —  Le  discours  et  les  parties  qui  le  composent.  —  La  Phrase 
et  ses  divisions.  —  Déclinable  et  indéclinable.  — -  Le  substantif  déterminé  et 
indéterminé.  —  Le  nom  propre.  —  Le  démonstratif.  —  Le  conjonctif.  —  Le 
nom  déterminé  par  l'article.  —  Le  sujet  et  l'attribut.  —  Le  verbe  olS^(être)  et 
ses  analogues.  —  La  particule  ^l  et  ses  analogues.  —  Le  verbe  j^  croire  et  ses 
analogues.  —  La  particule  négative  absolue  "^  —  Les  verbes  (i'i  (faire  savoir) 
et  isj  (faire  voir).  —  Le  régime  actif  et  le  régime  passif  du  verbe. 

Toutes  ces  questions  devront  être  étudiées  d'une  façon  détaillée. 

(Morphologie).  —  Signification  des  formes  augmentées.  —  Dérivation  des 
verbes  les  uns  des  autres.  —  Division  du  verbe  en  verbe  actif  et  en  verbe  passif. 
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—  Causes  qui  rendent  actif  un  verbe  passif.  —  Causes  qui  rendent  passif  un 
verbe  actif.  —  Forme  emphatique  du  verbe.  —  Le  verbe  valide.  —  Le  verbe 
contenant  une  Hamza.  —  Le  verbe  ternaire  avec  redoublement.  —  Le  verbe 
dont  la  première  lettre  est  infirme  Jl^'  —  Le  verbe  dont  la  lettre  médiane 
est  infirme  ^>>-"ii  —  Le  verbe  dont  la  lettre  finale  est  infirme  ^s^>  —  Le  verbe 
contenant  deux  lettres  infirmes  «_i-i]!i  —  Division  de  la  dérivation.  —  L'infinitif 
des  verbes  ternaires  et  autres.  —  Le  participe  présent  et  le  participe  passé.  — 
L'adjectif  ressemblant  au  participe  présent.  —  Le  comparatif  superlatif . — 
L'exclamation.  —  Dérivé  désignant  l'instrument  de  l'action.  —  Dérivé  dési- 
gnant le  lieu  et  le  temps  de  l'action.  —  Signes  du  féminin.  —  Formes  des 
substantifs  féminins  se  terminant  par  un  Alef  Maqsourah  et  par  un  Alef 
Mamdoudah.  —  Mode  de  formation  du  duel.  —  Mode  de  formation  du  pluriel 
régulier  d'un  nom  masculin  et  d'un  nom  féminin.  —  Le  diminutif.  —  L'adjectif 
relatif. 

Sixième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 
(Grammaire). —  Le  sujet  d'un  verbe. —  L'accusatif  d'un  verbe  dont  le  sujet 
n'est  pas  exprimé.  —  L'inversion  du  sujet  ou  du  complément.  —  Al-Tanazoo. 

—  Le  complément  direct.  —  Le  complément  circonstanciel.  —  Le  complément 
désignant  une  action  simultanée.  —  Le  complément  corroboratif.  —  Le  com- 
plément justificatif.  —  L'exception.  —  Le  complément  circonstanciel  de  ma- 
nière. —  Le  spécificatif.  —  Prépositions.  —  La  forme  génitive.  —  L'infinitif 
agissant  comme  le  verbe.  —  Le  participe  présent  agissant  comme  le  verbe.  — 
Le  participe  passé  agissant  comme  le  verbe.  — ■  L'adjectif  ressemblant  au 
participe  présent  agissant  comme  le  verbe.  —  L'exclamation  . —  Le  compa- 
ratif superlatif.  —  Les  verbes  de  louange  /  et  de  blâme^  et  les  verbes  sem- 
blables. 

(Morphologie).  —  Pluriel  irrégulier.  —  Le  pluriel  à  sens  étendu  et  à  sens 
restreint.  —  Lettres  qu'on  ajoute  aux  mots  ;  Quand  cette  jonction  a  lieu  et 
comment  reconnaît-on  ces  lettres.  —  La  Hamzat  El-Wasl  (Hamza  élidée). — 
Changement  en  lettres  infirmes  que  subit  la  Hamza.  —  Substitution  à  la 
Hamza  des  lettres  j  et  o  —  Changements  que  subissent  les  lettres  infirmes. — 
Substitution  de  la  lettre  j  à  la  lettre  '  —  Substitution  de  la  lettre  j  à  la  lettre 
iS  —  Substitution  de  la  lettre  >  aux  lettres  j,  0  — ■  Les  lettres  o  et  >:^  dans 
les  verbes  en  J»-«i  —  Changements  des  lettres  j  et  0  en  f  —  Changement 
par  permutation.  —  Changement  par  suppression.  —  Changement  par  re- 
doublement. —  La  rencontre  de  deux  consonnes.  —  Inchnation  de  la  lettre 
I  vers  la  lettre  iS  —  Conditions  et  causes  de  cette  inclination  et  les  circons- 
tances qui  ne  la  permettent  pas.  —  La  pause. 

Septième  année  (Troisième,  Section  secondaire). 

(Grammaire). — Le  qualificatif. — Le  corroboratif.  — Le  permutatif.  —  L'an- 
nexion à  titre  d'expHcation  et  l'annexion  à  titre  de  conjonction.  —  Annexer 
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une  affirmation  à  une  phrase  impérative  et  inversement.  —  Amiexion  d'une 
phrase  nominale  à  une  phrase  verbale  et  inversement.  —  L'annexion  à  deux 
compléments  de  deux  agents.  —  Le  compellatif  ;  Les  termes  attributifs  qui 
accompagnent  généralement  la  forme  compellative.  —  Les  appels  au  secours.  — 
lies  lamentations.  —  Le  Tarkhim.  —  L'apposition.  —  L'excusatif  employé 
exclamativement  comme  avertissement.  —  L'excusatif  employé  exclamative- 
ment  comme  menace.  — •  Les  substantifs  verbaux  et  voix.  —  Les  deux  o  de 
corroboration. — Les  substantifs  dépourvus  de  Tanouin. — Conjugaison  des 
verbes.  —  Les  cas  où  le  verbe  revêt  la  forme  conditionnelle.  —  Les  particules 
^'^U'^  X^j  ^J  —  L'attribut  du  pronom  relatif,  de  l'Alef  et  du  Lam. — 
L'adjectif  numéral.  — Les  mots  '•^O'^^i*  —  La  version.  —  Le  féminin.  — 
Le  Maqsour  et  le  Mamdoud.  —  Applications  générales  sur  les  matières  précé- 
dentes de  grammaire. 

Huitième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 
(MorpJiologie).  —  Le  programme  des  années  précédentes  avec  des  appli- 
cations détaillées  de  récapitulations. 
(Formation  des  mots).  —  «  Vadè  ». 

RHÉTORIQUE  ET  VERSIFICATION 

Elocuticn  (iLi.A]sri). 

L'éloquence  et  la  rhétorique  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Définition 
d'(El-Maàni).  —  Définition  de  l'assertion  indicative  et  impérative.  —  L'assertion 
indicative  et  ses  différentes  sortes.  —  L'assertion  impérative  et  ses  divisions.  — 
L'impératif,  ses  formes  et  ses  portées.  —  L'impératif  négatif  et  ses  por- 
tées. —  L'interrogation,  ses  portées  et  ses  instruments.  —  Le  souhait  et  ses 
instruments.  —  Le  compellatif,  ses  portées  et  les  mots  emplovés  pour  l'appel. — 
L'eUipse.  —  L'intention  qui  détermine  à  employer  ou  à  ne  pas  employer 
l'ellipse.  —  L'inversion  et  l'intention  dans  laquelle  l'inversion  a  Ueu.  — 
Divers  modes  de  détermination  des  noms.  —  L'indétermination.  —  La  phrase 
(substantive,  verbale).  —  Les  termes  absolus  et  les  termes  restreints.  —  La 
contraction,  ses  diverses  divisions,  ses  modes  et  ses  emplois.  — •  Termes  unis 
et  termes  séparés  et  leurs  emplois  respectifs.  —  La  précision.  —  Concision  et 
ses  diverses  sortes.  —  La  prohxité  et  ses  diverses  sortes.  —  La  conception 
d'un  sens  autre  que   la  signification  directe  d'une  assertion. 

Figures  (Bayan) 

Définition  et  utiUté  de  cette  science.  —  La  comparaison,  ses  éléments, 
ses  instruments,  division  de  ces  termes  en  termes  concrets  et  abstraits,  en 
simples  et  composés  ;  comparaison  réunie  et  séparée;  comparaison  conjonctive 
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et  comparaison  de  deux  choses  à  une  troisième.  —  Lien  de  comparaison,  sa 
division  en  réelle  et  imaginaire,  en  extérieure  et  intérieure,  simple  et  complexe 
et  en  concret  et  abstrait.  —  Comparaison  ayant  des  termes  complexes  et  autres 
comparaisons  ;  comparaison  dans  laquelle  le  lien  est  exprimé  et  comparaison 
dans  laquelle  ce  lien  ne  l'est  pas  ;  et  les  autres  variétés  telles  que  ^Ji\j  J^^aij  Jjil 
.-^jâi\j  et  la  comparaison  dans  laquelle  l'instrument  de  la  comparaison  est 
ou  n'est  pas  exprimé,  la  comparaison  exagérée  ou  non  exagérée.  —  Le 
sens  propre  et  le  sens  figuré.  —  La  métonymie-métaphore,  ses  variétés,  divi- 
sions et  subdivisions<^yj'4^'-^'j'i^^*j^^^^'j  -^^J-'j  '^-p^j  4-U'i/i  -uL^ij^^Oij  ^^si^^i 
Style  figuré.  —  Les  ornements  de  la  métaphore.  —  L'Allégorie. 

Ornements  du  style  (Badie). 

Définition  de  cette  science.  —  Le  mérite  4--i_^l.  —  La  pronomase  ^U-1 
ses  variétés. — La  transition  ^'^1=:-'^''  —  Al-Istikhdam  ^i^s^^'i  —  L'antithèse. — 
Al-Iftinan  c^^^^^  —  L'évasion  ff^'^  v^-'  —  La  spécification  après  la  géné- 
ralisation y^^j  J=^^  —  L'expression  conjonctive.  —  L'xpression  disjonctive.  — 
Division  de  l'idée.  —  Dissimulation  d'un  sens  sous  un  autre  <oj:^\  —  Le 
corrélatif  ^^l»*''^  —  L'exagération   et   ses   subdivisions.    —  Raisonnement 

faux  mais  plausible  J;^*  j-- Al  Tafrië  ^-'^y^^  —  Louange  dans  un  blâme 

apparent  et  inversement.  —  Al-Idmag  ^^'^^  —  Al-Tawguih  <->-yJl  —  Al-Irsad 
A^J^\  —  Paroles  dont  l'éloquence  a  fait  un  véritable  proverbe  j-'  ^}^--J  —  Al 
Tachrië  et  AI-Tawchih  ^->^'j  ^_j^\  —  La  rime.  —  Al-Mouazanah  ^''j1>II  —  Le 
plagiat  (•iSÛl'iv-  —  La  citation  du  Coran  ^r^^"^'  —  Celle  d'un  autre  auteur 
j-s^\  —  Version  de  prose  en  vers  et  inversement.  —  L'allusion  ^-^i 

Prosodie  (Aroud). 

Définition,  objet  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Les  sababs  (syllabes  com- 
posées de  deux  lettres  accentuées),  les  watads  (syllabes  composées  de  deux 
consonnes  accentuées  et  d'une  consonne  simple)  ;  Les  mesures. 

Comment  décomposer  un  vers  en  ses  mesures.  —  Les  suppressions  et  les 
augmentations  que  subissent  les  syllabes.  —  Les  16  variétés  de  vers  .  —  Déno- 
mination des  vers  et  des  mesures. 

R  1  M  E. 

Définition  de  cette  science,  etc —  Les  lettres  pouvant  et  celles  ne  pou- 
vant pas  servir  de  rime.  —  Accents  de  la  rime.  —  A'ariétés  de  la  rime.  — 
Noms  des  rimes.  —  Défauts  des  rimes.  —  La  nécessité  dans  la  versification- 
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REDACTION  ET  RÉCITATION 


Rédaction  orale. 
Première  année  (Deuxième,  Section  primaire). 
Les  étudiants  feront,  comme  pour  un  discours,  un  compte  rendu  de  leurs 
lectures  tout  en  observant  les  règles  de  la  langue  arabe  et  en  ayant  soin  de  bien 
lier  les  plirases  les  unes  aux  autres. 

Rédaction  écrite. 
Plusieurs  noms  et  descriptions  des  diverses  choses  les  plus  usitées  dans  la 
vie  ordinaire. — Construction  de  petites  phrases  nombreuses  ayant  trait  à  des 
sujets  divers. 

Récitation. 
Le  poème  Maqsourah  d' Ihn-Darid.  —  Apprendre  par  cœur  et  compren- 
dre bien  le  sens  de  vingt  morceaux  choisis  puisés  dans  les  meilleurs  auteurs 
que  les  étudiants  auront  lus. 

Deuxièm,e  année  (Troisième,  Section  primaire). 
Rédaction  orale. 
1°  Les  étudiants   feront,  comme  pour  un   discours,  un   compte   rendu 
de  leurs  lectures  tout  en  observant  les  règles  de  la  langue  et  en  ayant  soin  de 
bien  lier  leurs  phrases  et  de  s'exprimer  éloquemment. 

2°  Version  en  prose  de  poèmes  didactiques  ou  descriptifs. 

Rédaction  écrite. 

Description  simple  de  certains  lieux  honorés  ou  de  certaines  cérémonies 
importantes  et  des  principaux  cortèges  et  des  autres  sujets  qui  suscitent  le 
style  descriptif.  —  Emploi  des  comparaisons  dans  ces  descriptions. 

On  prendra  soin  d'éviter,  dans  la  rédaction,  les  cadences  affectées.  — 
La  rédaction  doit  avoir  pour  but  essentiel  de  produire  une  impression  conforme 
à  la  réalité  des  choses. 

Récitation. 
Apprendre  par  cœur  et  comprendre  le  poème  de  Zoh'ir  Ihn-Ahi-Salma 
(Al-Moallaqah)  et  vingt  morceaux  choisis  au  moins,  en  prose  et  en  vers,  de  difEé- 
rents  genres  de  style. 

Troisième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

Rédaction  orale. 
1".  Les   étudiants   feront  un   compte   rendu   de   leur   lecture   en   ayant 
scip  de  s'exprimer  correctement  et  éloqucnmient  et  de  compiler  leurs  phrases 
d'une  manière  impressionnante. 


—  150  — 

2°  Version  en  prose  de  poèmes  didactiques  et  descriptifs  de  nature  à 
développer  chez  les  étudiants  l'esprit  didactique  ou  descriptif. 

3°  —  Prononcer  des  discours  sommaires  sur  des  sujets  utiles  tels  que 
l'éducation,  le  commerce,  l'agriculture,  et  les  autres  matières  de  nature  à 
éclairer  les  étudiants  et  leur  faire  acquérir  des  connaissances  de  la  vie. 

Rédaction  écrite. 

Version  de  vers  en  prose.  —  Certaines  correspondances  ordinaires.  —  In- 
formations journalières.  —  Quelques  correspondances  administratives.  —  Quel- 
ques conférences  scientifiques.  —  Il  est  à  observer  qu'il  faudrait  éviter,  dans 
la  rédaction,  les  cadences  affectées  et  les  tropes  compliqués.  La  rédaction  doit 
avoir  pour  but  essentiel  de  produire  une  impression  conforme  à  la  réalité  des 
choses  et  qui  s'harmonise  avec  les  tempéraments  et  attire  les  attentions. 

Récitation. 
Apprendre  par  cœur  et  comprendre  le  poème  de  Lahid  Ihn-Rahiàh  [Al- 
Moallaqah)  ainsi  que  dix  morceaux  choisis,  en  prose  et  en  vers,  de  différents 
genres  de  style. 

Quatrième  année  (Première,  Section  secondaire). 
Rédaction  orale. 

1°  Les  étudiants  prononceront  des  discours  sur  les  sujets  qu'ils  traitent 
dans  leurs  cahiers  en  ayant  soin  de  s'exprimer  éloquemment  et  de  Uer  parfaite- 
ment les  phrases  entre  elles.  Ils  soigneront  la  manière  de  discourir  comme  ils 
devront  critiquer  le  discours  prononcé  en  relevant,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  de  leurs  professeurs,  les  défauts  de  l'orateur. 

2°  Version  en  prose  de  poèmes  du  même  genre  que  ceux  de  la  section 
primaire  mais  d'un  rang  plus  élevé  au  point  de  vue  du  sens  et  du  style. 

3°.  Les  étudiants  seront  chargés  de  traiter  des  sujets  généraux  d'un 
rang  plus  élevé  et  plus  instructif. 

Rédaction  écrite. 

Le  but  et  les  avantages  du  bon  style.  —  Division  du  style  en  style  non 
cadencé  et  cadencé  ou  rimé  ;  indiquer  quand  chacim  de  ces  genres  de  style 
doit  être  employé.  —  Les  moyens  propres  à  faire  acquérir  l'art  de  la  rédaction. 
—  Indiquer  quand  doit-on  faire  usage  du  style  élégant. 

(Traiter  les  sujets  suivants  ou  des  sujets  analogues)  :  Louanges  de  Dieu 
et  de  ses  prophètes  ;  la  prière  du  pardon  ;  remerciement  de  Dieu.  —  Les 
louanges.  —  La  correction  et  l'énumération  des  défauts.  —  Les  reproches  et 
les  blâmes.  —  Justification  et  excuse.  —  Implorer  la  bienveillance  et  demander 
l'intercession.  —  Sept  autres  sujets  généraux,  en  dehors  de  ceux  qui  précèdent, 
que  choisira  le  professeur  lui-même.  à 
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Récitation. 
Apprendre  par  cœur  et  comprendre  les  deux  poèmes  d'Amrou  Ihn-Koul- 
tlioum  et  d'Jntora  (les  deux  Moallaqahs)  ainsi  que  dix  autres  morceaux  choisis 
au  moins,  en  prose  et  en  vers,  de  différents  genres  de  style. 

Cinquième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 

Rédaction  orale. 

1°  Les  étudiants  rendront  compte,  d'une  façon  plus  ample  que  dans  la 
section  primaire,  des  lectures  qu'ils  auraient  faites, 

2°  Comptes  rendus  des  sujets  que  les  étudiants  traiteront  sur  leurs 
cahiers,  ainsi  que  des  conférences  sur  ces  mêmes  sujets. 

3°  Traiter  des  sujets  généraux  et  utiles. 

Rédaction  écrite. 
(Traiter  les  sujets  ci-après  ou  des  sujets  analogues)  :  L'échange  de 
cadeaux  et  de  présents.  —  Les  poursuites  et  les  supplications.  —  La  connais- 
sance que  font  deux  personnes  qui  ne  se  sont  pas  vues.  —  Le  désir  qu'on  mani- 
feste pour  voir  quelqu'un  et  le  salut  qu'on  lui  adresse.  —  La  demande  de  visite 
et  l'invitation  à  un  festin.  —  La  consolation  et  la  dissipation  de  l'angoisse.  — 
Félicitation  pour  un  heureux  événement.  —  Les  condoléances.  —  En  dehors 
des  sujets  ci-dessus  le  professeur  choisira  d'autres  sujets  généraux. 

Récitation. 
Apprendre  par  cœur  et  comprendre   les   2   poèmes   d'Iniri  El-Keiss  et 
à'El-Harès  Ibn-Hilza  El-Yashkori  (les  deux  Moallaqahs)  ainsi  que  dix  autres 
morceaux  choisis  au  moins,  en  prose  et  en  vers,  de  différents  genres  de  style. 

Sixième  année  (Troisième,  Section  secondaire). 

Rédaction  orale. 
1°  Comptes  rendus  des  lectures. 

2°  Version  en  prose  de  poèmes  et  différents  genres  de  stvle. 
3''  Traiter  des  sujets  généraux. 
4°  Description  d'objets  effectifs  tels  cpie  les  cérémonies  et  les  fêtes. 

Rédaction  écrite. 

(Traiter  les  sujets  suivants)  :  Les  conseils  qu'on  donne  et  qu'on  demande. 
—  Les  correspondances  de  visite  des  malades.  —  Les  plaintes.  —  Les  recom- 
mandations. —  La  description.  —  Les  procès-verbaux  des  faits  et  des  événe- 
ments. —  Les  conventions  et  les  actes.  —  Les  circulaires  administratives.  — 
Huit  autres  sujets  généraux  seront  choisis  en  dehors  de  ceux  qui  précèdent. 
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Récitation. 


Apprendre  par  cœur  et  comprendre  le  poème  de  Tarfa  Ihn  El-Ahd  {Al- 
Moallaqah)  et  du  poème  dit  «  Lamied  El-Arab  »  ainsi  que  dix  autres  morceaux 
choisis  au  moins,  en  prose  et  en  vers,  de  différents  genres  de  style. 

Septième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 
Rédaction  orale. 
1°  Conversations  entretenues  par  les  étudiants  sur  des  sujets  généraux 
utiles. 

2°  Discours  prononcés  sur  des  questions  importantes  telles  que  la  bien- 
faisance et  les  moyens  utiles  à  développer  une  nation. 
3°  Conseils  et  sermons. 

Rédaction  écrite. 
(Traiter  les  sujets  suivants)  :  Suscitement  d'un  acte  de  bienfaisance  et 
éloge  de  celui  qui  le  fait. — Rapports,  au  nombre  de  sept  au  moins,  sur  des  ques- 
tions différentes,  à  adresser  aux  autorités.  —  Sujets  d'imagination  qui  seront 
traités  dans  un  but  d'éducation  et  d'instruction. 

Récitation. 

Apprendre  par  cœur  cent  proverbes  des  meilleurs  et  des  plus  utiles  ;  se 
rendre  compte  de  leur  sens,  de  leurs  origines  et  de  leurs  usages  ;  apprendre 
aussi  vingt  morceaux  choisis  au  moins,  en  prose  et  en  vers,  de  différents  genres 
de  style. 

Remarque.  —  Les  étudiants  (sauf  ceux  de  la  quatrième  année,  section 
secondaire)  liront  des  sujets  semblables  à  ceux  qu'ils  traitent,  soit  dans  les 
anciens  auteurs,  soit  dans  les  auteurs  modernes.  —  Explication  sera  donnée 
des  mots  et  des  idées  contenues  dans  ces  lectures.  Le  maître  ne  se  bornera  pas, 
dans  la  correction  de  la  rédaction,  à  corriger  seulement  les  fautes  de  syntaxe, 
de  morphologie  et  d'orthographe,  mais  il  s'occupera  aussi  de  voir  si  les  mots 
ont  été  bien  choisis,  s'ils  répondent  au  sens  à  exprimer  et  si  ces  derniers  cons- 
tituent des  idées  de  choix  et  si  enfin  ces  idées  sont  propices.  Dans  les  correspon- 
dances on  tiendra  compte  du  rang  du  destinataire.  Le  même  sujet  sera  traité 
plusieurs  fois  suivant  les  circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  un  sujet  de  fôlici- 
tation  peut-être  traité  plusieurs  fois  suivant  qu'il  s'agit  d'un  grade  conféré 
au  destinataire  ou  d'un  enfant  que  vient  d'avoir  ce  dernier.  De  même  la  des- 
cription, les  rapports  et  les  événements. 

ORTHOGRAPHE. 

Définition,  objet  et  but  de  la  science  de  l'orthographe.  —  Jonction  et 
disjonction  des  parties  d'un  mot.  —  Cas  de  la  Hamza  suivant  sa  position.  — 
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Les  cas  de  l'Alef  souple  (*<^i<_ilVi)  — L'Alef  final  remplaçant  l'une  des 
trois  à  et  du  pronom  o  —  Augmentation  et  suppression  obligatoire  et 
facultative  do  certaines  lettres.  —  Le  «'■''  et  le  '^  du  féminin.  —  Les  points 
et  les  accents. 

HISTOIRE  DE  LA  LITTÉRATURE  ARABE 

Première  année  (Première,  Section  supérieure). 

Histoire  et  nécessité  de  la  littérature.  —  Evolution  des  langues.  —  Diver- 
sité des  langues.  —  La  langue  arabe.  —  Différents  dialectes  de  la  langue  arabe. 
—  Degrés  de  pureté  de  ces  dialectes.  —  La  prose.  —  Proverbes  :  utilité  et 
divisions.  —  Genre  oratoire.  —  Les  principaux  orateurs  tels  que  :  Qouss  Ibn 
Saïdab,  Aktham  Ibn  Saïfv  et  Zil-Asbou  El-Adawani.  —  Spécimen  des 
discours  qu'ils  ont  prononcés.  —  La  poésie.  —  Les  poètes  antéislamiques.  — 
Classification  des  poètes.  —  Les  poètes  prééminents  tels  que  An-Nabicha, 
Imri  El-Keiss,  Zouheir,  El-Aâcha,  El-Mohalhil,  Antarah,  Alqamah  et  les 
autres  poètes  dont  les  chefs-d'œuvre  sont  exposés  sur  la  Kaâba.  —  Les 
femmes  poètes  des  temps  antéislamiques.  —  Comment  la  poésie  était  conser- 
vée, avec  indication  des  conservateurs  les  plus  renommés  de  la  poésie.  — 
La  poésie,  moyen  de  gagner  la  vie.  —  Histoire  du  style  et  de  la  calligraphie 
arabe.  —  Les  écrivains  antéislamiques.  Les  écrivains  arabes  d'origine  étran- 
gère. —  La  dérivation,  version  d'ordre  des  lettres  d'un  mot  et  substitution 
d'une  lettre  à  une  autre  dans  un  mot  ;  Effets  de  ces  opérations  sur  la  langue 
arabe.  —  Vie  intellectuelle  du  peuple  arabe  et  développement  de  leur  lantme 
avant  l'apparition  de  l'Islam,  à  un  point  tel  qu'elle  renfermait  tous  les  termes 
du  Coran.  De  certains  proverbes,  discours,  conversations,  poèmes  et  our^ou- 
zahs,  donnant  une  idée  du  degré  d'intelligence,  du  caractère,  des  coutumes  et 
des  connaissances  des  arabes. 

L'inspiration,  le  Coran,  œu\Te  inimitable.  —  Son  influence  sur  le  progrès 
de  la  langue  arabe  et  de  la  morahté,  —  Progrès  du  style  et  de  l'art  oratoire  par 
suite  de  l'apparition  du  Coran.  —  Conservation  et  conservateurs  du  Coran.  — 
La  tradition  {'"^— ")  et  son  influence  sur  la  langue  et  sur  la  moralité. — 
L'éloquence  et  les  orateurs.  —  Biographies  des  orateurs  les  plus  importants.  — 
La  poésie  et  les  poètes.  —  Les  poètes  contemporains  du  Prophète.  —  Bio- 
graphie des  plus  éminents  d'entre  eux.  —  Eédaction  du  «  Nahw».  —  Expan- 
sion de  la  langue  arabe  sous  les  Omayades.  —  Développement  de  son  vocabu- 
laire et  de  son  influence.  —  Progrès  de  la  poésie  ;  comment  la  forme  arabe  a 
été  conservée.  —  Les  poètes  les  plus  renommés  sous  les  Omayades.  —  Omar 
Ibn  Abi  Rabyii.  —  Djarir.  —  El-Farazdak.  —  El-Akhtal.  —  El-Komeit.  — 
Kouthaïr.  — Djamil.  —  Nassib.  — Daabal.  —  Ibn  Harmah.  —  El-Ahwass.  — 
El-Râï.  —  El-Tirimmah.  —  El-Arghi.  —  El-Saltan  El-Abdi.  —  El-Qoutamv.  — 
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Zil-Rimmah.  —  Obeidoullah.  Ibn  Qeiss  El-Roqayat.  —  Les  femmes  poètes 
sous  les  Omayades.  —  Laïla  El-Akhialiali.  —  Orateurs  et  art  oratoire.  — 
Sahbân  Waïl.  —  Ziad  Ibn  Abih.  —  El-Hadjadj.  —  Wassel  Ibn  Ata'. — 
Omran  Ibn  Hattân.  —  Prose  et  prosateurs.  —  Abdel  Hamid  l'écrivain.  — 
Le  Eadjaz  et  compositions  en  Eadjaz.  —  L'écriture  arabe  ;  Règles  de  calli- 
graphie et  progrès  de  l'écriture.  —  Transcription  de  la  littérature.  —  Spéci- 
mens de  prose  et  de  poésie  donnant  une  idée  de  leur  développement  à  cette 
époque.  —  La  conservation  et  les  conservateurs  de  la  prose.  —  Hammâd.  — 
Comment  l'instruction  était  donnée  et  comment  les  princes  recevaient  leur 
éducation.  —  Les  chants  et  les  chanteurs.  —  Homeilah.  —  Meebed  Ibn  Aicha. 

—  Omar  El-Wadv.  —  Ibn  Mehrez.  —  Ibn  Sarîg. 

^Deuxième  année  (Deuxième,  Section  supérieure). 

La  langue  arabe  sous  les  Abbassides.  —  Influence  exercée  par  la  langue 
persane  sur  la  langue  arabe.  —  La  prose.  —  Dégénération  de  son  caractère  ; 
Formation  du  langage  vulgaire.  —  Prose  et  prosateurs.  —  Ibn  El-]Moqaffaë.  — 
El-Djâhez.  —  El-Souly.  —  El-Sâby.  —  Ibn  Abbâd.  —  Ibn  El-Amîd.  —  El-Ba- 
dië  El-Hamazani.  —  El-Khaouarizmy.  —  EI-Harîry.  —  La  poésie  et  les  poètes. 

—  Bachchâr.  —  El-Hussein  Ibn-Matîr.  —  Maraouan  Ibn  Abi  Hafsah.  — 
Abbas  Ibn  El-Ahnaf.  —  Abou  Nouas.  —  Mouslim  Ibn  El-Walîd.  —  Dik  El- 
Djinn.  —  Abou  El-Atâhiah.  —  Abou  Doulamah.  —  Abou  Tammâm.  —  El- 
Bouhtoury.  — Ibn  El-Roumy.  —  Ibn  El-Moiitazz.  —  Aly  Ibn  EI-Djahm.  —  Al- 
Moutanabby.  —  Abou  El-Alaë.  — El-Charif  El-Rady.  —  Mihiar  El-Daïlamy. 

—  Safy-El-Din  El-Hilly.  —  Chants  et  chanteurs.  —  Ishâc.  —  Ibrahim.  — 
Arrêt  et  décadence  de  l'art  oratoire.  —  Rédaction  des  œuvres  des  poètes.  — 
Histoire  de  la  rhétorique.  —  Science  de  la  langue  arabe.  —  Principes  du  droit 
{Ouçoul  El-Fiqli)  et  Fiqh. — La  tradition  {Sounna). — L'histoire. — Les  sciences. — 
La  théologie.  —  Invention  de  la  prosodie.  —  L'enseignement  ;  Les  écoles 
de  Basrah  et  de  Koufah  ;  Schisme  des  grammairiens  de  ces  écoles.  —  La  langue 
arabe  en  Andalousie  ;  Exposé  succinct.  —  La  langue  arabe  sous  les  Hamdâ- 
nites  et  sous  le  règne  des  Bouhites.  —  Cette  même  langue  en  Egypte,  en  Syrie 
et  en  Berbérie.  « 

Histoire  de  la  littérature  depuis  la  chute  de  Bagdad  jusqu'à  la  conquête 
de  l'Egpyte  par  les  Turcs.  —  La  poésie.  —  Le  style.  ■ —  Livres  et  recueils.  — 
Les  sciences.  —  La  langue  arabe  depuis  la  conquête  de  l'Egypte  par  les  Turcs 
jusqu'aux  temps  de  Mohammad  Aly.  —  Comment  les  peuples  musulmans  ont 
affaibli  la  langue  arabe,  en  comptant  chacun  sur  les  ouvrages  propres  de  Droit 
(Fiqli),  sans  recourir  au  Coran  et  à  la  tradition  (Sounna).  —  La  langue  arabe 
dans  les  derniers  temps  depuis  le  règne  de  Mohammad  Aly  jusqu'à  nos  jours. — 
Les  imprimeries  et  la  presse.  —  Les  grands  écrivains.  —  Les  grands  poètes.  — 
La  langue  arabe  de  nos  jours  ;  Comment  est-elle  enseignée  à  l'Université  d'El- 
Azhar  et  aux  Ecoles.  —  Avenir  de  la  langue  Arabe. 
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CALLIGRAPHIE   ARABE 
Naskh,  Rikaa  et  Soulous. 
Première  année  (Première,  Section  primaire). 
Naskh.  —  Les    étudiants   écriront    les    premier,    deuxième    et    troisième 
caliiers  de  la  collection  Aly  Eff.  Ibrahim  avec  répétition  du  troisième  cahier. 
Rikaa.  —  Les  premier,   deuxième  et  troisième   cahiers   de  la   collection 
El-Cheikh  Ahcl  El-Razzâk  Awad. 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

Les  étudiants  écriront  : 

En  Naskh  :  les  quatrième  et  cinquième  cahiers  de  la  collection  Aly  Eff, 
Ibrahim. 

En  Rikaa:  Les  quatrième  et  cinquième  cahiers  de  la  collection  El  Ckeikh 
Abd  El-Razzak  Awad. 

En  Soulouss  :  Les  premier  et  deuxième  cahiers  de  la  collection  Aly  Eff. 
Ibrahim. 

Troisième  année  (Troisième,  Section  primaire). 

Les  étudiants  écriront  : 

En  Naskh  :  Le  sixième  cahier  de  la  collection  Aly  Eff,  Ibrahim. 

En  Rikaa  :Les  sixième  et  septième   cahiers  de   la   collection    El-Cheikh 
Abd  el-Razzak  Awad. 
En  Soidouss  :  Le  troisième  cahier  de  la  collection  Aly  Eff.  Ibrahim. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 
Les  étudiants  écriront  : 

En  Naskh  :  Le  septième  cahier  de  la  collection  Aly  Eff.  Ibrahim. 
Ev  Rikaa  :  Le  huitième  et  neuvième  cahiers  de  la  collection  El-Cheikh 
Abd-el-Razzak  Awad 

En  Soulouss  :  Le  C[uatrième  cahier  de  la  collection  Aly  Eff.  Ibrahim. 

DESSIN 

(Dessin  à  main  levée). 
Première  année  (Première,  Section  primaire). 
Lignes  droites.  —  Angles.  —  Parallèles.  —  Figures  rectihgnes  avec  appli- 
cation sur  les  dessins  faciles  rectihgnes.  —  Objets  simples  rectilignes  copiés 
sur  des  modèles  plans. 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

Les  figures  régulières  et  courbes  copiées  sur  des  modèles  plans  ;  appUcatiou 
sur  la  construction  des  figures.  —  Mesures  faciles. 
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Troisième  année  (Troisième,  Section  primaire). 
Dessin  à  l'échelle.  —  Dessin  d'objets  usuels  et  d'autres  objets  d'après  des 
modèles  sur  plans. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 
Tracer  les  configurations  d'ornements  copiés  sur  des  modèles  plans.  — 
Dessiner  des  solides  avec  ombre. 

LOGIQUE 

Nécessité  de  la  logique.  —  Démonstration  par  la  division  des  notions 
acquises  en  tassaoury.  tasdil-y,  nazary  et  daroury.  —  Objet  et  but  de  la  logi- 
que. —  Division  des  (dilalat).  —  Division  des  termes  usuels  en  simples  et  com- 
posés, etc.  —  Division  des  concepts  en  concepts  universels  et  concepts  parti- 
culiers. —  Discordance  et  concordance  des  deux  universaux  quand  ils  sont 
égaux,  etc. 

(Les  cinq  catégories).  —  Genre,  espèce,  classe,  propriété  et  l'accident 
universel.  —  L'universel  logique,   l'universel  naturel   et  l'xmiversel   abstrait. 

(La  définition).  —  Conditions  de  la  définition,  distinction  de  la  définition 
en  complète  et  incomplète. 

(Al-Tasdiqât).  —  Proposition  attributive,  négative  et  afiirmative.  —  Pro- 
position conditionnelle  ;  ses  subdivisions  ;  propositions  limitées  et  leurs  subdi- 
visions ;  la  négation  et  la  renonciation. 

(Al-Moadjahât).  —  Les  propositions  déterminées;  simples  et  composées. 

(Proposition  conditionnelle).  — Connective  et  disjonctive,  leurs  subdivisions 
Maniai  El-Gamë  wal  Khoulou,  etc. 

(La  contradiction).  —  Ses  conditions  ;  le  contraire  de  chaque  proposition. 

(L'inversion).  —  L'inversion  moustawi  ;  l'inversion  des  moadjahat s  etc., 
et  l'inversion  du  contraire. 

(Les  syllogismes).  —  Syllogisme  d'exception  et  connectif  ;  sa  division  en 
attributif  et  en  conditionnel  ;  la  majeure  ;  la  mineure  et  les  termes  moyens  ; 
les  cjuatre  formes  et  les  conditions  qu'elles  doivent  remplir  pour  conduire 
à  une  conséquence  ;  inversion  et  contradiction.  —  Division  de  la  forme  condi- 
tionnelle en  ses  parties  constitutives.  —  La  forme  d'exception  ;  Comment  il 
résulte  de  la  forme  connective,  etc.  —  Induction.  —  Les  syllogismes  sont  dé- 
monstratifs, contradictoires,  affirmatifs.  poétitjues  ou  sophistiques.  —  Classi- 
fication des  sciences. 

ART  DE  LA  DISCUSSION  (Adâb  el-Bahth). 

Définition  de  l'art  de  la  discussion  ;  Ses  avantages  ;  Son  fondateur.  — 
Objet  de  la  discussion.  —  Classification  ;  Ses  deux  divisions  ;  Définition  de 
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chacune  d'elles.  —  Classification  objective  et  classification  relative  :  définition 
et  conditions  de  chacune.  —  Classification  intellectuelle  :  ses  lois.  —  Classifi- 
cation inductive  :  ses  lois.  —  Discussion  générale  sur  la  classification  et  ses 
espèces.  —  La  définition  :  discussion  f|ui  la  concerne  ;  ses  espèces  ;  réfutaion 
par  la  partie  adverse.  —  Diverses  manières  de  discuter  le  Tasdiq.  —  Réfuta- 
tion détaillée.  —  Objet  de  la  réfutation.  —  Réfutation  avec  ou  sans  arguments. 
—  Classification  des  arguments.  —  Réfutation  générale  ;  ses  espèces  ;  Le 
'<  Dafë  ».  —  Réfutation  par  le  contraire.  —  Réfutation  par  un  argument 
semblable  ou  par  un  autre  argument.  —  Fin  de  la  controverse.  —  Conditions 
à  observer  dans  la  discussion. 


HISTOIRE 

Première  année  (Deuxième.  Section  primaire). 

Histoire  ancienne  ('). 

Introduction  :  L'histoire,  ses  divisions,  son  utilité.  —  L'homme  dans  les 
temps  primitifs  ;  comment  a-t-il  fait  des  progrès  dans  la  civilisation.  —  Les  fils 
de  Noé  après  le  déluge  ;  Comment  ils  sont  dispersés  sur  la  surface  de  la  terre.  — 
Les  races  humaines  ;  caractères  distinctifs  de  chaque  espèce  ;  leurs  habitations 
primitives.  — -  Les  religions  et  leur  classification.  —  Les  gouvernements  et  leurs 
différentes  formes. 

L'Egypte  :  Résumé  de  l'histoire  de  l'ancienne  Egypte.  —  Les  dynasties 
pharaoniques.  —  Etat  des  sciences  et  des  arts  à  ces  époques.  —  Les  monu- 
ments. —  L'écriture.  —  La  domination  des  nations  étrangères  sur  l'Egypte 
après  les  Pharaons. 

Les  Perses. 

Alexandre  le  Grand  en  Egypte;  Fondation  d'Alexandrie. 

Les  Ptolémées  en  Egypte.  —  Ce  qu'ils  ont  fait  de  plus  important  eu 
Egypte.  —  Apogée  de  la  ville  d'Alexandrie.  —  L'Egypte  sous  les  Grecs.  — 
L'Egypte  sous  les  Romains  jusqu'à  sa  conquête  par  les  Musulmans.  —  Parallèle 
entre  l'Egypte  sous  les  Grecs  et  sous  les  Romains. 

Anciens  peuples:  — Résumé  de  l'Histoire  des  Assyriens  et  des  Babyloniens. 
—  Résumé  de  l'histoire  des  Phéniciens.  —  La  navigation  et  le  commerce  aux 
temps  des  Phéniciens.  —  Colonies  des  Phéniciens.  —  Carthage  et  son  impor- 
tance. —  Les  lettres  alphabétiques.  —  Résumé  de  l'Histoire  des  Hébreux,  des 
Mèdes  et  des  Perses.  —  Résumé  de  l'Histoire  des  Grecs.  —  Sparte  et  Athè- 
nes. —  Alexandre   le   Grand   et   ses   conquêtes.  —  Résumé   de    THistoire  des 


(')  I/(wpeiitii'l   ist  dVnscifjnor   )ps  prindpiiiix   faits  l't   c'vôiiemeiiss  liistoriiim-s  avec   les  nipports  existant 
leitie  eux  <;t  l'dli'l  .iii'ils  ont  produits  bui-  les  poupli;s,  li;s  nijauuies  et  le»  dillëri-utes  uri^iiiiitiiition»  des  [Kiys. 
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Romains  jusqu'à   la    division    de    leur  Empire.  —  Résumé  de  l'organisation 
des  Romains,  et  les  effets  produits  par  cette  organisation  sur  les  autres  peuples. 
Apparition  du  Christianisme  et  sa  propagation  en  Egypte.  —  Commence- 
ment de  l'ère  chrétienne.  —  Commencement  de  l'ère  copte. 

Deuxième  année  (Troisième,  Section  primaire). 

Histoire  des  Arabes  et  de  l'Islam  jusqu'à  la  fin  du  règne  des  Abbassides  (i). 

Résumé  de  l'Histoire  ancienne  des  Arabes  ;  leur  classification  et  leur  état 
avant  l'apparition  de  l'Islam. 

Apparition  de  l'Islam  et  unité  des  Arabes.  —  Expansion  de  l'Islam  et  son 
influence  sur  le  monde  et  particulièrement  sur  les  Arabes. 

Les  Khalifes  Orthodoxes.  —  Les  conquêtes  (et  particuhèrement  la  conc^uête 
de  l'Egypte).  —  Les  gouverneurs  les  plus  renommés  de  l'Egypte  sous  les 
Khalifes  Orthodoxes  et  les  travaux  importants  exécutés  par  ces  gouverneurs. 

—  Scission  et  guerres  entre  les  musulmans. 

La  dynastie  des  Omayades.  —  Les  conquêtes  (et  surtout  celle  de  l'Anda- 
lousie). 

La  civilisation  arabe  sous  les  Omayades. 
L'Egypte  sous  les  Omayades. 
La  dynastie  des  Abbassides  jusqu'à  sa  chute. 
La  civilisation  arabe  sous  les  Abassides. 

Troisième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

Histoire  de  V Islam  (suite;. 

Histoire  de  l'Andalousie  depuis  sa  conquête  jusqu'à  la  chute  des  Béni  El- 

Ahmar.  —  La  civiUsation  arabe  en  Andalousie.    —  Résumé  de  l'Histoire  des 

royaumes  musulmans  en  Orient  et  en  Occident  depuis  la  chute  des  Abbassides 

jusqu'à  nos  jours. 

Les  dynasties  qui  ont  dominé  sur  l'Egypte  après  les  Omayades. 
L'Egypte  sous  les  Toulonides,  les  Ikhchidites  et  les  Fatimites. 
Fondation  de  la  dynastie  des  Ayoubites.  —  Salah  El-Din.  —  Les  croisades. 

—  Généralités  avec  explication  des  causes  et  des  conséquences. 

Dynastie  des  Mamelouks  en  Egypte.  —  La  conquête  de  l'Egypte  par  les 
Ottomans. 

Quatrième  année  (Première,  Section  secondaire). 
Histoire  du  moyen- Age  et  Histoire  contemporaine  des  pays  de  r Europe. 
Aperçu  général  sur  l'Europe  après  la  chute  de  l'Empire  Romain. 
L'invasion  des  Barbares.  —  Leur  établissement  en  Europe  et  formation 
des  Etats  Européens. 


(l)  L'Histoire  de  rislain  doit  être  étudiée  avec  soin.  La  vie  du  Prophète  fait  l'objet  d'un  cours  spécial 
professa  aux  (juatre  premières  année*  de  la  Section  primaire- 
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Résumé  do  l'Histoire  du  moyen-âge  jusqu'à  la  conquête  de  Coastantinople, 
avec  description  de  son  état  au  point  de  vue  social  et  politique.  —  L'Empire 
ottoman  ;  son  Histoire  avec  l'exposé  des  événements  historiques  de  l'Europe 
en  connexité  avec  cette  histoire. 

Résumé  de  l'Histoire  de  l'Europe  depuis  la  conquête  de  Constantinople 
jusqu'à  la  fin  du  XYIII^  siècle  de  l'ère  chrétienne,  avec  relation  des  plus  impor- 
tants événements  généraux  qui  se  sont  déroulés  dans  le  monde  durant  cette 
époque,  et  surtout  ceux  d'entre  eux  qui  se  rapportent  à  l'Orient. 

Cinquième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 
Histoire  contemporaine  ('). 

Les  événements  les  plus  importants  depuis  la  révolution  française  jusqu'à 
nos  jours. 

La  Turquie  et  les  Balkans  durant  les  XIX^  et  XX°  siècles. 
L'Egj'pte  depuis  sa  conquête  par  les  Ottomans  jusqu'à  nos  jours. 
Les  progrès  réalisés  sous  la  dynastie  gouvernante  en  Egypte. 

GÉOGRAPHIE. 

Première  année  (Première,  Section  primaire). 

Définition  de  la  Géographie  ;  ses  divisions,  son  utilité  et  son  importance. 

Division  de  la  surface  de  la  terre  en  terres  et  eaux. 

Les  continents  et  les  océans  avec  désignation  de  leurs  situations  respectives. 

L'eau  douce  et  l'eau  salée. 

Notions  élémentaires  sur  les  cartes,  les  plans,  les  images  et  les  globes,  sur 
leur  utilité  et  leurs  usages. 

Les  termes  géographiques  les  plus  importants,  avec  applications  sur  la 
carte,  et  sur  des  exemples  de  la  géographie  du  pays. 

Notions  préliminaires  de  géographie  physique  et  poUtique  des  cinq  conti- 
nents ;  insister  sur  la  géographie  de  l'Egypte  qui  devra  être  enseignée  d'une 
manière  convenablement  détaillée. 

Les  points  cardinaux  et  collatéraux  ;  comment  les  déterminer  et  comment 
s'orienter. 

L'axe  de  la  terre  et  les  deux  pôles.  Les  deux  mouvements  terrestres. 
Explications  faciles  sur  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  et  sur  le  jour  et  la  nuit. 
ainsi  que  sur  les  Cjuatre  saisons  et  sur  les  variations  atmosphériques.  —  Les 
cercles  terrestres.  —  La  latitude  et  la  longitude.  —  Les  zones  et  les  tropiques. 

(')  Il  est  il  observer  ([ue,  dans  renseignement  de  l'Histoire  contemporaine,  on  doit  relater  les  événement* 
importants  qui  ont  moditié  les  Etats  Européens  et  Orientaux,  avec  indication  des  changements  i)ui  ont  alJecté 
les  Etats,  les  Constitutions  des  pays  et  les  rapports  internationaux. 
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Cartographie.  —  Dessiner  : 

La  rose  des  vents.  —  La  sphère,  les  zones,  les  tropiques,  les  latitudes  et  les 
longitudes.  —  La  classe  (à  l'échelle).  —  La  carte  du  Bassin  du  Nil  et  de  la 
mer  Rouge. 

Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

Géographie  détaillée  de  l'Egypte  et  du  Soudan. 

(Egypte).  —  Position  et  limites.  —  Cours  du  Nil  au  Soudan  avec  descrip- 
tion des  pays  qu'il  traverse  ;  principaux  affluents  du  Nil.  —  Crue  et  décrue  du 
Nil  ;  causes  de  ces  phénomènes.  —  Les  lacs.  —  Les  montagnes  et  les  déserts. 

Divisions  administratives.  —  Les  habitants  et  leur  nombre.  —  La  Haute 
et  la  Basse  Egypte.  —  Les  Moudiriehs,  les  Markaz  et  les  Gouvernorats.  —  Les 
Oasis.  —  Système  d'irrigation  en  Egypte.  —  Les  principaux  régulateurs, 
canaux  âeifi  et  de  drainage.  —  Les  voies  de  communication.  —  Les  chemins 
de  fer.  —  Les  routes  agricoles.  —  Les  postes  et  les  télégraphes.  —  Les  pro- 
ductions agricoles  et  minérales.  —  Les  relations  commerciales  et  les  principales 
lignes  de  navigation  maritimes.  —  Le  commerce  Egyptien.  —  Les  principales 
importations  et  exportations. 

(Géographie  du  Soudan):  —  Position  et  description  physique  et  adminis- 
trative. —  Moyens  de  communication  au  Soudan.  —  Habitants  et  principales 
tribus  du  Soudan.  —  Principales  importations  et  exportations  du  Soudan. 

(Afrique):  —  Description  physique  et  politique  de  ce  continent  en 
détail.  Les  pays  d'origine  arabe  feront  l'objet  d'études  détaillées.  On 
étudiera  ce  continent  en  insistant  sur  ses  productions,  sur  son  climat  et  ses 
relations  politiques  et  commerciales  avec  l'Europe. 

Cartographie. — Dessiner:  —  L'Egypte.  —  La  Basse-Egypte.  —  Le 
Soudan.  —  L'Afrique.  —  Les  pays  du  Mohgreb.  —  Des  croquis  des  parties  de 
l'Afrique  seront  faits  à  l'occasion  des  leçons  qui  s'y  rapportent. 

Troisième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

(L'Asie)  :  —  Description  détaillée  physique  et  politique  de  ce  continent. 
On  insistera  sur  les  pays  d'origine  arabe,  ainsi  que  sur  les  pays  qui  ont  joué  un 
rôle  quelconque  dans  l'Histoire  de  l'Islam.  On  insistera  de  même  sur  les  colonies 
européennes  en  Asie  et  sur  leur  importance. 

(L'Océanie)  : — Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  poUtique 
de  rOcéanie. 

(L'Europe): — Description  détaillée  physique  et  poUtique  de  l'Europe. 
On  insistera  sur  les  productions,  les  industries,  le  commerce  et  l'influence 
qu'exerce  l'Europe  sur  les  autres  continents,  ainsi  que  sur  les  causes  de  cette 
influence.  Les  principales  colonies  des  pays  européens. 
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Car/ngraphie.  —  Dessiner  :  L'Arabie  et  la  mer  Rouge.  —  La  Turquie 
d'Asie  (depuis  la  mer  Noire  jusqu'à  la  Mésopotamie  et  à  la  Méditerranée).  — 
Les  Indes.  —  La  Méditerranée.  —  La  presqu'île  des  Balkans.  —  L'EspaoTie 
et  le  Portugal.  —  Croquis  des  autres  pays. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

(L'Amérique)  : —  Notions  générales  sur  la  géographie  physique  et  politique 
de  ce  continent.  —  les  rapports  commerciaux  et  politiques  qui  existent  entre 
l'Amérique  et  l'Europe.  —  La  découverte  de  l'Amérique  et  conséquences  heu- 
reuses de  cette  découverte. 

Les  terres  polaires.  —  Les  courants  d'eau  ;  leurs  causes  et  leurs  effets  sur  le 
climat . —  Les  vents  ;  leurs  variétés.  —  Les  pluies. 

La  géographie  économique  générale  des  cinq  continents.  Les  productions 
naturelles  générales.  —  L'industrie  et  le  commerce  ;  les  pays  qui  excellent  dans 
l'industrie  et  le  commerce  et  les  causes  qui  en  ont  fait  des  pays  industriels  et 
commerciaux  de  marque.  —  Les  principaux  et  plus  importants  objets  échangés 
entre  les  continents.  —  Les  principales  lignes  de  communication  entre  les 
continents. 

Cartographie.  —  L'Amérique  du  Nord  et  du  Milieu.  —  L'Australie.  — 
Des  croc^uis  des  parties  des  continents  seront  faits  à  l'occasion  des  leçons  qui 
s'y  rapportent. 


ARITHMETIQUE. 

Première  année,  (Première,  Section  primaire). 

Numération  parlée  et  numération  écrite.  —  Exercices  sur  la  lecture  et 
l'écriture  des  nombres. 

Addition  mentale.  —  Règle  générale  de  l'addition.  —  Problèmes  oraux 
et  par  écrit  sur  l'addition. 

Soustraction  mentale.  —  Règle  générale  de  la  soustraction.  —  Problèmes 
oraux  et  par  écrit  sur  la  soustraction. 

Table  de  multiplication  jusqu'à  12  x  12  avec  beaucoup  d'exemples  oraux. 

—  Règle  générale  de  multiplication.  —  Problèmes  oraux  et  par  écrit  sur  la 
multiplication. 

Division.  —  Emploi  de  la  table  de  multiplication  dans  la  division  orale. 

—  Division  abrégée  dans  laquelle  le  diviseur  ne  dépasse  pas  12.  —  Di\àsion 
abrégée  au  moyen  des  facteurs  connus  au  moyen  de  la  table  de  multiphcation. 

—  Division  abrégée  par  10  et  1000  et  les  nombres  similaires.  —  Règle  générale 
de  la  division.  —  Problèmes  sur  la  division. 

Problèmes  simples  de  récapitulation  sur  les  quatre  opérations  principales. 
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Deuxième  année  (Deuxième,  Section  primaire). 

Définition  du  facteur  d'un  nombre.  —  Divisibilité  par  2,  3,  5,  6,  8,  9  et  10. 
—  Définition  et  désignation  du  nombre  premier.  —  Exercices  oraux  ayant 
pour  but  de  trouver  les  nombres  non-premiers  inférieurs  à  100.  —  Décomposi- 
tion des  nombres  en  leurs  facteurs  premiers. 

Le  plus  grand  commim  diviseur.  —  Trouver  le  plus  grand  commun  divi- 
seur par  la  méthode  des  facteurs. 

Définition  du  multiple  d'un  nombre.  —  Le  plus  petit  commun  multiple.  — 
Trouver  le  plus  petit  commun  multiple  par  la  méthode  des  facteurs. 

Les  fractions.  —  Définition  des  fractions  ordinaires.  —  Lecture  et  écri- 
ture des  fractions  ordinaires.  —  Réduction  en  une  expression  fractionnaire 
d'un  nombre  fractionnaire.  —  Extraction  d'un  nombre  entier  d'une  expression 
fractionnaire.  —  Invariabilité  de  la  valeur  d'une  fraction  quand  ses  deux 
termes  sont  multipliés  ou  divisés  par  une  même  quantité.  —  Réduction  des 
fractions  à  leur  plus  simple  expression.  —  Réduction  de  plusieurs  fractions  au 
même  dénominateur  . —  Addition,  soustraction,  multiplication  et  division  des 
fractions  ordinaires.  —  Problèmes  sur  les  fractions  ordinaires.  —  Fractions 
composées. 

Troisième  année  (Troisième,  Section  primaire). 

Les  fractions  décimales.  —  Leur  définition.  —  Ecriture  et  lecture  des 
fractions  décimales.  —  Addition,  soustraction,  multiplication  et  division  des 
fractions  décimales.  —  MultipUcation  et  division  par  les  puissances  de  10.  — 
Conversion  d'une  fraction  décimale  en  une  fraction  ordinaire  et  vice-versa.  — 
Fractions  décimales  périodiques.  —  Problèmes   sur  les   fractions   décimales. 

Système  métrique  (monnaies,  poids  et  mesures).  —  Poids  et  mesures 
égyptiens,  français,  et  anglais  usités  en  Egypte  et  leurs  rapports  entre  eux.  — 
Conversion  des  poids  et  mesures.  —  Problèmes  sur  les  poids  et  mesures.  — 
Nombres  complexes;   addition,   soustraction,  multiplication  et  division  des 
nombres  complexes. 

Rapport  et  proportion.  —  Leur  définition.  —  Exercices  ayant  pour  but 
de  trouver  l'un  des  c[uatre  termes  d'une  proportion  en  fonction  des  trois 
autres. 

Problèmes  sur  la  proportion  simple.  —  Partage  proportionnel. 

Quatrième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

Méthode  de  la  réduction  à  l'unité. 

Règle  de  trois  simple  et  composée.  —   Problèmes  de  récapitulation. 

Le  tant  pour  cent.  —  Mélanges.  —  Profits  et  pertes.  ' 
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Cinquième  année.  (Première,  Section  secondaire). 

Intérêt  simple.  —  Escompte  en  dedans  et  en  dehors.  —  Calcul  du  capital 
augmenté  de  son  intérêt. 

Sixième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 

La  Société.  —  Actions  et  obligations.  —  Le  courtage  ;  le  courtage  dans 
les  marchandises  ;  dans  les  titres.  —  Assurance.  —  primes. 
Méthode  d'extraction  de  la  racine  carrée. 
Méthode  d'extraction  de  la  racine  cubique. 

GÉOMÉTRIE. 

Remarque.  —  Le  but  visé  par  l'enseignement  de  cette  matière  est  d'habi- 
tuer les  étudiants  à  connaître  certaines  propriétés  des  figures  géométriques 
simples  par  des  méthodes  basées  sur  l'expérience.  Aussi,  faudra-t-il,  pour 
montrer  une  propriété  ou  une  règle,  avoir  recours  à  une  méthode  pratique. 
C'est  ainsi  c|u'on  fera  usage  du  rapporteur  pour  montrer  que  des  angles  sont 
égaux.  De  même  il  est  nécessaire  que  les  étudiants  fassent  le  dessin  soigneu- 
sement et  proprement. 

Chaque  étudiant  doit  avoir  à  lui  un  compas,  un  rapporteur,  une  équerre, 
une  règle  divisée  en  millimètres  et  im  crayon  à  taille  pointue. 

Première  année  (Troisième,  Section  primaire). 

Les  hgnes.  —  Faire  comprendre  les  termes  ci-après  :  La  ligne,  la 
droite,    la  hgne  brisée,  la  ligne  courbe,  le  point. 

Les  lignes  droites.  —  Les  mesures  ;  les  tracer  sur  le  cahier  puis  en 
évaluer  les  longueurs  à  l'aide  de  la  règle. —  Tracer  des  droites  dont  la  longueur 
est  connue.  —  Tracer  sur  le  cahier  des  droites  dont  on  évaluera  la  longueur  à 
l'œil,  puis  vérifier  l'évaluation  à  l'aide  de  la  régie.  —  Partage  d'une  droite.  — 
Prendre,  sur  une  droite,  une  longueur  égale  à  une  autre  droite  plus  petite. 

Les  angles.  —  Définition.  —  Sortes.  —  Angle  droit.  —  Droites  perpen- 
diculaires. —  Angles  aigus.  —  Angles  obtus.  —  Dessiner,  sur  le  cahier,  des 
angles  dont  on  évaluera  la  valeur  en  degrés  à  l'aide  du  rapporteur.  —  Dessiner 
à  l'aide  du  rapporteur  un  angle  dont  la  valeur  en  degré  est  connue.  Evaluer,  en 
degrés,  les  angles  formés  par  les  aiguilles  d'une  montre  marquant  un  nombre 
entier  d'heures. —  Dessiner  à  l'aide  du  rapporteur  et  du  compas  des  angles 
égaux  à  des  angles  donnés.  —  Partager  en  deux  parties  égales  un  angle  dorme 
à  l'aide  du  rapporteur;  puisa  l'aide  du  compas.  —  Elever  à  l'aide  du  rapporteur 
et  du  compas  une  perpendiculaire  d'un  point  donné  sur  une  droite  et  abaisser, 
d'un  point  donné,  en  dehors  d'ime  droite,  une  perpendiculaire  sur  cette  droite. 
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Les  lignes  parallèles.  —  Définition.  —  Exemples  sur  les  parallèles,  pris 
dans  la  vie  ordinaire.  —  Par  un  point  donné,  tracer  à  l'aide  de  la  règle  et  de 
l'équerre,  une  droite  parallèle  à  une  autre.  —  Montrer  par  la  mesure  que  la 
distance  entre  deux  parallèles  est  fixe.  —  Partager  une  droite  en  deux  parties 
éf^ales,  par  la  méthode  du  compas  et  par  celle  des  parallèles.  —  Montrer  par  la 
mesure  que  les  deux  angles  correspondants  formés  par  deux  parallèles  coupées 
par  une  sécante  sont  égaux.  —  Angles  opposés  par  le  sommet. 

Les  surfaces.  —  Définition.  —  Sortes  et  formes. 

Le  carré.  —  Définition.  —  Comment  le  construire.  —  Construire  un  déci- 
mètre carré.  —  Le  diviser  en  centimètres  carrés  dont  on  indiquera  le  nombre. 

Déduire  de  ce  qui  précède  la  surface  d'un  carré.  —  Construire  un  carré  dont 

le  côté  est  connu.  —  Construire  un  carré  en  fonction  de  la  diagonale. 

Le  rectangle.  —  Définition.  —  Construire  le  rectangle  en  fonction  des 
deux  côtés  adjacents.  —  Le  diviser  en  centimètres  carrés  et  trouver  ainsi  sa 
surface. 

Nombreux  exercices  sur  la  superficie  des  chambres  et  des  murs  ainsi  que 
sur  les  travaux  de  tapisserie  et  de  peinture. 

Deuxième  année  (Quatrième,  Section  primaire). 

Le  triangle.  —  Définition.  —  Les  côtés  du  triangle  ;  sa  base,  son 
sommets,  sa  hauteur.  —  Distinction  des  différentes  sortes  de  triangles 
quant  à  ses  côtés.  —  Triangle  isocèle.  —  Triangle  équilatéral.  —  Triangle 
quelconque.  —  Distinction  des  différentes  sortes  de  triangles  au  point  de  vue 
des  angles.  —  Triangle  rectangle.  —  Triangle  obtusangle.  —  Triangle  à  angles 
aigus.  —  La  somme  des  angles  intérieurs  d'un  triangle  égale  deux  droits.  — 
Démonstration  par  la  mesure.  —  Un  côté  quelconque  d'un  triangle  est  plus 
petit  Cjue  la  somme  des  deux  autres.  —  Démonstration  par  la  mesure.  —  Les 
deux  angles  opposés  à  deux  côtés  égaux  d'un  triangle  sont  égaux.  —  Démons- 
tration par  la  mesiire.  —  Construire  un  triangle  en  fonction  des  trois  côtés.  — 
Construire  un  triangle  en  fonction  des  deux  côtés  et  de  l'angle  compris  entre 
eux.  —  Construire  un  triangle  en  fonction  d'un  côté  et  des  deux  angles  adja- 
cents. —  Construire  un  triangle  en  fonction  de  deux  angles  et  du  côté  opposé 
à  l'un  d'eux.  —  Construire  un  triangle  équilatéral  en  fonction  de  sa  base,  — 
Construire  un  triangle  isocèle  en  fonction  de  la  base  et  de  l'angle  du  sommet.  — 
Elever  des  perpendiculaires  sur  les  milieux  d'un  triangle.  —  Ces  perpendicu- 
laires concourent  en  un  même  point.  —  Egalité  des  triangles.  —  Non  égalité 
des  côtés  et  des  angles.  —  Trouver  la  surface  d'un  triangle  en  complétant  le 
rectangle  dont  il  forme  la  moitié.  —  La  surface  de  ce  triangle  égale  la  moitié 
de  celle  de  ce  rectangle.  —  Trouver  la  surface  d'un  triangle.  —  Trouver  la 
hauteur  d'un  triangle  lorsque  la  surface  et  la  base  sont  connues  et  trouver 
la  base  quand  la  surface  et  la  hauteur  sont  connues. 
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Le  parallélogramme.  —  Explication.  —  Cunstruction  du  parallélogramme 
étant  donné  deux  côtés  adjacents  et  l'angle  compris  entre  eux.  —  Montrer  à 
l'aide  des  mesures  que  dans  un  parallélogramme  les  deux  côtés  opposés  ainsi 
que  les  deux  angles  opposés  sont  égaux.  —  Surface  du  parallélogramme. 

Le  losange.  —  Explication.  —  Construction.  —  Diagonales.  —  Surface. 

Le  trapèze.  —  Explication.  —  Surface; 

Les  autres  quadrilatères.  —  Définition  du  quadrilatère.  —  Diagonales  du 
quadrilatère.  —  Sortes  de  quadrilatères.  —  Quadrilatères  convexes  et  concaves. 

—  Construction  de    quadrilatères  en  fonction  des  côtés  et  des  angles  suffisants. 

—  Mesurer  les  angles  intérieurs  d'un  quadrilatère.  —  Surface  d'un  quadrilatère. 

Les  polygones.  —  Définition.  — Dénomination.  —  Trouver  leur  surface  en 
les  divisant  en  triangles. 

Les  cercle.  —  Expliquer  les  termes  ci-après  :  —  Le  cercle.  —  Le  centre.  — 
Le  diamètre.  —  Le  rayon.  —  La  circonférence.  —  Un  demi-cercle.  —  L'arc.  — 
La  corde.  —  Le  segment.  —  Le  secteur.  —  Construction  d'un  cercle.  —  Super- 
ficie d'un  cercle. 

Troisième  année  (Première,  Section  secondaire). 

Le  cercle.  —  Tracer  un  cercle  connaissant  le  rayon.  —  Les  tangentes  à  une 
circonférence.  —  Par  un  point  pris  sur  une  circonférence  ou  par  le  point  d'in- 
tersection de  deux  circonférences  tangentes  intérieurement  ou  extérieurement, 
tracer  une  tangente  à  ces  circonférences.  —  Construire  ces  circonférences  en 
désignant  les  centres  ou  les  rayons.  —  Construire  une  circonférence  passant 
par  trois  points  donnés.  —  Construire  une  circonférence  circonscrite  à  un 
triangle. — Construire  une  circonférence  tangente  extérieurement  à  un  côté  du 
triangle  et  aux  prolongements  des  deux  autres.  —  Construire  une  circonfé- 
rence inscrite  dans  un  triangle.  —  Surface  d'un  cercle.  —  Loncmeur  du 
périmètre  d'une  circonférence.  —  Surface  d'un  segment  et  d'im  secteur.  —  Le 
lieu  géométrique  des  points  à  égale  distance  :  1°  de  deux  points  donnés  ;  2°  de 
deux  lignes  droites.  —  La  circonférence  considérée  comme  lieu  géométrique. 

—  Intersection  des  lieux  géométriques.  —  Propriétés  essentielles  de  la  corde, 
de  l'angle  et  de  la  tangente  dans  une  circonférence.  —  Quadrilatère  inscriptible 
dans  une  circonférence. 

Quat  ième  année  (Deuxième,  Section  secondaire). 

Superficies.  —  Parallélogrammes  et  triangles  ayant  des  bases  étrales  et  les 
sommets  sur  une  parallèle  aux  bases.  —  Théorèmes  relatifs  aux  rectangles 
construits  sur  des  portions  de  droites.  —  Théorème  de  Pvthagore  relatif  au 
triangle  rectangle.  —  Principales  droites  concourantes  à  Tintérieur  d'un 
triangle. 

Lieu  géométricjue.  Construire  des  polygones  réguliers  inscrits  et  circons- 
crits. 
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Les  volumes.  —  Définition,  explications  sommaires  et  surfaces  des  volu- 
mes suivants  : 

Prisme,  pyramide,  cône,  cylindxe,  sphère.  —  Volume  d'un  solide  irré- 
gulier. 

ALGÈBRE. 

Première.annêe  (Troisième,  Section  secondaire). 

Définitions  préliminaires.  —  Emploi  des  lettres  et  des  signes. 

Définitions  du  terme  et  de  la  valeur  algébrique. 

Valeur  numérique  des  expressions  algébriques  simples. 

Addition  et  soustraction. 

Quantités  négatives. 

Emploi  des  parenthèses. 

Multiplication  et  division  des  monômes. 

MultipUcation  et  division  des  polynômes. 

Degré  d'un  monôme  et  d'un  polynôme. 

Kègle  relative  au  degré  des  produits  de  multiplication. 

Solution  des  équations  simples.  —  Problèmes  faciles  sur  ces  équations. 

Les  facteurs  simples. 

Les  équations  conditionnelles  et  les  identités.  —  Racines  des  équations.  — 
Si  le  produit  de  deux  ou  plusieurs  facteurs  est  égal  à  zéro,  U.  faut  que  l'un  des 
facteurs  soit  égal  à  zéro.  —  Application  sur  les  cas  où  l'on  trouve  facilement 
le  facteur. 

Deuxième  année  (Quatrième,  Section  secondaire). 

Le  plus  grand  commun  diviseur  et  le  plus  petit  commun  multiple  et  leur 
extraction  par  la  méthode  des  facteurs. 

Les  fractions  algébriques.  —  Leurs  propriétés  fondamentales.  —  Réduc- 
tion d'une  fraction.  —  Addition,  soustraction,  multipHcation  et  division  des 
fractions.  —  Equations  simples  de  premier  degré  à  deux  ou  trois  inconnues  ; 
apphcations  sur  des  problèmes.  —  Les  exposants.  —  Quantités  rationnelles  et 
irrationnelles.  —  Les  racines  incommensurables.  —  Théorie'  des  logarithmes. 
—  Solution  des  équations  de  deuxième  degré  dont  les  racines  sont  réelles. 

ASTRONOMIE, 

Troisième  année  (Section  secondaire). 

(Définitions  préUminaires).  —  Cosmographie.  —  Le  mouvement  diurne.  — 
La  sphère  céleste.  —  L'axe  du  monde.  —  Les  deux  pôles  célestes.  —  Le  méri- 
dien. —  L'horizon.  —  Le  zénith  et  le  nadir.  —  Le  méridien.  —  Lunette  méri- 
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tliennc.  —  Le  cadran.  —  Désignation  du  pôle  céleste.  —  Les  astres  et  tout  ce 
qui  s'y  rapporte.  —  Etoiles  et  planètes.  —  Classification  des  astres.  —  Les 
constellations.  —  Les  globes  célestes  artificiels.  —  L'inclinaison.  —  L'ascension 
droite.  —  Comment  construit-on  les  globes  célestes  artificiels.  —  Nébuleuses.  — 
La  voie  lactée. 

(La  terre  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte).  —  La  sphéricit?  de  la  terre.  —  Les 
deux  pôles  terrestres.  —  L'équateur  et  les  parallèles.  —  Les  longitudes  et  les 
latitudes  géographiques.  —  Détermination  de  la  longitude.  —  Détermination 
de  la  latitude.  — Isolement  de  la  terre  dans  l'espace.  —  Aplatissement  de  la  terre 
aux  deux  pôles.  —  Dimensions  du  globe  terrestre.  —  L'atmosphère.  ^-  Le 
crépuscule.  —  L'aurore.  —  Les  vents. 

(Le  soleil  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte).  —  La  nature  du  soleil.  —  Le  mouve- 
ment rotatoire  du  soleil.  —  L'écliptique.  —  Les  équinoxes  et  les  solstices.  — 
Tropique  du  Cancer  et  tropique  du  Capricorne.  —  Le  zodiaque.  —  L'évolution 
du  soleil.  —  Vitesse  angulaire  du  soleil.  —  Le  diamètre  apparent  du  soleil.  — 
Le  rapport  entre  le  diamètre  apparent  du  soleil  et  sa  distance  à  la  terre.  — 
Le  mouvement  ell}'ptique  solaire.  —  Les  saisons  et  leurs  causes.  —  Svstème 
de  Ptolémée  et  système  de  Copernic.  —  Preuve  du  mouvement  de  la  terre 
autour  de  son  axe.  —  Preuve  du  mouvement  de  la  terre  autour  du  soleil. 

CALCUL  DU  TEMPS. 

Quatricme  année  (Section  secondaire). 

(Le  jour  et  la  nuit).  —  Définition  du  jour  et  de  la  nuit. 

Les  zones  terrestres.  —  La  nuit  et  le  jour  dans  la  zone  torride.  —  Le  jour 
et  la  nuit  dans  les  deiix  zones  glaciales.  —  Le  jour  et  la  nuit  dans  la  zone  tem- 
pérée. —  Les  climats.  —  Evaluation  du  temps.  —  Unité  du  temps.  —  Con- 
naissance des  heures.  —  L'année.  - —  Le  calendrier  Egyptien.  —  Le  calendrier 
Julien.  —  La  réforme  Grégorienne.  —  L'ère. 

(La  lune).  —  Définition  de  la  lune.  —  Dimensions  de  la  lune.  —  Mouve- 
ment propre  de  la  lune.  —  Lignes  des  nœuds.  —  Translation  de  la  lime  dans  la 
voûte  céleste.  —  Le  mouvement  circulaire  de  la  lune.  —  Phases  de  la  lune.  — 
La  lumière  cendrée.  —  La  rotation  de  la  lune  autour  de  son  axe.  —  Oscillation 
de  la  lune  . —  Le  mois  lunaire  et  l'année  lunaire.  —  Comparaison  entre  Farmée 
lunaire  et  l'année  solaire.  —  Structure  de  la  lune. 

(Eclipse  de  la  lune  et  du  soleil).  —  L'ombre.  —  Eclipse  de  la  lune.  — 
Proportion  de  l'ombre.  —  Eclipse  du  soleil.  —  Rapport  du  nombre  des  éclipses 
solaires  à  celui  des  éclipses  lunaires.  —  Le  flux  et  le  reflux. 

(Les  planètes).  —  Mercure,  Vénus,  Mars.  Jupiter,  Saturne,  Uranus,  Nep- 
tune. —  Les  petits  astres.  —  Les  lois  de  Kepler.  —  Les  comètes,  les  étoiles 
filantes  et  les  aérolithes.  —  Les  étoiles  doubles  et  multiples.  —  Les  étoiles 
coloriées.  —  Les  distances  des  étoiles  à  la  terre. 


—  les  — 

LEÇONS  DE  CHOSES. 

Remarque.  —  Le  but  essentiel  de  l'enseignement  des  leçons  de  choses  et 
des  propriétés  des  corps  est  de  développer  les  facultés  intellectuelles  des  étu- 
diants et  de  les  familiariser  avec  les  connaissances  relatives  aux  objets  usuels 
et  leur  faire  comprendre  leurs  utiUté  et  propriétés;  en  un  mot,  leur  faire 
acquérir  des  notions  générales  faciles  de  tout  ce  qu'il  constate  ou  utilise  et  de 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin  dans  leur  vie. 

Première  année    (Première,  Section  primaire). 

(Généralités  sur  les  êtres  et  leur  classification).  —  Les  trois  règnes  définis 
par  des  exemples.  —  Le  règne  animal.  —  Le  règne  végétal.  —  Le  règne  minéral. 

—  Rapport  de  l'homme  avec  ces  créatures  et  l'utilité  Cju'il  en  tire.  —  Moyen  de 
cette  utihsation. 

(L'ao-riculture).  —  Xotions  générales  sur  les  plantes  et  leur  culture.  —  Les 
terres  cultivables.  —  Les  travaux  agricoles.  —  L'irrigation.  —  Les  plantes 
u-tiles.  —  Les  arbres.  —  Les  légumes.  —  Les  fruits.  —  Les  fleurs.  —  Les  princi- 
paux de  ces  produits  qu'on  trouve  en  Egypte,  leur  utihté. 

(Phénomènes  atmosphériques).  —  L'air.  —  Le  vent.  —  Les  orages.  —  Le 
brouillard.  —  Les  nuages.  —  La  pluie.  —  La  grêle.  —  La  glace.  —  Les  foudres. 

Les  étoiles  filantes.  —  Les  tremblements  de  terre.  —  Notions  préhminaires 

sur  les  causes  et  les  effets  de  ces  phénomènes. 

Deuxième  année  (Deiixième,  Section  primaire). 

Les  industries.  —  Classification.  —  Progrès  de  certains  peuples  par  le 
développement  des  industries,  les  autres  peuples  en  ayant  besoin.  —  Nécessité 
de  développer  l'industrie.  —  Les  industries  sont  les  conséquences  pratiques  des 

sciences. On  donnera  aux  étudiants  par  ime  méthode  facile  des  connaissances 

générales  sur  les  industries  ci-après  avec  explication  sommaire  des  matières 
premières  nécessaires  à  leur  fabrication. 

(Les  produits  animaux)  :  La  peau,  la  fourrure  ;  comment  se  fait  le  tannage 
et  utilité  de  ces  deux  produits.  —  Les  objets  précieux  provenant  du  règne 
animal  :  les  parfums,  l'ivoire,  la  plume  d'autruche.  —  Les  tissus.  —  La  soie. 

—  Les  habits  et  leur  confection. 

(Les  produits  végétaux)  :  Les  bois.  —  Comment  on  les  coupe  et  on  les 
transporte.  —  Leurs  usages.  —  Le  charbon,  le  papier,  les  livres  et  l'imprimerie. 

—  Le  sucre. 

(Les  produits  minéraux)  :  Les  pierres,  leurs  classifications  et  leurs  usages. 

Les  métaux  et  pierres  précieux  :  comment  on  les  extrait  et  on  les  purifie  ; 

leurs  usages.  —  L'or.  —  L'argent.  —  Le  fer.  —  Le  cuivre.  —  Le  plomb.  — 
Le  diamant.  —  Les  perles.  —  Le  corail.  —  Le  rubis.  —  L'émeraude.  —  La 
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topaze.  —  Le  verre.  —  Le  sel.  —  L'argile.  —  La  terre  cuite.  —  Les  construc- 
tions. —  La  houille.  —  Le  soufre. 

Les  principales  Industries  en  Egypte. 

Troisième  année   (Troisième,  Section  primaire). 

Le  commerce.  —  Son  importance.  —  Son  rapport  avec  l'agriculture  et 
l'industrie.  —  Causes  de  la  richesse.  —  Le  travail  et  les  ouvriers.  —  Les  rap- 
ports commerciaux.  —  Les  échanges.  —  Les  transactions.  —  La  monnaie.  — 
Les  banques  et  les  maisons  de  crédit.  —  Les  sociétés.  —  La  coopération.  — 
La  bienfaisance. 

(Moyens  de  communication).  —  La  poste.  —  Les  chemins  de  fer.  —  Les 
bateaux.  —  Les  télégraphes.  — ■  Les  téléphones. 

PROPRIÉTÉ  DES  CORPS   ET  HYGIÈNE. 

Première  année  (Quatrième,  Section  primaire). 
Propriétés  des  Corps. 

(Les  trois  règnes).  —  Généralités. 

(Zoologie).  —  Généralités.  —  L'organisme  humain  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache.  —  Aperçu  général  sur  la  classification  des  animaux  ;  les  principales 
classes  et  principaux  individus. 

(Plantes).  —  Généralités.  —  Différentes  parties  de  la  plante.  —  Classifi- 
cation des  plantes  ;  les  principales  classes  des  plantes  les  plus  importantes  et 
les  plus  utiles  des  individus  végétaux. 

(Géologie).  —  Les  principales  roches  et  les  modifications  auxquelles  elles 
sont  sujettes.  —  Influence  de  l'air  et  de  Teau.  —  Les  volcans  et  les  tremble- 
ments de  terre. 

Hygiène. 

(Propreté  du  corps  humain).  —  Les  bains  . —  L'habillement  et  le  logement. 
—  Les  bactéries  morbides  avec  explication  des  maladies  contagieuses  les  plus 
importantes  et  des  mesures  préventives  de  ces  maladies.  —  Influences  de 
boissons  alcooliques  et  des  substances  anesthétiques  sur  l'organisme. 

Deuxième  année  (Première,  Section  secondaire). 

Physique. 

Aperçu  général.  —  La  matière  et  ses  différents  états.  —  Les  mesures 
métriques.  —  La  motion.  —  Les  forces.  —  L'attraction  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte.  —  Les  forces  motrices  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Equilibre 
des  fluides.  —  Conservation  des  fluides  et  des  gaz.  —  Les  pompes. 

(La  chaleur  et  l'optique).  —  Etude  sommaire. 
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Troisième  année  (Deuxième,  Section  secondaire.) 
Physique. 

L'électricité  et  le  magnétisme  sommairement.  —  Explication  générale 
sur  les  inventions  pratiques  les  plus  importantes  basées  sur  ces  deux 
énergies. 

Chimie. 

Généralités.  —  L'oxygène.  —  L'hydrogène.  —  L'eau.  —  L'azote.  — 
L'air.  — -  Le  carbone  et  ses  différentes  formes.  —  L'anhydride  carbonique.  — 
Les  métaux  les  plus  usités. 

ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PUBLICS 

Première  année  (Troisième,  Section  Supérieure). 

Organisation  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires. 

(Introduction).  —  Les  trois  pouvoirs  :  législatif,  judiciaire  et  exécutif.  — 
Réunion  de  ces  pouvoirs  sur  une  même  tête  et  théorie  de  séparation  de  ces 
pouvoirs.  —  Les  gouvernements  absolus  et  constitutionnels.  —  La  constitu- 
tion. —  Les  parlements.  —  Le  suffrage  politique. 

Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

(Situation  politique  de  l'Egypte).  —  Les  pouvoirs  du  Khédive.  —  Les 
principaux  firmans.  —  Le  Conseil  des  Ministres  (création  et  attributions).  — 
Rapport  de  Lord  Dvifîerin  de  1883.  —  La  loi  organique  et  la  loi  électorale  de 
1883.  —  Le  Conseil  Législatif.  —  L'Assemblée  Générale.  —  Les  Conseils  pro- 
vinciaux. —  L'élection; 

(L'Administration  Générale).  —  Les  personnes  morales.  —  Les  Ministères 
et  Administrations  de  l'Etat. 

L'administration  des  Moudiriehs  et  des  Gouvernorats.  —  Les  Conseils 
et  Commissions  administratifs  et  leurs  attributions.  —  Les  markaz. 

Les  \nllages  et  leur  organisation.  —  Les  Omdehs  et  leurs  diverses  attri- 
butions. 

L'organisation  des  villes.  —  La  Municipalité  d'Alexandrie.  —  Les  Conseils 
locaux.  —  Les  Conseils  locaux  mixtes.  —  La  Commission  Supérieure  des  Mou- 
diriehs. —  Le  Soudan.  —  La  Convention.  —  Organisation  administrative  du 
Soudan. 

L'Organisation  financière.  —  Les  impôts  (Théorie  des  impôts,  leur  classi- 
fication et  les  moyens  de  les  percevoir).  —  Les  saisies  privilégiées.  —  Le  Budget 
Egyptien.  —  Résumé  de  l'historique  de  la  dette  de  l'Etat.  —  Etat  actuel  de  la 
Dette  Publique. 


(Droits  individuels).  —  Enumération.  — •  Le  Hatti  Chérif  et  Gulkané.  — 
Le  Hatti  Hamayoun.  — Droits  individuels  en  Egypte.  —  La  liberté  individuelle. 

—  Restriction  apportée  à  cette  liberté  au  profit  du  bien  public.  —  Ce  que  sont 
ces  restrictions.  —  Les  principaux  règlements  régissant  cette  matière.  — 
(La  propriété  publique).  —  L'expropriation  pour  utilité  publique.  —  La  voirie 
(Tanzim).  —  L'irrigation.  —  La  corvée.  —  Les  établissements  dangereux,  etc. 

—  Les  établissements  publics.  —  Les  objets  dont  la  vente  ou  la  détention  sont 
prohibées. 

(Introduction  à  l'étude  du  droit  et  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics). 
Le  droit.  —  Définition.  —  Classification.  —  Droits  positifs.  —  Ligne  de  démar- 
cation entre  le  droit  et  la  morale.  —  Quand  et  comment  la  loi  est  exécutoire.  — 
Application  de  la  loi  au  point  de  vue  du  temps,  du  territoire  et  des  persoimes. 
■ —  Restriction  à  l'application  en  Egypte  des  lois  aux  personnes.  —  Sommaire 
de  l'historique  des  Capitulations.  —  Répartition  des  tribunaux  en  juridiction 
de  statut  personnel  et  de  statut  réel.  —  Différentes  espèces  des  tribunaux 
égyptiens.  —  Les  tribunaux  mixtes.  —  Les  tribunaux  consulaires.  —  Les 
tribunaux  indigènes.  —  Les  tribunaux  administratifs.  —  Les  tribunaux  de 
statut  personnel  islamique  et  non  islamique.  —  Les  patriarcats  . —  Les  codes 
égj'ptiens.  —  Enumération  et  indication  de  l'objet  de  chacun  d'entre  eux.  — 
Origine  de  ces  codes.  —  Le  code  civil.  —  Son  objet.  —  Les  droits  et  les  devoirs. 

—  Les  biens.  — ■  Classification.  —  Les  droits  réels  et  prersonnels.  —  Mode  de 
naissance,  de  translation  et  d'extinction  des  droits.  —  Les  obligations.  —  Les 
droits  des  créanciers.  —  Classification.  —  Importance  de  les  distinguer  les  uns 
des  autres. 

L'action. — Les  procédures. — Le  jugement. — L'exécution. 
Codes  Pénal  et  d'Instruction  Criminelle.  —  Objet.  —  Déht.  —  Classifica- 
tion. —  Eléments.  —  Excuses  et  circonstances  atténuantes.  —  Les  pénalités. 

—  Classifications.  —  Les  criminels.  —  Appropriation  de  la  pénaUté  au  déUt.  — 
La  poursuite  criminelle.  —  L'instruction.  —  Les  instructeurs.  —  Le  Ministère 
PubHc.  —  Le  jugement.  —  L'exécution  et  les  Prisons.  —  La  grâce  et  l'amnistie. 

—  La  prescription  . 

Deuxième  année  (Quatrième,  Section  supérieure). 

Mehkémehs  et  procédure  devant  les  Mekhémehs  ;  Organisation  des  Méglis 
Hasby  et  des  Wakfs. 

(Mehkémehs).  —  Règlement  d'organisation  des  Mehkémehs.  —  Règlement 
de  procédure  des  Mehkémehs.  —  Règlement  d'exécution  des  décisions  des 
Mehkémehs.  —  Les  mandataires.  —  Les  Maazouns.  —  Les  plaidoiries  devant 
les  Mehkémehs.  —  Faire  plaider  des  procès  de  Mehkémeh  qu'on  aura  préparés. 

—  Conférences  générales  et  étude  de  certains  procès  contenant  des  principes 
de  droit. 
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(Méglis  Hasby).  —  Organisation.  —  Décret  y  relatif.  —  Décision  des  IVIinis- 
tres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  en  date  du  26  janvier  1897. — Les  deux  décrets 
des  29  mars  1897  et  27  février  1898  relatifs  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  tuteurs  et  curateurs. 

(Les  Wakfs).  —  Administration  des  Wakfs.  —  Conseil  Supérieur.  — 
L'Administrateur  et  Conseil  d'Administration. 

PÉDAGOGIE 

Pédagogie  pratigue. 

Première  année  (Troisième,  Section  supérieure). 

1"^  L'enseignement  en  général.  —  L'éducation  et  l'instruction.  —  Prin- 
cipales méthodes  d'enseignement.  —  Préparation  d'vme  leçon  donnée.  — 
Règles  fondamentales  de  l'enseignement.  —  Modes  d'explication.  —  Méthode 
interrogatoire.  —  Comment  doit  se  tenir  le  maître  en  classe.  —  Qualité  d'une 
bonne  leçon.  —  La  critique. 

2°  La  direction  des  classes.  —  Les  erreurs  fréquentes  dans  les  écoles 
et  comment  les  corrige-t-on.  —  L'élève  et  le  maître  quant  à  la  discipline 
scolaire.  —  Les  récompenses  et  les  punitions.  —  La  discipline  scolaire  et  son 
influence  sur  le  moral  de  Tenfant.  —  Règlement  de  discipline  des  Ecoles. 

3°  L'emploi  du  temps  et  les  matières. 

4°  L'hygiène  scolaire.  —  Position  de  l'école.  —  Construction  de  l'école, 

—  L'éclairage.  —  La  ventilation.  —  La  sécheresse.  —  Le   secours  d'urgence. 

50  —  Méthode  employée  dans  l'enseignement  des  matières  ci -après  : 
L'épellation.  —  La  lecture.  —  La  Dictée.  —  Le  Coran.  —  La  rédaction.  — 
La  calligraphie.  —  Le  dessin.  —  Les  leçons  de  choses.  —  La  géographie.  — 
Les  règles  de  la  langue  arabe.  - —  L'arithmétique.  —  La  géométrie.  —  L'histoire 

—  Les  croyances  religieuses  et  la  morale  pratique.  —  Leçons  critiques. 

Pédagogie  théorique  et  pratique 

Deuxième  année  (Quatrième  Section  supérieure). 

1"  Spécimen  de  leçons  et  des  leçons  de  critique 

2°  Les  étudiants  seront  répartis  sur  les  écoles  primaires  du  Caire  pour 
y  assister,  sous  la  surveillance  du  professeur  de  pédagogie,  aux  méthodes 
d'enseignement. 


III 
PROJET  DE  LOI 

SUR 

LA  MOSQUÉE  D'EL-AZIIAR  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  QUI  EX  RELÈVENT 


Annexe  au  Rapport  présenté  à  SE.  Mohamed  Saïd  Pacha,  Régent, 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 


N.B.  —  Le  projet  publié  ici  est,  celui  arrêté  par  la  Commission.  Après  avoir  été 
examiné  par  un  comité  d'Ulémas  présidé  jiar  le  Recteur  d'El-AzIiar  et  parmi  les  membres 
duquel  se  trouvait  le  Grand  Moufti  d'Egypte,  par  un  autre  comité  composé  de  Cheikhs- 
Recteurs  des  Ecoles  Religieuses  d'Alexandrie  et  de  Tanta  et  du  Directeur  Général  des 
Wakfs,  le  dit  texte  a  été  soumis  à  l'avis  du  Conseil  des  Ministres  et  du  Conseil  Législatif. 
Il  a  en  conséquence  subi  certaines  modifications.  Le  projet  définitivement  adopté  est  devenu 
la  Loi  N"  10  de  1911  ;  il  est  publié  en  annexe  au  présent  volume  (page  277),  avec  un  tableau 
de  concordance  des  articles  du  projet  et  de  la  loi  (page  319). 


PROJEr  DK  LOI 

SUR 

LA  MOSQUÉE  D'EL-AZHAR  ET  LES  ÉTABLISSEMENTS  QUI  EN  RELÈVENT 


TITRE  PREMIEE 
De  la  Présidence  Religieuse  Générale  et  de  l'Administration. 


CHAPITRE  P15EMIEU 
De  la  Présidence  Religieuse. 

Article  premier. 

La  Mosquée  d'El-Azhar  est  la  Grande  Université  religieuse  musulmane. 

Dépendront  de  l'Université  d'El-Azhar  les  Cheikliats  d'Alexandrie  et  de 
Tanta,  les  autres  institutions  similaires,  ainsi  que  tout  établissement  d'en- 
seignement religieux  musulman  qui  sera  ultérieurement  créé  en  Egypte. 

L'autorité  religieuse  de  ces  institutions  procède  de  celles  d'El-Azhar  et 
de  son  Recteur. 

Art.   2. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  est  le  chef  suprême  de  toutes  les  personnes  qui 
se  consacrent  à  la  rehgion,  ainsi  que  de  l'enseignement  religieux  donné  soit 
à  El-Azhar  soit  dans  ses  dépendances. 

Il  veille  à  ce  que  la  conduite,  non  seulement  des  personnes  attachées 
aux  établissements  religieux,  mais  aussi  des  autres  personnes  qui,  sans 
appartenir  à  l'un  de  ces  établissements,  sont  considérées  comme  Cheikhs 
(Ulémas)  ou  font  profession  de  <'fiqis»,  soit  compatible  avec  la  dignité  des 
Ulémas  et  au  respect  dû  à  la  religion. 

Art.  3. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  est  le  Chef  Suprême  qui  assure  l'exécution  des  lois, 
règlements  et  décisions  concernant  l'Université  d'El-Azhar  et  les  étabHssements 
qui  en  relèvent. 

Tous  les  fonctionnaires  et'employés  de  l'Université  d'El-Azhar  et  de  ses 
dépendances  relèvent  de  lui  et  sont  soumis  à  ses  ordres,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 
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CHAPITRE  II. 
De  l'Administration  généraJe. 

Art.  4. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  aura  un  Wékil  ;  chacun  des  quatre  rites  aura  un 
Cheikh  ;  chacun  des  étabUssements  relevant  d'El-Azhar  aura  son  Cheikh,  Si 
l'un  de  ces  étabUssements  est  pour\Ti  d'un  conseil  de  direction,  il  aura  aussi 
un  Wékil. 

Les  Wékils  auront  les  mêmes  attributions  que  celles  conférées  aux  Cheikhs 
en  cas  d'absence  officiel  de  ces  derniers. 

Art.  5. 

Chaque  section  de  l'enseignement  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  aura  un  Cheikh, 
des  surveillants  et  des  commis. 

Semblables  fonctions  pourront  être  créées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres 
étabUssements  en  vertu  d'une  décision  prise,  à  cet  effet,  par  le  Conseil  Supé- 
rieur d'El-Azhar. 

Art.  6. 

Il  est  institué  à  l'Université  d'El-Azhar  un  Conseil  sous  le  nom  de  «  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar  ». 

Il  y  aura  des  Conseils  de  direction  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  dans  les 
étabUssements  d'Alexandrie  et  de  Tantah. 

Art.  7. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  est  composé  du  Recteur  de  l'Université 
d'El-Azhar,  président,  et  des  huit  membres  suivants  : 

Le  Grand  Moufti  d'Egypte  ; 

Le  Cheikh  du  Rite  Malékite  ; 

Le  Cheikh  du  Rite  Chaféite  ; 

Le  Cheikh  du  Rite  HambaU  ; 

Le  Directeur  Général  des  Wakfs. 

Trois  membres  dont  la  présence  au  sein  du  Conseil  serait  reconnue  utile 
pour  le  développement  et  la  bonne  marche  de  l'enseignement.  Ces  trois  derniers 
membres  doivent  avoir  les  qualités  compatibles  avec  le  caractère  des  écoles 
reUgieuses  musulmanes. 

Dans  le  cas  oîi  le  Grand  Moufti  ne  serait  pas  en  même  temps  le  Cheikh 
du  Rite  Hanafite,  en  dernier  Cheikh  en  partie  du  Conseil. 

Le  Grand  Moufti  aura  la  présidence  du  Conseil  Supérieur,  en  cas  d'absence 
du  Recteur. 
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Art.  8. 


Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  aura  les  attributions  suivantes  : 

1°  Elaborer  le  budget  général  de  l'Université  d'El-Azhar  et  de  ses  dé- 
pendances ; 

2°  Connaître  de  la  création  de  nouveaux  établissements  scolaires  d'ensei- 
gnement religieux,  ordonner  l'annexion  aux  grands  établissements  d'établis- 
sements de  moindre  importance  ou  modifier  la  dépendance  de  ces  derniers  ; 

3°  Connaître  du  détachement  d'un  établissement  scolaire  dépendant  d'un 
autre  et  le  faire  dépendre  directement  d'El-Azhar  ; 

4°  Connaître  de  la  création  de  Conseils  de  direction  pour  les  établissements 
qui  n'en  sont  pas  pourvus  ; 

5°  Elaborer  les  règlements  généraux  pour  les  cours  et  les  examens  ; 

6°  Approuver  le  choix  des  ouvrages  à  étudier  à  l'Université  d'El-Azhar  ; 

7°  Connaître  du  choix,  de  la  promotion,  du  transfert  et  du  licenciement 
des  Cheikhs  des  étabUssements  relevant  d'El-Azhar  ainsi  que  des  wékils  ; 

8°  Connaître  du  choix  des  membres  des  Conseils  de  direction  ; 

9°  Approuver  les  décisions  des  Conseils  de  direction  relatives  aux  nomi- 
nation, promotion,  transfert  ou  Hcenciement  des  fonctionnaires  et  des  pro- 
fesseurs. 

10°  Connaître  des  propositions  tendant  à  conférer  des  pelisses  d'honneur 
scientifique  aux  personnes  jugées  dignes  de  cette  distinction  par  décision  du 
Conseil  de  direction. 

Art.  9. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois 
sur  convocation  du  Président. 

En  cas  de  nécessité,  le  Recteur  pourra  le  convoquer  en  réunion  extraordi- 
naire. 

Le  Conseil  Supérieur  se  réunit,  en  cas  de  besoin,  sous  la  Haute  Présidence 
de  S.A.  le  Khédive  pour  arrêter  le  budget  et  décider  la  création  de  nouveaux 
établissements  d'enseignemeni  religieux,  l'annexion  ou  le  détachement  des 
établissements  de  cette  nature. 

Art.  10. 

Les  décisions  du  Conseil  Supérieur  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas.  de  partage,  l'avis  du  président  sera  prépondérant. 

La  déUbération  ne  sera  valable  que  si  six  membres  au  moins,  non  compris 
le  président,  assistent  à  la  séance. 
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Art.  11. 
Des  Conseils  de  Direction. 

Le  Conseil  de  direction  d'El-Azhar  est  composé  du  Recteur  d'El-Azhar, 
président,  et  de  six  membres,  savoir  :  un  Uléma  Hanafite,  un  Uléma  Chaféite, 
un  Uléma  Malékite,  le  Premier  Inspecteur  et  deux  personnes  dont  la  présence 
au  sein  du  Conseil  serait  reconnue  utile  pour  le  développement  et  la  bonne 
marche  de  l'enseignement  ;  ces  deux  derniers  membres  doivent  avoir  les  qualités 
compatibles  avec  le  caractère  des  écoles  religieuses  musulmanes. 

Le  Wékil  du  Cheikhat  d'El-Azhar  aura  la  présidence  du  Conseil  en  cas 
d'absence  du  Recteur. 

Art.  12. 

Les  Conseils  de  direction  des  Cheikhats  d'Alexandrie  et  de  Tantah  seront 
composés,  chacun,  du  Cheikh  de  l'étabUssement,  président,  avec,  comme  mem- 
bres, im  Uléma  Hanafite,  un  Uléma  Chaféite,  un  Uléma  Malékite  du  même 
établissement  et  une  personne  dont  la  présence  au  sein  du  Conseil  serait  recon- 
nue utile  pour  le  développement  et  la  bonne  marche  de  l'enseignement  ;  cette 
personne  doit  avoir  les  qualités  compatibles  avec  le  caractère  des  écoles  re- 
ligieuses musulmanes. 

En  cas  d'absence  du  Cheikh  de  l'établissement,  le  Conseil  sera  présidé 
par  son  Wékil. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  peut,  s'il  y  a  lieu,  présider  en  personne  le  Conseil 
de  direction  de  tout  établissementrelevant  d'El-Azhar. 

Art.  13. 

Les  conditions  requises,  pour  être  nommé  membre  du  Conseil  de  direction, 
sont  : 

1°  Etre  titulaire  d'une  pelisse  d'honneur  de  la  première  ou  de  la  deuxième 
classe  ; 

2°  Avoir  professé,  pendant  dix  ans  au  moins,  à  l'Université  d'El-Azhar 
ou  dans  un  étabhssement  qui  en  relève. 

Art.  14. 

Les  Conseils  de  direction  auront  les  attributions  suivantes  : 

1°  Elaborer  le  budget  spécial  de  chaque  établissement  ; 

2"  Décider  des  nomination,  promotion,  transfert  ou  licenciement  des 
surveillants  et  des  commis  ; 

30  Faire  les  propositions  relatives  aux  nomination,  promotion,  transfert  ou 
licenciement  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  autres  que  ceux  mentionnés 
au  2°  ci-dessus  ; 
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4°  Répartir  les  cours  entre  les  memVjres  du  corps  enseignant,  désigner 
les  mo-qucs  et  autres  établissements  où  l'instruction  pourra  être  donnée  et 
tixer  le  nombre  et  les  heures  des  cours  pour  chaque  professeur  ; 

5°  Arrêter  les  règles  relative?  à  la  discipline  des  étudiants,  à  la  marche 
des  cours  et  à  l'administration  intérieure  ; 

6°  Arrêter  le  mode  de  distribution  des  revenus  permanents  et  des  dons 
faits  à  l'établissement,  pour  le  soumettre  ensuite  à  l'approbation  du  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar. 

Art.  15. 

Le  Conseil  de  direction  se  réunit  une  fois  par  semaine  sur  convocation 
du  Président.  En  cas  de  nécessité,  celui-ci  pourra  le  convoquer  en  réunion 
extraordinaire. 

Art.  16. 

La  délibération  du  Conseil  de  direction  ne  sera  valable  que  si  trois  membres 
au  moins,  non  compri?  le  président,  assistent  à  la  séance. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partaf^e,  l'avis 
du  président  sera  prépondérant. 

Art.  17. 

Le  président  du  Conseil  de  direction  assume  la  direction  générale  dans  sa 
sphère  d'action.  Il  exécute  les  décisions  du  Conseil.  Il  lui  appartient  de  nommer, 
promouvoir,  transférer  ou  révoquer  le  personnel  non-classé.  Il  prend  toutes  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline,  sans  dérof^er 
ni  aux  lois,  ni  aux  décisions,  soit  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  soit  du  Conseil 
de  direction  de  son  établissement,  et  sous  réserve  des  droits  et  autres  attributions 
générales  du  Recteur  d'El-Azhar  consacrés  par  la  présente  loi. 

Art.  18. 

L'inspection  à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux  étebhssements  qui  en  relèvent 
sera  assurée  par  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  qui  dépendront  du  Prési- 
dent du  Conseil  Supérieur. 

Il  sera  créé  à  El-Azhar  et  dans  chaque  établissement  pourvu  d'un  Conseil 
de  direction  un  bureau  avec  un  nombre  suffisant  de  commis  pour  pourvoir  aux 
charges  de  secrétariat. 

Le  chef  du  secrétariat  dans  chaque  établissement  est  en  même  temps 
secrétah-e  du  Conseil  de  direction.  Celui  d'El-Azhar  est  également  secrétaire 
du  Conseil  Supérieur. 

En  cas  d'absence  du  chef  du  secrétariat,  le  président  du  Conseil  déléf^ueni 
im  commis  à  sa  place. 
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""  ■       Art.  19. 

La  nomination  du  Recteur  d'El-Azhar  dépend  et  émane  de  Nous. 

Les  Cheikhs  des  différents  rites  à  EI-Azhar  et  les  Cheikhs  des  autres  éta- 
blissements, les  Wékils  ainsi  que  les  membres  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar 
et  des  Conseils  de  direction  sont  nommés  par  Ordonnance  Supérieure,  sur  la 
proposition  du  Recteur  d'El-Azhar. 

La  durée  du  mandat  au  Conseil  de  direction  est  de  trois  années.  Ce  mandat 
est  renouvelable. 

Art.  20. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  sera  choisi  au  sein  du  Corps  des  Grands  Ulémas 
mentionnés  au  Chaptire  YII  de  la  présente  loi. 

Le  Cheikh  de  chaque  rite  sera  choisi  parmi  les  Grands  Ulémas  du  même 
rite. 

Les  Cheikhs  des  autres  établissements  ainsi  que  les  Wékils  seront  choisis 
parmi  les  Ulémas  réunissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  13. 

Art.  21. 

Les  Cheikhs  de  chaque  section  (Riwaq)  et  ceux  de  chaque  quartier  (Harat) 
éliront  leur  chef  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte  constitutif  du 
wakf  y  relatif. 


TITRE  IL 
Des  matières  à  enseigner,  de  la  durée  des  études  et  des  vacances  scolaires. 


CHAPITRE   PREMIER 

Des  matières  à  enseigner  à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux  Établissements 
qui  en  relèvent. 

Art.  22. 
Les  matières  à  enseigner  à  l'Université  d'El-Azhar  sont  les  suivantes  : 
1°  Matières  Religieuses  : 
L'art  de  psalmodier  le  Coran  {Tadjivid)  ; 
L'exégèse  {Tafsir)  ; 

La  tradition  prophétique  et  la  terminologie  de  la  tradition  prophétique 
(Hadith  et  Moustalah  el-Hadith)  ; 
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Le  monothéisme  {Taivliid)  ; 

Le  droit  musulman  (Fiqh)  ; 

Les  principes  juridiques  du  droit  musulman  {Ouçoul-el-Fiqh)  ; 

La  morale  religieuse  ; 

La  vie  du  Prophète  ; 

Le  notariat  légal  ; 

La  procédure  judiciaire. 

2°  Sciences  Philologiques  : 
La  grammaire  (Nahtv)  et  la  science  de  la    formation  des  mots  {Wade)  ;. 
La  morphologie  (Sarf)  ; 
L'élocution  (Maâni)  ; 
La  rhétorique  (Bayane)  ; 
Les  ornements  du  style  (Badi)  ; 
La  littérature  de  langue  arabe  ; 
La  composition  et  récitation  ; 
La  prosodie  ; 
La  rime  ; 
La  calligraphie  ; 
La  dictée  ; 
La  lecture. 

3°  Sciences  Mathématiques  et  autres  : 
La  logique  ; 
L'art  de  la  discussion  ; 
Le  calcul  du  temps  ; 
La  cosmographie  ; 
L'arithmétique  ; 
La  géométrie  ; 
Le  dessin  ; 
L'algèbre  ; 
L'histoire  ; 
La  géographie  ; 
Les  leçons  de  choses  ; 
Les  propriétés  des  corps  ; 
Les  principes  d'hygiène  ; 
L'organisation    administrative  et   judiciaire,  des  Wakfs  et  des  Mét^lis 

Hasbis  ; 
La  pédagogie  théorique  ; 
La  pédagogie  pratique. 

Art.  23. 

L'enseignement  à  l'Université  d'El-Azhar  est  divisé  en  trois  sections  : 
primaire,  secondaire  et  supérieure. 
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Art.  24. 

Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  primaire  sont  les  suivantes  : 

1°  Matières  Religieuses  : 

Le  droit  musulman  (Fiqh)  ; 

L'art  de  psalmodier  le  Coran  (Tadjwid)  ; 

Le  monothéisme  (Tawhid)  ; 

La  Vie  du  Prophète  ; 

La  morale  religieuse. 

2°  Sciences  Philologiques  : 
La  grammaire  (Nahw)  ; 
La  morphologie  (Sarf)  ; 
La  lecture  ; 

La  composition  et  la  récitaton  ; 
La  dictée  ; 
La  calUgraphie  . 

3°  Sciences  Mathématiques  et  autres  : 
La  géographie  ; 
L'arithmétique  ; 
La  géométrie  ; 
Le  dessin  ; 
L'histoire  ; 

Les  leçons  de  choses  ; 
Les  propriétés  des  corps  ; 
Les  principes  d'hygiène. 

AnT.  25. 
Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  secondaire  sont  les  suivantes  : 
1°  Matières  Religieuses  : 
Le  monothéisme  {Tawhid)  ; 
La  morale  rehgieuse  ; 

Le  droit  musulman  (Fiqh)  avec  la  philosophie  de  la  législation  ; 
Le  notarait  légal  ; 
L'exégèse  (Tafsir)  ; 
La  tradition  prophétique  {Hadith). 

2"  Sciences  Philologiques  : 

La  grammaire  (Nahw)  et  la  formation  des  mots  (Wadë)  ; 
La  morphologie  {Sarf)  ; 
La  lecture  ; 
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L'élocution  (Maânî)  ; 
La  rhétoriqeu  (Bayane)  ; 
Les  ornements  du  style  (Badi)  ; 
La  composition  et  la  récitation. 

3°  Sciences  Mathématiques  et  autres  : 

La  logique  ; 

L'art  de  la  discussion  (Adâb-el-Bahth)  ; 

L'histoire  ; 

L'arithmétique  ; 

La  géométrie  ; 

L'algèbre  ; 

La  cosmographie  ; 

Le  calcul  du  temps  ; 

Les  propriétés  des  corps  ; 

Les  principes  d'hygiène. 

Aet.  26. 

Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  supérieure  sont  les  suivantes  : 
1°  Matières  Religieuses  : 
Le  monothéisme  (Tawhid); 

Le  droit  musidman  (Fiqh)  avec  la  philosophie  de  la  législation  ; 
Les  principes  du  droit  musulman  (Ouçoul-el-Fiqh)  ; 
L'exégèse  (Tafsir)  ; 
La  tradition  prophétique  et  la  terminologie  de  la  tradition  prophétique 

{Hadith  et  Moustalah-el-Hadith)  ; 
La  procédure  judiciaire. 

2°  Sciences  Pliilologiques  : 
L'élocution  (Maâni)  ; 
•  Les  ornements  du  style  {Badi)  ; 
La  prosodie  et  la  rime  ; 
La  littérature  de  langue  arabe. 

3°  Sciences  Mathématiques  et  autres  : 
La  logique  ; 
L'organisation  judiciaire  et  administrative,   des   Wakfs   et  des  Méglis 

Hasbis  ; 
La  pédagogie  théorique  ; 
La  pédagogie  pratique. 
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Art.  27. 


Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  peut,  sur  la  demande  d'un  Conseil  de 
direction  ou  même  d'office,  ajouter  à  la  liste  des  études  prévues  à  l'art.  22, 
une  ou  plusieurs  matières,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28. 

Si,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  nombre  des 
heures  des  cours  dans  une  matière  quelconque  est  fixé  à  deux,  ce  nombre  ne 
pourra  plus  être  réduit  dans  la  suite. 

Art.  29. 
Les  heures  de  cours  ne  peuvent  dépasser  sept  heures. 

CHAPITRE  II. 
De  la  durée  des  études  et  des  vacances  scolaires. 

Art.  30. 

La  durée  des  études,  pour  chaque  section,  est  de  quatre  ans  au  moins  ; 
elle  peut  être  portée  à  six,  au  maximum,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  46. 

Art.  31. 

L'année  scolaire  pour  l'Université  d'El-Azhar  et  les  étabhssements  qui  en 
relèvent  commence  le  onzième  jour  du  mois  de  Chawal  et  finit  le  vingtième 
jour  du  mois  de  Chaâban. 

Art.  32. 

Les  cours  sont  suspendus  à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux  établissements 
qui  en  relèvent  et  les  étudiants  partent  en  congé  aux  époques  ci-dessous 
mentionnées  : 

Du  21  Chaâban  au  10  Chawal  ; 

Du  1^''  juillet  au  31  août  (vacances  d'été)  ; 

Dix  jours  pour  le  Courban  Baïram  ; 

Deux  jours  pour  Mouled  El-Nabi  ; 

Deux  jours  pour  Mouled  Sayedna  El-Husseïn; 

Un  jour  pour  Mouled  El-Iman  El-Chaféi  ; 

Un  jour  pour  la  fête  du  Tapis  Sacré  ; 

Un  jour  pour  le  départ  du  Mahmal  ; 
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Un  jour  pour  le  retour  du  Mahmal  ; 

Tous  les  autres  jours  où    sont  fermées   ordinairement   les  adminis- 
trations publiques. 
Le  Conseil   Supérieur  déterminera    les  jours  fériés  pour  chaque  établis- 
sement. 

Lorsque  des  jours  fériés  tombent  pendant  les  vacances  d'été  (juillet  et 
août)  celles-ci  n'en  seront  pas  pour  cela  prolongées. 

Cependant  si  les  derniers  jours  de  Châaban,  le  mois  de  Ramadan  ou  les 
premiers  jours  de  Chawal  tombent  dans  le  courant  de  ces  deux  mois,  le  Conseil 
Supérieur  déterminera  l'époque  de  la  clôture  et  de  la  reprise  des  cours,  sans 
toutefois  assigner  aux  vacances  scolaires  une  durée  supérieure  à  trois  mois  et 
demi  ni  inférieure  à  deux  mois  et  demi. 

Art.  33. 

Les  époques  auxquelles  commencent  et  finissent  les  vacances  générales 
et  celles  du  Courban  Baïram  seront  publiées  au  Journal  Ofliciel. 

Art.  34. 

Les  cours  ne  peuvent  être  suspendus  pendant  tout  ou  partie  d'une  journée 
hors  les  cas  mentionnés  dans  la  présente  loi,  sans  l'ordre  du  Recteur  de  l'Eta- 
blissement et  pour  des  raisons  exceptionnelles  qui  seront  mentionnées  dans  cet 
ordre. 


TITRE  in. 
Des  Examens  et  des  Certificats. 


CHAPITRE    PREMIER 
Des  Examens. 

Art.  35. 


Le  Recteur  d'El-Azhar  dirige  en  général  toutes  les  opérations  relatives 
aux  examens  et  à  la  délivrance  des  diplômes,  tant  à  l'Université  d'El-Azhar 
que  dans  les  établissements  qui  en  relèvent.  Il  peut  également  exercer  son 
contrôle  par  l'intermédiaire   d'agents  qu'il  désignera  à  cet  efïet. 
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Art.  36. 


Les  examens  suivants  doivent  avoir  lieu   à   l'Université  d'El-Azhar  et 
aux  établissements  qm  en  relèvent  : 
1°  l'examen  semestriel  ; 
2°  l'examen  de  passage  ou  de  fin  d'année. 
3°  L'examen  primaire  ; 
4°  L'examen  secondaire  ; 
5°  L'examen  supérieur. 

Aet.  37. 

L'examen  est  obligatoire  pour  tous  les  étudiants  dans  toutes  les  années  à 
l'Université  d'El-Azliar,et  dans  les  établissements  qui  en  relèvent,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  des  étudiants  qui  pourraient  être  privés  du  droit  de  se  pré- 
senter en  vertu  d'une  disposition  du  Règlement  intérieur. 

Tout  étudiant  qm,  sans  motif  plausible,  ne  se  présente  pas  aux  examens 
sera  renvoyé. 

Art.  38. 

Le  Rèo-lement  intérieur  déterminera  les  cas  où  un  étudiant  absent  aux 
examens  sera  excusé. 

Art.  39. 

Lorsque,  par  suite  d'une  maladie  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  un  étudiant 
n'a  pas  pu  se  présenter  aux  époques  fixées  pour  l'examen  de  passage  d'une 
année  à  une  autre  ou  pour  l'un  des  examens  primaire,  secondaire  ou  supérieur, 
le  Conseil  de  direction  pourra  l'autoriser  à  subir  l'examen  à  la  rentrée  des 
classes,  si  la  moyenne  des  notes  obtenues  par  lui  au  dernier  examen  semestriel, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  50,  n'avait  pas  été  inférieure  à  15. 

Art.  40. 

Les  examens  primaire  et  secondaire  auront  lieu  à  l'établissement  où  le 
candidat  aura  fait  ses  études.  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  d'Uléma 
doit  être  subi  à  El-Azhar. 

Art.  41. 

Les  examens  primaire,  secondaire  et  supérieur  consisteront  dans  des 
épreuves  écrites  et  orales  ;  les  autres  examens,  dans  des  épreuves  écrites  seu- 
lement. 
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Art.  42. 


L'examen  de  fin  d'année  et  les  deux  examens  primaire  et  secondaire 
porteront  sur  les  matières  enseignées  dans  l'année  à  la  fin  de  laquelle  a  lieu 
l'examen. 

L'examen  supérieur  peut  porter,  à  l'oral,  sur  certaines  matières  des  années 
précédentes  afin  d'apprécier  le  degré  des  connaissances  acquises  par  le  candidat 
et  sa  capacité  en  général.  Il  portera,  en  droit  musulman  (Fiqh),  sur  tout  le 
programme  des  études. 

Art.  43. 

L'examen  semestriel  aura  lieu  au  commencement  du  cinquième  mois  de 
l'année  scolaire  ;  l'examen  de  fin  d'année,  dans  la  deuxième  quinzaine  du  hui- 
tième mois  ;  les  autres  examens  auront  lieu  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
le  Conseil  Supérieur. 

Art.  44. 

L'examen  semestriel  est  subi  devant  les  professeurs  eux-mêmes,  sous  la 
présidence  du  Cheikh  de  l'établissement  ou  de  la  section. 

Les  autres  examens  sont  subis  devant  des  jurys  institués  à  cet  effet. 

Art.  45. 

Les  membres  du  jury  de  l'examen  supérieur  seront  nommés  par  le  Conseil 
Supérieur  qui  leur  donnera  les  instructions  nécessaires  en  se  conformant  aux 
prescriptions  du  présent  Titre. 

Les  membres  des  jurys  des  examens  de  fin  d'année  ainsi  que  des  examens 
primaire  et  secondaire  seront  nommés  par  le  Conseil  de  direction  de  l'établisse- 
ment. 

La  compositions  des  jurys  d'examen  dans  les  établissements  relevant 
d'El-Azhar  doit  être  approuvée  par  le  Conseil  Supérieur. 

Art.  46. 

Le  candidat  qui  échoue  à  l'un  des  examens  de  fin  d'année  sera  autorisé  à 
doubler  l'année  ;  cette  faculté  ne  peut  être  renouvelée  pour  la  même  année  ni 
être  accordée  plus  de  deux  fois  dans  la  même  section. 

Sera  renvoyé  tout  étudiant  qui,  ayant  doublé,  échoue  à  l'examen  de  fin 
d'année. 

Art.  47. 

L'étudiant  qui,  soit  à  l'examen  de  fin  d'année  soit  à  l'un  des  examens 
primaire  ou  secondaire,  échoue  en  une  ou  en  deux  matières  au  plus,  peut  être 
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autorisé,  par  le  Conseil  de  direction  à  passer,  avant  la  rentrée  des  classes,  un 
examen  portant  sur  ces  matières  seulement  si,  toutefois,  des  circonstances 
particulières  le  rendent  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  48. 

Tout  étudiant  qui,  ayant  passé  à  l'Université  d'El-Azliar  ou  dans  un  éta- 
blissement en  relevant,  la  durée  maximum  pour  l'obtention  d'un  certificat 
d'études,  ne  réussit  pas  cependant  à  passer  les  examens  avec  succès,  aura  son 
nom  rayé  des  registres  et  cessera  de  recevoir  les  allocations  qui  lui  étaient 
servies  du  chef  de  son  immatriculation. 

Il  aura  cependant  la  faculté  de  se  présenter  à  l'examen  du  certificat  qu'il 
n'avait  pas  obtenu,  mais  il  ne  peut  être  admis  à  un  examen  supérieur.  S'il 
échoue  deux  fois  ensuite,  il  ne  peut  plus  être  admis  aux  examens. 

Ne  sera  pas  non  plus  admis  tout  étudiant  qui  se  présenterait  aux  examens 
plus  de  deux  ans  après  son  dernier  échec. 

Art.  49. 

Les  étudiants  ne  faisant  pas  partie  de  l'Université  d'El-Azhar  ou  d'un 
étabUssement  qui  en  relève  peuvent  se  présenter  aux  examens  poux  l'obtention 
d'un  certificat  d'études,  conformément  aux  dispositions  du  présent  Titre  et 
sous  les  réserves  suivantes  : 

1"  Ne  seront  admis  à  l'examen  secondaire  que  les  candidats  munis  du 
certificat  primaire  ; 

2°  Ne  seront  admis  à  l'examen  du  diplôme  d'Uléma  que  les  candidats  mu- 
nis du  certificat  secondaire. 

Tout  candidat  qui,  sans  être  muni  des  certificats  exigés,  voudrait  cepen- 
dant passer  un  examen  supérieur,  devra  subir  aussi  l'examen  dans  toutes  les 
matières  du  programme  prescrites  pour  l'obtention  du  dit  certificat. 

Art.  50. 

Pour  réussir  à  l'examen,  il  faut  : 

10  Que  le  candidat  obtienne  au  moins  le  minimum  des  notes  assignées, 
au  Tableau  suivant,  à  la  conduite,  à  l'assiduité  et  à  chacune  des  matières  dont 
le  maximum  est  de  30  ou  de  40  ; 

2°  Que  la  moyenne  de  ses  notes  pour  les  autres  matières  (Voir  le  même 
Tableau)  ne  soit  pas  inférieure  à  8  sans  que  ses  notes,  pour  l'une  d'elles,  soit 
inférieure  à  4. 
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Tableau  déterminant  le  maximum  et  le  minimum  des  notes  assignées 
aux  matières  faisant  l'objet  de  l'examen. 


(.'ondiiitp     , 

Assidnifi-    

Monstliéismc  (  7'«H7(i'(/)    

Droit  Musulman  avec  la  pliilosopliir;  de  la  l«''gislaf  idii 

PriiK'ijics  (lu  droit  miisulnian  (OuroiiI-el-FlijIi) 

'Ex.éis:t;sn  (Ta/sir)       

Tradition  propliétiiiuf  (H<uUth)     

Grammaire  (Naliw) 

Formation  des  mots  (  M  a(fc') 

Morphologie  (Sarf) 

Lecture       

Notariat  lémi!     


Orjraniwition    adinini.strativ< 
M(''s;lis  Haslns     


•t  judiciaire,   des   Wakfs  et    des 


Procédure  judiciaire        

Elocution  {Munnï)    

Rhétori(iue  (Edyane)       

Composition       

Dictée 

Vie  du  Prophète  et  Morale  religieuse 

Logique       

Péda!j:oi,ne  théorique  et  pratique    

Arithmétique     

Art  de  psalmodier  le  Coran    

Littérature  de  langue  arabe    

Art  de  la  discussion  (^1(Z(</;  é>Z--Sa/i?/()    

Ornements  du  style  (jBaci/)     

Prosodie  et  rime       

(Cosmographie 

Calcul  du  temps        

Histoire       

Géographie         

Calligrajihie       

Dessin 

Géométrie 

Algèbre       

Propriétés  d(>s  coriis  et  i>riucip(^s  d'hygiène 
Leçons  do  choses      


.00 
Kl 
Kl 
40 
40 
40 
40 

Kl 

;-!o 
;}o 

30 
.■{0 

.•{(I 
:'.(  I 
:50 
;50 

.•50 

30 
30 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


40 
.iO 
20 
20 
20 
20 
20 

20 

12 

12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


Les  candidats  pour  l'obtention  du  certificat  primaire  doivent  subir  une 
épreuve  sur  la  récitation  par  cœur  du  texte  entier  du  Coran.  Le  candidat  doit 
obtenir  en  cette  matière  20  points  au  moins  sur  40,  sous  peine  d'échouer  à 
l'examen  tout  entier. 
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CHAPITRE  II. 

Des   Certificats. 

Art.  51. 

Les  certificats  sont  de  trois  classes  : 

Un  certificat  primaire  poiir  les  étudiants  qui  ont  terminé  leurs  études  à  la 
section  primaire  ; 

Un  certificat  secondaire  pour  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études  à  la  section 
secondaire  ; 

Un  diplôme  d'Uléma  pour  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études  à  la  section 
supérieure. 

Art.  52. 

Le  candidat  qui  passe  avec  succès  l'examen  primaire  obtient  le  certificat 
primaù'e  ; 

Celui  qui  passe  avec  succès  l'examen  secondaire  obtient  le  certificat  secon- 
daire ; 

Celui  enfin  qui  passe  avec  succès  l'examen  supérieur  obtient  le  diplôme 
d'Uléma. 

Art.  53. 

Les  candidats  reçus  aux  examens  seront  classés  d'après  leur  ordre  de 
mérite. 

Pour  déterminer  l'ordre  de  classement  des  candidats,  il  est  fait  d'abord  la 
moyenne  des  notes  obtenues  dans  chacune  des  trois  catégories  de  matières, 
matières  religieuses,  sciences  philologiques,  ainsi  que  sciences  mathématiques  et 
autres  ;  il  est  fait  ensuite  la  moyenne  des  moyennes  obtenues  dans  les  deux 
dernières  catégories,  sciences  philologiques  et  sciences  mathématiques  ;  enfin 
la  moyenne  ainsi  obtenue  jointe  à  celle  obtenue  dans  les  matières  rehgieuses 
sert  à  déterminer  le  classement  définitif. 

La  liste  des  candidats  titulaires  de  grades  ainsi  étabhe,  sera  publiée  au 
Journal  Officiel. 

Art.  54. 

Les  certificats  primaire  et  secondaire  seront  étabHs  suivant  un  modèle  qui 
sera  arrêté  par  le  Conseil  Supérieur  et  ils  seront  revêtus  de  la  signature  ou  du 
cachet  du  Recteur  d'El-Azhar  ainsi  que  du  sceau  de  l'établissement. 

Art.  55. 

Le  diplôme  d'Uléma  sera  délivré  par  Brevet  Khédivial,  sur  la  proposition 
du  Recteur  d'El-Azhar. 
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Art.  56. 

Les  étudiants  munis  du  certificat  primaire  sont  aptes  à  faire  partie  de  la 
section  secondaire. 

Ceux  munis  du  certificat  secondaire  sont  admis  à  la  section  supérieure  ; 
ils  sont  aussi  aptes  à  occuper  les  fonctions  de  professeurs  de  calligraphie  et  de 
dictée,  de  grammaire  (Nahw)  et  de  morphologie  (Sarf),  celles  de  commis,  soit 
à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux  établissements  qui  en  relèvent,  soit  dans  les 
Mehkémehs  et  dans  l'Administration  des  Wakfs.  Ils  peuvent,  en  outre,  être 
nommés  khatibs,  ,  imams,  waïzs  ou  raaâzouns. 

Art.  57. 

Les  titulaires  du  diplôme  d'Uléma  jouissent  des  prérogatives  attachées 
au  certificat  secondaire. 

Ils  peuvent  aussi  être  nommés  aux  fonctions  de  professeurs  soit  à  l'Uni- 
versité d'El-Azhar  ou  dans  im  établissement  qui  en  dépend,  soit  dans  une 
autre  mosquée  pour  l'enseignement  au  peuple  et,  s'ils  sont  du  rite  hanafite, 
ils  peuvent  être  nommés  aussi  aux  postes  de  cadis  dans  les  Mehkémehs. 


TITRE    IV. 
Des  Etudiants,  des  Professeurs  et  des  Employés. 


CHAPITUt:  PHEMIER. 
De  l'Admission  des  Étudiants  et  de  leurs  devoirs. 

Art.  58. 

Pour  être  admis  à  l'Université  d'El-Azhar  et  dans  les  établissements 
qui  en  relèvent,   l'étudiant  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 
1°  Être  âgé  de  10  ans  au  moins  et  de  15  ans  au  plus; 
2°  Savoir  suffisamment  lire  et  écrire  pour  pouvoir  étudier  dans  les  livres  ; 
3°  Connaître  par  cœur  la  moitié  du  Coran  au  moins  ; 
4°  Etre  valide  et  n'être  atteint  d'aucune  maladie  ; 
5°  Avoir  de  bonnes  références. 

Art.  59. 

Les  candidats  aveugles  peuvent  être  admis  à  la  Mosquée  d'El-Azhar.  Ils 
y  recevront  l'enseignement  que  comporte  leur  état. 
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Art.  60. 


Le  Conseil  de  direction  peut,  à  titre  exceptionnel,  admettre  un  étudiant 
de  15  ans,  mais  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  seize  ans,  lorsque,  à  certaines  qua- 
lités dont  il  est  doué,  il  est  jugé  digne  de  cette  faveur. 

La  décision  du  Conseil  doit  être  motivée. 

Art.  61. 

La  connaissance  par  cœur  de  la  moitié  du  Coran  n'est  pas  exigée  des 
étudiants  étrangers  à  l'Egypte  et  ne  parlant  pas  l'arabe,  qui  désirent  suivre 
les  cours  d'El-Azhar  ou  d'un  établissement  qui  en  relève. 

Art.  62. 

Les  candidats  qui  demandent  à  être  inscrits  à  la  section  primaire  dans 
une  année  autre  que  la  première  doivent  satisfaire  aux  deux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Subir  un  examen  dans  toutes  les  matières  des  années  antérieures.  Cet 
examen  aura  lieu  devant  un  jury  composé  de  professeurs  nommés  à  cet  effet 
par  le  Conseil  de  direction  ; 

2'^  Connaître  par  cœur  la  moitié  du  Coran. 

Art.  63. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  la  section  secondaire  sans  être  muni  du  certificat 
primaire.  L'étudiant  qui  désire  suivre  les  cours  d'une  année  autre  que  la  pre- 
mière, doit  subir  un  examen  dans  les  matières  des  années  précédentes  de  cette 
section. 

De  même,  pour  faire  partie  de  la  section  supérieure  le  candidat  doit  être 
muni  du  certificat  secondaire.  S'il  désire  suivre  les  cours  d'une  année  autre  que 
la  première,  il  doit  également  subir  un  examen  dans  les  matières  des  années 
précédentes  de  cette  section. 

Art.  64,    • 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  année  d'études  conformément  aux  dispo- 
sitions des  deux  articles  précédents,  si  son  âge  dépasse  l'âge  légal  d'admission 
prévu  à  l'art.  60,  augmenté  du  nombre  d'années  d'études  antérieures  à  celle 
dans  laquelle  il  demande  son  admission. 

Art.  65. 

Il  est  rigoureusement  défendu  aux  étudiants  de  prendre  part  à  des  mani- 
festations de  quelque  nature  qu'elles  soient  ou  de  se  grouper  de  façon  à  nuire 
à  l'ordre  des  cours  ou  à  la  discipline. 
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Il  leur  est  également  interdit  de  fournir  des  informatioas  aux  journaux, 
d'exprimer,  par  la  voie  de  la  presse,  des  observations  quelconques  ou  de  se  faire 
correspondants  ou  agents  de  publications  périodiques. 

Art.  66. 

Les  étudiants  sont  tenus  de  respecter  la  discipline  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  à  celles  du  Règlement  intérieur.  Ils  doivent 
obéir  aux  décisions  soit  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  soit  des  Conseils  de 
direction,  soit  du  Clieikhat. 

CIIAPITUE  ir. 

Des  Professeurs  et  des  Employés. 

Art.  67. 

Le  professeur  doit  se  tenir  à  la  disposition  du  Conseil  de  direction  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  cours  et  autres  charges  relatives  à  l'enseignement  qui  peu- 
vent lui  être  confiées. 

Si,  malgré  la  sommation  qui  lui  est  faite  par  le  Cheikhat,  et  sans  motif 
admissible,  il  s'obstine  dans  son  refus  d'obéir  aux  ordres  qu'il  reçoit,  il  sera 
révoqué  et  privé  de  ses  allocations  et  traitement. 

Art.  68. 

Tout  Uléma  non  retraité  qui  refuse  de  répondre  à  l'appel  à  lui  fait  poiir 
donner,  à  l'Université  d'Bl-Azhar  ou  dans  un  établissement  en  relevant,  un 
cours  portant  sur  une  des  matières  prévues  à  l'article  22  de  la  présente  loi, 
et  autres  que  celles  comprises  dans  la  catégorie  des  «  Sciences  mathémati- 
ques et  autres  »  sera  rayé  des  registres  et  privé  de  ses  allocations  et  traitement. 

Art.  69. 

Tout  fonctionnaire  ou  professeur  qui  refuse,  le  cas  échéant,  d'être  transféré 
dans  un  autre  établissement  perd  le  droit  à  la  promotion  qui  devait  avoir  lieu 
à  l'occasion  de  ce  transfert. 

Art.  70. 

Il  est  formellement  interdit  aux  fonctionnaires  et  aux  professeurs  de 
s'occuper  d'autres  métiers  en  dehors  de  leurs  fonctions. 

Ils  ne  pourront  donner  des  leçons  particulières  ni  accepter  une  charge 
étrangère  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  Conseil 
de  direction. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  et  à 
charge  d'en  mentionner  les  raisons  dans  le  procès-verbal  du  Conseil. 
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Tout  professeur  ou  fonctionnaire  qui  viendra  à  être  nommé  à  une  fonction 
quelconque  du  Gouvernement  sera  de  droit  rayé  du  cadre  de  l'établissement 
auquel  il  était  attaché  et  cessera  d'y  toucher  ses  émoluments. 

Il  ne  peut  plus  dans  la  suite  être  chargé  d'un  cours,  avec  ou  sans  indem- 
nité, qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  de  direction  et  sous  réserve  de 
l'acquiescement  de  l'administration  dont  il  relève. 

Les  décisions  des  Conseils  de  direction  doivent  en  ces  matières  recevoir 
la  sanction  du  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  71. 

Il  est  rigoureusement  interdit  aux  fonctionnaires  et  aux  professeurs  de 
prendre  part  à  des  manifestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  corres- 
pondre avec  les  journaux  autrement  qu'en  matière  religieuse,  ni  de  fournir 
soit  directement  soit  indirectement  des  informations  aux  publications  pério- 
diques. 

Art.  72. 

Les  employés  et  les  professeurs  doivent  se  conformer  aux  règlements 
arrêtés  et  décisions  relatifs  à  l'enseignement  et  à  la  discipline. 


TITRE  V. 
Des   Congés 


CHAPITRE   PREMIER 
Des  Congés  des  Etudiants. 

Art.  73. 

Les  étudiants  ne  peuvent  s'absenter  de  l'établissement  où  ils  reçoivent  leurs 
études,  en  dehors  de  la  période  des  vacances  fixée  par  la  loi,  sans  une  permis- 
sion écrite  du  Cheikh  de  l'étabhssement. 

Art.  74. 
Si  un  étudiant  s'absente  sans  permission  ou  si  à  la  rentrée  des  classes  ou 
à  l'expiration  du  congé  qui  lui  a  été  accordé,  il  ne  se  présente  pas  à  l'établisse- 
ment, le  Cheikhat  peut  lui  infliger  l'une  des  quatre  peines  prévues  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  86. 
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Art.  75. 

Tout  étudiant  qui,  sans  motifs  légitimes,  s'absente  durant  une  période 
excédant  quinze  jours  sans  aviser  le  Cheikhat  des  causes  de  son  absence,  sera 
renvoyé  et  privé  de  ses  émoluments.  , 

Sera  également  renvoyé  et  privé  de  ses  émoluments  tout  étudiant  qui, 
sans  permission  ni  motifs  légitimes,  s'absente  trois  fois  ou  plus  au  cours  de  la 
même  année  scolaire,  lorsque  la  durée  des  trois  absences  réunies  dépasse  quinze 
jours. 

Art.  76. 

Lorsqu'un  étudiant  est  malade  et  que  son  état  exige  un  traitement  ou 
du  repos  hors  de  l'établissement,  le  Cheikh  de  celui-ci  peut  lui  accorder  un 
congé  de  maladie,  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment ou  du  médecin  particuher  de  l'étudiant  ;  toutefois,  en  ce  dernier  cas,  le 
certificat  doit  être  approuvé  par  le  médecin  de  l'établissement.  La  durée  de  ce 
congé  ne  peut  excéder  trois  mois,  mais  elle  peut  être  prolongée  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  77. 

Le  Cheikh  de  l'étabhssement  peut,  sur  la  demande  écrite  du  père  ou  du 
tuteur,  et  si  les  motifs  invoqués  lui  paraissent  suffisants,  accorder  par  écrit  à 
l'étudiant  un  congé  exceptionnel  dont  la  durée  ne  pourra  dépasser  quinze 

jours. 

CHAPITRE  II. 
Des  Congés  des  Fonctionnaires   et  des  Professeurs. 

Art,  78. 

Les  fonctiormaires  et  les  professeurs  peuvent  obtenir  des  autorisations 
exceptionnelles  d'absence  n'excédant  pas  une  semaine. 

Ces  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  plus  de  deux  fois  au  cours 
de  la  même  année  scolaire. 

Art.  79. 

Ils  peuvent  obtenir  un  congé  de  maladie  pour  une  durée  n'excédant  ^las 
trois  mois,  aux  conditions  prévues  à  l'article  76. 

La  durée  de  ce  congé  peut  être  prolongée  aux  mêmes  conditions. 

Art.  80. 

Tout  fonctionnaire  ou  professeur,  qui  à  l'expiration  des  vacances  ou  du 
congé  exceptionnel  qui  lui  aura  été  accordé,  ne  rentre  pas  à  son  poste,  subira 
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une  retenue  de  traitement  à  partir  de  cette  date.  Toutefois  s'il  justifie  de  son 
retard,  la  retenue  ne  sera  opérée  qu'à  partir  du  cinquième  jour  suivant. 

Si  son  absence  se  prolonge  pendant  quinze  jours  sans  justification  et  sans 
que  le  Cheikhat  en  soit  averti,  il  sera  révoqué  et  privé  de  ses  allocations  et 
traitement. 

Akt.  81. 

Les  congés  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  de  l'Université  d'El-Azhar 
et  des  établissements  qui  en  relèvent  doivent  être  autorisés  par  le  Eecteur 
d'El-Azhar. 

Sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  aucun  congé  ne  peut  être  accordé  à  un 
professeur  ou  à  un  fonctionnaire  dans  un  établissement  autre  que  la  Mosquée 
d'El-Azhar  sans  que  l'avis  du  Cheikh  de  l'établissement  ait  été  préalablement 
requis.  | 

Art.  82. 

En  accordant  des  congés  exceptionnels  on  doit  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
s'absenter  à  la  fois  un  nombre  tel  de  professeurs  ou  de  fonctionnaires  que  la 
marche  des  cours  et  des  autres  services  puisse  en  souffrir  ou  que  le  Cheikhat  se 
trouve  obHgé  de  recourir,  pour  remplacer  les  absents,  à  des  personnes  ne  faisant 
pas  partie  du  corps  enseignant. 

Art.  83. 

Le  Conseil  Supérieur  déterminera  la  durée  du  congé  ordinaire  qui  peut 
être  accordé  aux  employés  et  aux  commis  en  tenant  compte  des  règles  énoncées 
au  présent  Titre. 


TITRE  VL 
De  la  Discipline. 


CHAPITRE   PREMIER 

Des  mesures  disciplinaires  concernant  les  Étudiants,  les  Fonctionnaires 
et  les  Professeurs. 

Art.  84. 

Les  Conseils  de  direction  exercent  le  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des 
étudiants,  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  qui  sont  déférés  au  Conseil  de 
discipline  en  vertu  d'un  rapport  dressé  par  le  Cheikhat  de  l'établissement. 
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Sauf,  pour  les  fonctionnaires  de  la  5"  classe,  les  établissements  relevant  d'El- 
Azhar  doivent,  pour  faire  juger  disciplinairemet  leurs  professeurs  et 
fonctionnaires,  obtenir  l'aequiescement  du  Recteur  d'El-Azhar. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  a,  toutefois,  le  droit  de  déférer  directement,  s'il  y 
a  lieu,  au  Conseil  de  discipline  tout  professeur  ou  fonctionnaire  des  autres 
établissements. 

Art.  85. 

Seront  passibles  des  peines  disciplinaires  toutes  personnes  qui  contrevien- 
draient aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de  tous  autres  lois  ou  règlements 
relatifs  à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux  établissements  qui  en  relèvet,  ainsi 
qu'aux  décisions  du  Conseil  Supérieur,  des  Conseils  de  direction  ou  des 
Cheikhats. 

Sera  également  réprimé  par  voie  disciplinaire  tout  acte  de  violence  ainsi 
que  tout  acte  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  porter  atteinte  à  la  bonne  tenue 
ou  à  la  dignité  d'Uléma  ou  du  respect  dû  à  la  religion. 

Art.  86. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  étudiants,  sont  : 

La  réprimande  privée  ou  en  présence  des  étudiants  ; 

Le  renvoi  du  cours  ; 

L'avertissement  ; 

La  suppression  temporaire  de  la  ration  de  pain  ; 

La  privation  définitive  du  droit  à  la  ration  ; 

L'expulsion  définitive  des  lieux  affectés  à  l'habitation  et  relevant  de 
l'établissement  ; 

La  réduction  ou  la  suppression  de  la  faculté  de  doubler  les  années  d'études  ; 

La  radiation  du  nom  de  l'étudiant  pendant  une  année  au  moins  dans  les 
registres  de  l'établissement; 

Le  renvoi  définitif  ; 

Le  renvoi  avec  obhgatiou  pour  l'étudiant  de  rester  dans  son  \nllage 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  Cjuatre  premières  peines  peuvent  être  prononcées  par  le  Recteur 
d'El-Azhar  et  les  Cheikhs  des  autres  établissements  ;  les  deux  premières  seules 
peuvent  être  appliquées  par  les  professeurs. 

•  Art.  87. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires 
cadrés,  sont  : 

L'avertissement  ; 

La  retenue  du  traitement  pour  une  durée  n'excédant  pas  quinze  jours  ; 
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La  suspension  de  fonctions  avez  perte  du  traitement  pour  une  durée 
n'excédant  pas  trois  mois  ; 

La  réduction  du  traitement  ; 

La  rétrogradation  à  une  classe  inférieure  ; 

La  révocation. 

Art.  88. 

Les  peines  d'avertissement  et  de  la  retenue  du  traitement  peuvent  être 
infligées  par  le  Recteur  d'El-Azliar  et  les  Cheikhs  des  autres  établissements. 

La  seconde  peine  doit  recevoir,  dans  ces  derniers  établissements  la  sanc- 
tion du  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  89. 

Les  peines  disciplinaires  prononées  par  les  Conseils  de  Direction  peuvent 
être  cumulées. 

Art.  90. 

Le  pouvoir  disciplinaire  à  Fégard  du  personnel  non-classé  est  exercé  par 
le  Cheikh  de  l'établissement  dont  il  relève. 

Toutefois  la  peine  de  la  révocation  doit  recevoir  la  sanction  du  Recteur 
d'El-Azhar. 

CHAPITRE  II. 
De  l'Appel. 

Art.  9L 

Les  professeurs  et  les  fonctionnaires  sont  seuls  admis  à  appeler  des  senten- 
ces disciplinaires  prononcées  par  les  Conseils  de  direction,  lorsque  ces  sentences 
portent  condamnation  à  la  suspension,  à  la  réduction  du  traitement,  à  la 
rétrogradation  à  une  classe  inférieure  ou  à  la  révocation. 

Art.  92. 

L'appel  est  porté  devant  le  Conseil  Supérieur  ;  il  est  introduit  par  une 
requête  mentionnant  clairement  les  moyens  invoqués  contre  la  sentence  atta- 
quée. 

Art.  93. 

L'appel  est  recevable  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  date  où  la 
sentence  du  Conseil  de  direction  est  portée  à  la  connaissance  du  condamné. 

Art.  94. 

La  preuve  de  cette  connaissance  est  acquise  par  le  fait  de  la  part  du  con- 
damné d'avoir  entendu  la  sentence  à  l'audience  ou  d'en  avoir  reçu  notification 
par  lettre  du  Président  du  Conseil. 
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Art.  95. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  statuera  sur  l'appel  après  examen  des 
pièces  et  des  moyens  invoqués  par  le  condamné  soit  dans  sa  requête  soit  dans 
une  note  qu'il  aurait  préparée  à  cet  effet. 

Art.  96. 

Tout  condamné  à  la  radiation  ou  au  renvoi  ne  peut  plus  être  admis  dans 
aucun  autre  établissement  religieux. 

Art.  97. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  peut  appeler  des  sentences  rendues  par  les  Conseils 
de  discipline  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur  prononcé. 

CHAPITRE  III. 
Autres  Mesures  Disciplinaires. 

^  Art.  98. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  se  réunira  en  Conseil  Spécial  de  discipline 
pour  statuer  sur  les  faits  reprochés  aux  Cheikhs  des  étabUssements  autres 
que  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  wékils.  Il  jugera  d'après  sa  conviction  et 
pourra  condamner,  entre  autres  peines,  au  transfert  et  à  la  révocation. 

Le  Conseil  est  saisi  par  rapport  du  Recteur  d'El-Azhar  en  sa  qualité  de 
Président  du  Conseil  Supérieur. 

^  Art.  99. 

Les  fonctionnaires  nommés  par  Ordonnance  Supérieure  pourront  égale- 
ment être  révoqués  par  Ordonnance  Supérieure,  sur  la  proposition  du  Recteur 
d'El-Azhar. 

Le  Conseil  Supérieur  pourra  également,  s'il  y  a  lieu,  révoquer,  sans  les 
déférer  au  Conseil  de  discipline,  les  autres  fonctionnaires  et  les  professeurs. 

Les  Conseils  de  direction  pourront  révoquer  les  Cheikhs  des  Riwaqs  et  des 
Harats  dont  le  traitement  excède  L.E.  10  par  mois. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  pourra  révoquer  ceux  dont  le  traitement  ne 
dépasse  pas  cette  somme. 

Art.  100. 

Lorsqu'un  Uléma  remplissant  une  charge  quelconque  on  exerçant  une 
profession  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  se  rend  coupable  d'un  fait  incom- 
patible avec  la  qualité  d'Uléma,  le  Recteur  d'El-Azhar,  sur  avis  conforme  de 
15  des  Grands  Ulémas  visés  au  Titre  VII  de  la  présente  Loi,  décidera  l'annu- 
lation de  son  diplôme  d'Uléma. 
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Cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

Elle  entraîne  la  radiation  du  nom  du  condamné  des  registres  de  l'Univer- 
sité d'El-Azhar  et  des  établissements  qui  en  relèvent,  la  destitution  de  toute 
charge  qu'il  occupe,  la  privation  du  traitement  qu'il  reçoit  dans  n'importe 
quel  établissement  et  l'incapacité  à  remplir  tovite  fonction  publique  religieuse 
ou  civile. 


TITRE  VIL 
Du  Corps  des  Grands  Ulémas. 

Art.  101. 

Il  est  institué  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  trente  chaires  pour  trente  Ulémas 
spécialistes,  à  raison  d'une  chaire  par  Uléma.  La  chaire  sera  tenue  dans  la 
place  désignée  par  le  Recteur  d'El-Azhar  pour  l'enseignement  public. 

Art.  102. 

Les  trente  Ulémas  visés  à  l'article  précédent  constitueront  le  «  Corps  des 
Grands  Ulémas  >>. 

Art.  103. 

Les  matières  dans  lesquelles  doivent  se  spéciaUser  les  Grands  Ulémas  sont 
les  suivantes  : 

a)  Le  droit  musulman  et  les  principes  du  droit  ; 

h)  La  tradition  prophétique  et  la  terminologie  de  cette  tradition  ; 

c)  L'exégèse  ; 

d)  Les  sciences  philologiques  arabes  ; 

e)  Le  monothéisme  et  la  logique  ; 

/)  L'histoire,  la  vie  du  Prophète  et  la  morale  rehgieuse. 

Chaque  Uléma  peut  se  spéciaUser  dans  deux  matières  dont  une  seule,  à 
son  choix,  comptera  au  point  de  vue  du  nombre  des  chaires  et  du  traitement 
afîérent  à  la  charge. 

Art.  104. 

Les  Maîtres  Hanafites  auront  onze  chaires  ;  les  Chaféites,  neuf  ;  les  Malé- 
Idtes,  neuf  et  les  Hambalis,  une. 

Art.  105. 

Huitchaires  doivent  être  réservées  pour  le  Droit  musulman  (Fiqh)  dont 
trois  pour  le  Rite  Hanafite,  deux  pour  chacun  des  Rites  Chaféite  et  Malckite 
et  une  pour  le  Rite  Hambali. 
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Trois  chaires  seront  réservées  pour  les  sciences  philologiques  arabes  et 
deux  chaires  au  moins  pour  chacun  des  deux  groupes  suivants  : 
o)  Monothéisme  et  logique  ; 
b)  Histoire,  Vie  du  Prophète  et  morale  religieuse. 

Art.  106. 

Pour  être  admis  dans  le  Corps  des  Grands  Ulémas  le  candidat  doit  : 

1°  Etre  âgé  de  45  ans  au  moins  et  de  ,55  ans  au  plus  ; 

2°  Avoir  professé  à  l'Université  d'El-Azhar  ou  dans  un  établissement 
qui  en  relève  pendant  10  ans  au  moins  dont  quatre  au  moins  dans  la  section 
supérieure  ; 

3°  Avoir  passé  un  examen  dans  la  matière  faisant  l'objet  de  sa  spé- 
cialisation ; 

4°  Avoir  composé  un  ouvrage  dans  l'une  des  matières  qu'il  avait  étudiées 
ou  qu'il  aura  professées  et  avoir  obtenu,  pour  cet  ouvrage,  le  prix  prévu  à 
l'art.  125  de  la  présente  loi  ; 

5°  Avoir  une  réputation  d'homme  pieux  et  justifier  d'un  passé  honorable  ; 

6°  Réunir  16  voix  de  Grands  Ulémas  attestant  qu'il  est  digne  de  faire 
partie  de  leur  Corps. 

Art.  107. 

La  Commission  pour  l'examen  des  Ulémas  spécialisés  sera  composée  du 
Recteur  d'El-Azhar  et  de  six  grands  Ulémas  dont  quatre  spécialistes  dans 
la  matière  faisant  l'objet  de  l'examen.  Si  ce  dernier  nombre  ne  peut  être 
atteint,  d'autres  grands  Ulémas  seront  invités  à  le  compléter.  L'examen 
sera  oral  et  sans  fixation  de  sujet. 

Art.  108. 

Le  maximum  des  notes  pour  l'examen  de  spéciahsation  est  de  100,  le 
minimum  est  de  75.  L'étudiant  qui  échoue  est  admis  à  se  présenter  de 
nouveau  après  deux  ans.  Cette  faculté  n'est  pas  renouvelable. 

Art.  109. 

Le  candidat  qui  réussit  à  l'examen  obtient  un  certificat  dit  de  spécia- 
lisation. Ce  certificat  est  délivré  en  Brevet  Khédivial  sur  la  proposition  du 
Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  110. 

La  nomination  des  Grands  Uélmas  est  faite  par  Ordonnance  Khédiviale 
sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar. 
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Art.  111. 


Tout  Uléma  admis  au  Corps  des  Grands  Ulémas  reçoit  un  traitement 
mensuel  de  L.E.  20  et  une  ration  de  pain  (geraya)  proportionnelle  à  la 
dignité  de  sa  charge,  qui  sera  fixée  par  le  Conseil  de  direction  d'El-Azhar. 
Il  lui  sera  conféré,  s'il  n'en  était  déjà  titulaire,  la  pelisse  d'honneur  de 
première  classe. 

Les  Grands  Ulémas  auront  rang  dans  les  cérémonies  et  réceptions  offi- 
cielles immédiatement  après  le  Eecteur  d'El-Azhar  et  le  Grand  Moufti  d'Eg}^pte. 

Aet.  112. 

Tout  Grand  Uléma  doit  donner  à  El-Azliar,  trois  fois  au  moins  par 
semaine  et  aux  heures  où  le  plus  grand  nombre  d'Ulémas  peuvent  y  assister, 
un  cours  dans  la  matière  dont  il  a  fait  sa  spécialité.  Il  peut  également  donner 
un  cours  supérieur  dans  une  matière  autre  que  celles  qui  font  l'objet  de 
pécialisation  de  la  part  des  grands  Ulémas. 

Art.  113. 
Les  Ulémas  désirant  se  spécialiser  sont  libres  dans  le  choix  des  maîtres 
dont  ils  veulent  suivre  les  cours. 

Art.  114. 

Le  Eecteur  d'El-Azhar,  assisté  de  ceux  qu'il  choisira  parmi  les  Grands 
Ulémas,  établira  les  règles  pour  la  prédication  en  public  et  les  communiquera 
à  l'autorité  compétente  pour  les  mettre  à  exécution. 

Art.  115. 

Le  Corps  des  Grands  Ulémas,  en  ce  qui  concerne  son  organisation  intérieure 
et  son  fonctionnement,  relève  du  Eecteur  d'El-Azhar  seul.  Les  décisions  prises 
par  celui-ci  en  cette  matière  sont  obhgatoires  en  tant  qu'elles  ne  dérogent  pas 
aux  dispositions  légales  édictées  pour  l'administration  générale  d'El-Azhar. 

Art.  116. 

Il  ne  sera  pas  fait  apphcation  des  dispositions  des  articles  101  et  106  pour 
la  première  formation  du  Corps  des  Grands  Ulémas  ;  ce  corps  sera,  pour  la 
première  fois,  composé  des  Ulémas  dont  les  noms  suivent  : 
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TITRE  VIII. 
Du  Budget,  des  Livres,  du  Contrôle  des  Wakfs  et  des  Pelisses  d'honneur. 


CilAl'ITlU;  l'UEMIEK 
Du  Budget. 

Art.  117. 

Le  budget  de  l'Université  d'El-Azhar  et  des  établissements  qui  en  relèvent 
sera  autonome.  Il  comprendra  deux  parties  : 

La  première  partie  comprendra  le  détail  complet  des  recettes  ; 

La  deuxième  partie  sera  réservée  aux  dépenses  qui  doivent  être  mention- 
nées article  par  article. 

Le  budget  sera  soumis  par  le  Recteur  d'El-Azhar.  à  la  Haute  Sanction 
de  S.A.  le  Khédive. 

Art.  118. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  la  distribution  du  prix 
de  rachat  des  habits  de  la  façon  dont  elle  était  pratiquée  est  supprimée.  Seules 
continueront  à  être  servies  les  parts  qui  reviennent  au  Recteur  d'El-Azhar  et 
au  Grand  Moufti  d'Eg}^te  pendant  la  durée  de  leur  charge. 

Les  sommes  devenues  disponibles  de  ce  chef  sont  ajoutées  au  budget.  Il 
en  est  de  même  des  sommes  affectées  aux  allocations  des  fils  d'Ulémas,  deve- 
nues disponibles,  ainsi  que  du  prix  du  blé  susceptible  de  changer  de  bénéficiaire 
par  disposition  du  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  119. 

Il  est  interdit  de  cumuler  deux  traitements  inscrits  au  budget  ;  exception 
est  faite  pour  le  Recteur  d'El-Azhar  qui,  en  sa  qualité  de  Grand  Uléma,  aura 
droit  également  au  traitement  qui  y  est  attaché. 

Art.  120. 

Les  virements  entre  les  différents  articles  du  budget  ne  doivent  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  Supérieur  et  à  condition  que  la  demande 
n'en  soit  pas  faite  avant  le  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Art.  121. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élaborera  un  règlement  sur  les  allocations 
de  retraite  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  aux  professeurs  de  l'Université 
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d'El-Azliar.  Il  sera  pré\Ta  au  budget  une  somme  pour  assurer  le  service  de  ces 
allocations  (151). 

Le  Conseil  élaborera  également  un  règlement  à  l'efEet  de  déterminer  le 
mode  de  paiement  des  traitements  et  autres  dépenses  prévues  au  budget,  de 
désigner  la  caisse  où  seront  conservés  les  deniers,  de  réglementer  l'ordonnan- 
cement et  autres  formalités  du  paiement.  Ce  règlement  déterminera  aussi  les 
règles  relatives  à  l'exécution  du  budget  et  à  la  comptabilité  sans  déroger  aux 
dispositions  des  articles  précédents. 

CHAPITRE  II. 

Des  Livres  et  du  Comité  pour  le  choix  des  Livres. 

Art.  122. 

A  l'Université  d'El-Azliar  et  aux  établissements  qui  en  relèvent  l'enseigne- 
ment ne  sera  pas  restreint  à  l'étude  d'ou\Tages  spéciaux;  cependant  les  livres 
destinés  à  l'étude  doivent  être  approuvés  par  le  Conseil  Supérieur. 

Aucun  livre  ne  peut  être  étudié  dans  un  établissement  s'il  n'est  adopté 
pour  l'étude  dans  les  autres. 

Art.  123. 

Il  est  formellement  défendu  d'étudier  les  gloses  {Taqarir)  à  TUniversité 
d'El-Azbar  et  aux  établissements  qui  en  relèvent.  Les  seconds  commentaires 
(Hawacht)  ne  peuvent  être  étudiés  c|ue  dans  la  Section  Supérieure. 

Art.  124. 

Il  sera  institué  à  El-Azhar  un  Comité  pour  examiner  les  ouvrages  pré- 
sentés par  les  auteurs  et  statuer  sur  les  prix  à  leur  décerner. 

Ce  comité  sera  composé  du  Recteur  d'El-Azhar,  président,  avec,  comme 
membres,  le  Wékil  de  cet  établissement,  le  premier  inspecteur  et  les  deux 
Cheikhs  des  établissements  d'Alexandrie  et  de  Tanta. 

Il  sera  adjoint  à  ce  Comité  deux  Grands  Ulémas  spécialistes  dans  la  matière 
faisant  l'objet  de  l'ouvrage  à  examiner  si  cette  matière  fait  partie  des  sciences 
spécialisées  énumérées  à  l'art.  103. 

Si  l'ouvrage  à  examiner  a  pour  objet  une  autre  matière,  les  deux  membres- 
adjoints  seront  choisis  parmi  les  Ulémas  spécialistes  en  cette  matière. 

Art.  125. 

Une  somme  de  200  Livres  au  moins  sera  affectée  annuellement  aux  prix 
à  décerner  aux  auteurs  d'ouvrages  traitant  des  matières  enseignées  à  l'Uni- 
versité d'El-Azhar  et  dont  l'utilité  sera  reconnue  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants.  Les  prix  seront  de  25  Livres  au  moins  et  de  50 
Livres  au  plus. 
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Art.  126. 


Le  Comité  en  statuant  sur  l'utilité  d'un  ouvrage  tiendra  compte  des  prin- 
cipes suivants  : 

1°  L'ou\T:age  doit  être  écrit  dans  une  langue  technique  et  claire  : 

2^*  La  distribution  des  matières  doit  y  être  méthodique  et  conforme  aux 
règles  pédagogiques  ; 

3°  Il  ne  sera  pas  décerné  de  prix  pour  l'ouvrage  dont  l'adoption  pour 
l'enseignement  est  reconnue  opportune,  mais  qui  diffère  au  point  de  vue  de  la 
méthode  et  de  la  distribution  des  matières  en  général,  des  autres  ouvrages  déjà 
récompensés  et  adoptés  pour  l'enseignement. 

Art.  127. 

Parmi  les  ouvrages  de  droit  musulman  d'un  rite  déterminé,  la  préférence 
sera  donnée  à  ceux  qui,  au  point  vue  de  la  méthode  et  la  distribution  des 
matières  seules,  sont  conformes  aux  ou\Tages  similaires  des  autres  rites. 

Art.  128. 

Le  Comité  pourra  arrêter  et  pubher.  pour  servir  d'exemple,  les  plans  des 
ouvrages  dont  il  juge  la  publication  utile  ;  il  pourra  indiquer  en  même  temps, 
d'une  façon  générale,  les  matières  qui  doivent  faire  l'objet  de  ces  ouvrages. 

Lorsqu'il  juge  utile  la  publication  de  certains  ouvrages,  le  Conseil  Supé- 
rieur d'El-Azhar  pourra  inviter  le  Comité  à  en  arrêter  et  publier  les  plans. 

CHAPITRE  III. 
Du  contrôle  à  exercer  sur  les  Nazirs  des  Wakfs. 

Art.  129. 

Les  Conseils  de  direction  pourront  contrôle^  la  gestion  des  Xazirs  des 
"Wakfs  dont  une  part  des  revenus  est  affectée  à  l'Université  d'El-Azhar  et  aux 
établissement  qui  en  relèvent. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  les  Conseils  de  direction  et  le  Conseil  Supérieur 
peuvent  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  contre  les  Xazirs  pour  assurer 
la  rentrée  des  revenus  qui  restent  dus. 

Art.  130. 

Le  Conseil  de  direction  d'El-Azhar  élira  dans  son  sein  une  Commission 
pour  examiner  les  actes  de  constitution  de  wakfs  comportant  un  bénéfice  actuel 
ou  éventuel  de  quelque  nature  que  ce  soit,  au  profit  de  l'Université  d'El-Azhar. 
Cette  Commission  sera  composé  du  Wékil  d'El-Azhar,  comme  président,  avec. 
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comme  membres,  le  premier  inspecteur  et  quatre  ulémas  choisis  chacun  dans 
un  rite  par  le  Recteur  sur  la  demande  du  président  de  la  commission.  Elle 
centralisera  les  revenus  en  question  dans  un  registre  spécial  et  étudiera  les 
moyens  pouvant  aboutir  à  l'unification  des  allocations. 

Elle  déterminera  aussi,  les  parts  qui  reviennent  aux  Ulémas  de  la  Mosquée 
El-Ahmadi  et  des  autres  établissements  religieux  dans  les  sommes  (Noiizour) 
réunies  dans  les  Troncs  de  ces  mosquées  et  statuera  sur  le  mode  de  réparti- 
tion de  ces  sommes. 

Art.  131. 

La  même  Commission  statuera  également  sur  la  conversion  en  argent  du 
droit  à  la  ration  de  pain  {gerayd)  et  déterminera  les  règles  qui  régiront  confor- 
mément aux  stipulations  des  actes  constitutifs  des  wakfs,  le  paiement  du  prix 
de  rachat  aux  étudiants  et  aux  Ulémas  bénéficiaires,  de  sorte  qu'aucun 
bénéficiaire  du  droit  au  pain  ne  sera  privé  du  droit  à  la  ration. 

Art.  132. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  requerra  l'avis  des  Conseils  de  direction  sur  le 
résultat  de  travaux  de  cette  Commission  avant  qu'une  décision  définitive 
n'intervienne.  Il  présentera  ensuite  le  résultat,  approuvé  par  la  Commission, 
au  Conseil  Supérieur.  Le  vote  de  ce  Conseil  sera  ratifié  par  Ordonnance  Su- 
périeure de  S.A.  le  Khédive. 

Art.  133. 

Le  rachat  du  droit  à  la  ration  de  pain,  une  fois  établi,  continuera  à  être 
servi  durant  l'année. 

CHAPITRE   TV. 
Des  Pelisses  d'honneur. 

Art.  13i. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  fixera  les  conditions  requises  pour  l'obten- 
tion par  les  Ulémas  non  attachés  aux  autres  services  du  Gouvernement  des 
pelisses  d'honneur  scientifique. 

Art.  135. 

Les  pelisses  d'honneur  seront  conférées  aux  Ulémas  non  attachés  au 
Service  du  G  ouvernement  par  Ordonnance  Khédiviale  rendue  sur  la  proposi- 
tion du  Recteur  d'El-Azhar  après  l'approbation  du  Conseil  Supérieur. 

Les  Chefs  d'administrations  pubhques  désigneront  les  Ulémas  attachés 
à  leurs  services  qu'ils  jugent  dignes  de  cette  distinction.  Les  pehsses  d'honneur 
leur  seront  conférées  suivant  les  règles  établies. 
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Art.  136. 
Sauf  en  ce  qui  concerne  les  Ulémas  attachés  au  service  du  Gouvernement, 
Les   pelisses   d'honneur  ne  seront  conférées  qu'aux  porteurs  de  diplômes 
d'Ulémas. 

Art.  137. 
Les  pelisses  de  cérémonie  seront  créées  et  accordées  par  Son  Altesse  le 
Khédive. 

TITRE  IX. 

Dispositions   Générales. 

Art.  138. 
Est  Uléma  tout  individu  muni  du  diplôme  d'Uléma,  ainsi  que  toute  per- 
sonne ayant  acquis  ce  titre  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  par 
ancienneté  ou  en  vertu  d'un  règlement  antérieur. 

Art.  139. 
Les  noms  des  Ulémas  visés  à  la  dernière  partie  de  l'article  précédent 
seront   transcrits   dans   le   Règlement  intérieur   avec    mention  des  lois  ou 
règlements  en  vertu  desquels  ils  ont  acquis  leurs  titres. 

Art.  140. 

Les  Conseils  de  direction  et  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  doivent  se 
conformer,  dans  toute  décision  prise  par  eux,  aux  dispositions  des  actes  cons- 
titutifs des  wakfs. 

Art.  141. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élaborera  un  règlement  pour  l'organisation 
et  l'administration  des  Kouttabs  relevant  de  l'Université  d'El-Azhar  et  des 
établissements  subalternes. 

Il  élaborera  également  un  règlement  pour  l'administration  intérieure 
d'El-Azhar  et  des  établissements  qui  en  relèvent. 

Art.  142. 

Le  Conseil  de  direction  d'El-Azhar  fixera  les  règles  particulières  à  appliquer 
aux  étudiants  des  Riwaks,  des  Harats  et  autres  étudiants  régis  par  des  règle- 
ments propres  ou  des  chartes  spéciales. 

Ces  règlements  particuliers  ne  doivent,  en  aucun  cas,  déroger  aux  disposi- 
tions légales  édictées  pour  l'administration  générale  d'El-Azhar. 


208  — 


Art.  143. 

Le  Cadre  et  le  mode  de  nomination  et  d'avancement  des  professeurs  et  des 
fonctionnaires  de  l'Université  d'El-Azhar  et  des  établissements  qui  en  relèvent 
feront  l'objet  d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur 
et  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Ministres. 

Art.  144. 

Le  Règlement  intérieur  de  l'Université  d'El-Azhar  et  des  établissements 
qui  en  relèvent  indiquera  les  règles  à  observer  pour  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  loi,  sans  déroger  à  aucune  de  ses  dispositions. 

Art.  145. 

Les  Cheikhs  des  sections  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  Cheikhs  des 
autres  établissements  présenteront  chaque  année  au  Recteur,  un  rapport 
sur  le  développement  de  l'enseignement  confié  à  leur  direction.  Ils  indiqueront 
leurs  observations  et  propositions  relatives  à  la  discipline,  à  l'enseignement, 
aux  professeurs  et  aux  autres  fonctionnaires. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  présentera  à  S.A.  le  Khédive  un  rapport  général 
annuel  sur  la  marche  et  le  développement  de  l'enseignement  à  l'Université 
et  aux  établissements  qui  en  relèvent. 

Art.  146. 

Toute  modification  à  introduire  dans  la  présente  loi  sera  soumise  à 
l'examen  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  avant  d'être  présentée  au  Conseil 
des  Ministres. 


TITRE  X. 
Dispositions  Transitoires. 


CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions  Transitoires  Générales. 

Art.  147. 

Toute  personne  bénéficiant  actuellement  d'allocations  qui  n'obtiendra 
pas  une  charge  à  l'Université  d'El-Azhar  ou  dans  un  établissement  qui 
en  relève  gardera  ses  allocations  jusqu'au  moment  où  elle  y  perdrait  droit 
pour  d'autres  motifs. 
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Art.  148. 


Les  pensions  mensuelles  ou  annuelles  ayant  pour  origine  d'anciens  traite- 
ments d'El-Azhar  qui  en  furent  détachés  en  vertu  d'ordres  antérieurs  pour 
continuer  à  être  servis,  à  ce  titre,  à  la  descendance  de  leurs  titulaires,  feront 
retour  à  El-Azhar  à  la  mort,  sans  postérité,  de  leurs  bénéficiaires  et  seront 
alors  soumises  aux  règles  qui  régissent  le  cadre. 

Art.  149. 

Les  Conseils  de  direction  examineront  les  conditions  des  fils  d'Ulémas 
jouissant  d'allocations  du  chef  de  leurs  pères. 

Ceux  d'entr'eux  cjui  s'occupent  sérieusement  des  études  garderont  leurs 
allocations  jusqu'au  jour  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  ils  obtiendront  leur  diplôme  d'Uléma.  A  partir  de  ce  moment,  ils  cesseront 
d'avoir  droit  à  ces  allocations  et  seront  traités  comme  tout  autre  porteur  du 
diplôme  d'Uléma. 

Ceux  qui  ne  s'occupent  pas  des  études  ou  ne  s'en  occupent  pas  avec  assi- 
duité, seront  invités  au  travail  ou  à  l'assiduité.  S'ils  n'obéissent  pas  à  l'ordre, 
ils  seront  privés  de  leurs  allocations.  Il  sera  toutefois  tenu  compte  de  l'âge 
maximum  fixé  pour  les  différents  degrés  d'études. 

Les  décisions  des  Conseils  de  direction  en  cette  matière  seront  soumises 
à  l'approbation  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Art.  150. 

Un  fils  d'Uléma  tenant  son  droit  à  des  allocations  du  chef  de  son  père,  ne 
transmet  pas  son  droit  à  ses  enfants  même  s'ils  s'adonnent  à  l'étude. 

Art.  151. 

Il  n'y  aura  plus  à  distinguer  en  ce  c|ui  concerne  les  allocations  entre  les 
sommes  provenant  de  l'Etat  et  celles  provenant  des  Wakfs. 

Aucune  nouvelle  allocation  transmissible  en  tout  ou  en  partie  aux  héri- 
tiers ne  sera  dorénavant  accordée  aux  Ulémas  en  dehors  des  dispositions  du 
Règlement  sur  les  allocations  de  retraite  prévu  à  l'art.  121  de  la  présente  loi. 

Art.  152. 

Les  Ulémas  chargés  d'un  cours  à  titre  gratuit  ou  contre  une  rémunération 
temporaire  ou  permanente  et  auxquels  leurs  charges  ou  leurs  loisirs  ne  per- 
mettent pas  de  se  consacrer  entièrement  à  l'enseignement  seront  maintenus 
aux  mêmes  conditions  tant  qu'on  aura  besoin  de  leur  concours. 

Aucun  professeur  ne  sera  dorénavant  nommé  dans  ces  conditions,  sauf 
en  cas  d'absolue  nécessité  et  sous  réserve  du  consentement  du  service  auquel 
il  est  attaché. 


—  l'IO  — 

CHAPITIîE    IL 
Dispositions  transitoires  spéciales. 

Art.  153. 

Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  mesures  exceptionnelles 
suivantes  seront  applic|uées  aux  étudiants  immatriculés  à  la  ^losquée  d'El- 
Azhar  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi. 

Art.  154. 

Les  matières  suivantes  seront  enseignées  aux  étudiants  immatriculés  à 
El-Azhar  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Loi,  à  moins  qu'ils 
ne  demandent  à  être  inscrits  dans  la  première  année  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus. 

i°  Matières  Religieuses  :  Droit  musulman,  philosophie  de  la  législation, 
notariat  légal,  principes  du  droit,  exégèse,  tradition  prophétique,  terminologie 
de  la  tradition  prophétique.  Vie  du  Prophète,  morale  reUgieuse.  monothéisme. 

2"  Sciences  Philologiques  :  Grammaire,  formation  des  mots,  morphologie, 
élocution,  rhétorique,  figures,  ornements  du  style,  prosodie,  rime,  littérature. 
calUgraphie,  dictée,  composition  ; 

3°  Sciences  Mathématiques  et  autres  :  Logique,  art  de  la  discussion,  arith- 
métique, algèbre,  géométrie,  histoire  et  géographie. 

Art.  155. 

Le  Conseil  de  direction  désignera  pour  chaque  année  les  matières  qui 
seront  étudiées  et  les  professeurs  chargés  de  les  enseigner.  Il  arrêtera  l'horaire 
des  cours  tout  en  consacrant  la  plus  large  partie  du  temps  à  l'étude  des  matières 
religieuses. 

Il  classera  les  étudiants  dans  les  diverses  années  suivant  le  temps  que 
chacun  d'eux  aura  déjà  consacré  aux  études  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi.  Il  pourra  cependant,  à  la  demande  de  l'étudiant  lui-même, 
le  mettre  dans  une  année  inférieure  à  celle  qu'il  devrait  occuper  en  vertu  de 
cette  règle. 

Art.  156. 

Le  Conseil  de  direction  désignera  parmi  le  corps  enseignant  d'El-Azhar 
les  personnes  auxquelles  il  confiera  le  soin  de  surveiller  la  marche  des  cours 
et  la  conduite  des  étudiants.  Il  peut  les  exempter  de  tout  ou  partie  des  cours 
dont  elles  sont  chargées. 

Art.  157. 

Les  Ulémas  chargés  de  surveiller  l'enseignement  et  le  bon  fonctionnement 
des  cours  doivent  surveiller  les  étudiants  pendant  les  classes.  Ils  présenteront 
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tous  les  quinze  jours  au  Conseil  de  direction  un  rapport  sur  la  marche  et  la 
régularité  des  cours  ainsi  que  la  manière  dont  les  étudiants  et  les  professeurs 
accomplissent  leurs  devoirs. 

Art.  158. 

Le  Conseil  de  direction  prendra  toutes  les  mesures  qu'il  croit  dans  l'intérêt 
de  l'enseignement  en  s'inspirant  des  suggestions  faites  par  les  surveillants  ou 
puisées  dans  leurs  rapports. 

Art.  159. 

Il  sera  prévu  une  somme  au  budget  pour  l'achat  des  livres  et  des  fourni- 
tures scolaires  qui  seront  distribués  gratuitement  aux  étudiants. 

Il  ne  leur  sera  fourni  que  les  livres  adoptés  pour  l'étude  dans  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  160. 

Les  étudiants  subiront  chaque  année  un  examen  devant  leurs  maîtres  et 
sous  le  contrôle  des  surveillants  et  des  agents  désignés  par  le  Conseil  de  direction 
pour  leur  prêter  concours.  Chaque  professeur  présentera  au  Cheikhat  d'El- 
Azhar  un  tableau  des  notes  obtenues  par  ses  étudiants.  ^ 

Art.  161. 

L'examen  annuel  portera  sur  les  livres  et  les  matières  désignés  pour 
l'étude  dans  l'année. 

Art.  162. 

Le  maximum  des  notes  fixées  pour  chacjue  matière  à  l'examen  annuel  est 
de  20  ;  le  minimum  est  de  12. 

Tout  étudiant  qui  n'obtient  pas  le  minimum  des  points  assignés  à  une 
matière  sera  refusé  à  Texamen. 

Art.  163. 

L'étudiant  qui  ne  réussit  pas  à  l'examen  annuel  ne  sera  pas  autorisé  à 
sui\Te  les  cours  d'une  classe  supérieure  et  cessera  de  recevoir  ses  allocations. 

Il  doit  se  présenter  au  même  examen  à  la  fin  de  l'année  suivante.  S'il  v 
échoue  de  nouveau,  il  sera  rayé  des  registres  d'El-Azhar.  Mais  s'il  y  réussit, 
il  pourra  suivre  les  cours  de  la  classe  suivante  et  ses  allocations  lui  seront 
rendues. 

La  faculté  de  doubler  ne  peut  être  accordée  plus  de  deux  fois  aux  étudiants 
de  la  section  de  la  Capacité  ni  plus  d'une  fois  à  ceux  de  la  section  du  diplôme 
d'Uléma. 


—  ■21-2 


De  V Examen  des  Certificats  d'Etudes. 

Art.  164. 

Les  examens  de  certificats  sont  de  deux  catégories  : 

La  première  aura  lieu  après  huit  ans  à  dater  de  l'immatriculation. 

La  deuxième  aura  lieu  après  12  ans  à  partir  de  la  même  date. 

L'examen  est  obligatoire  pour  tout  étudiant  ayant  passé  à  El-Azliar  l'une 
des  deux  périodes  ci-dessus  mentionnées,  sous  réserve  de  ce  cpi  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  165. 

L'étudiant  qui  aura  subi  avec  succès  l'examen  prévu  au  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent  obtiendra  un  certificat  de  Capacité.  Ce  certificat 
lui  donne  droit  de  continuer  ses  études  pour  l'obtention  du  diplôme  d'Uléma 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  164  et  168  de  la  présente  loi. 

Il  le  rend  également  apte  à  occuper  les  fonctions  mentionnées  à  Fart.  56 
sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  à  l'art.  168. 

Art.  166. 

Le  candidat  qui  aura  subi  avec  succès  les  examens  définitifs  obtiendra  un 
diplôme  d'Uléma.  Ce  diplôme  lui  procure  les  avantages  cités  à  l'art.  53  sous 
réserve  de  ce  cpii  est  dit  à  l'art.  167. 

Art.  168. 

L'étudiant  c[ui  ne  réussit  pas  dans  l'un  ou  l'autre  examen,  aura  la  faculté 
de  se  présenter  aux  épreuves,  une  année  après  son  échec.  S'il  ne  réussit  pas 
une  seconde  fois,  il  ne  sera  plus  admis  aux  examens. 

Art.  168. 

Les  étudiants  de  la  11"^  et  de  la  12™^  années  peu\ent  être  autorisés,  s'ils 
le  demandent,  à  ne  pas  subir,  à  l'examen  du  Diplôme  d'Uléma,  les  épreuves 
sur  les  matières  dites  modernes  visées  à  l'art.  154.  Le  diplôme  d'Uléma  leur 
sera  cependant  délivré  et  ils  auront  la  faculté  de  passer  ultérieurement  un 
examen  dans  les  dites  matières  pour  pouvoir  bénéficier  des  prérogatives 
attachées  à  ce  diplôme. 

Cette  disposition  s'applic[ue  également  aux  étudiants  de  la  T™"^  et  de  la  8""^ 
années  pour  ce  c^ui  concerne  le  certificat  de  capacité. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Portant  classement  des  Professeurs  et  des  Fonctionnaires  de  la  Mosquée  d'El-Azhair 
et  des  établissements  qui  en  relèvent. 


Du  Cadre  des  Professeurs  et  des  Fonctionnaires. 


Article  premier. 

Les  professeurs  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  établissements  qui -en 
relèvent  seront  de  cinq  classes.  Il  sera  attribué  à  la  cinquième  classe  L.E.  72, 
à  la  ciuatrième  L.E.  96,  à  la  troisième  L.E.  120,  à  la  deuxième  L.E.  156  et  à  la 
première  L.E.  192  par  an  (soit  L.E.  6,  8,  10,  13,  et  16  par  mois). 

Art.  2. 

Les  professeurs  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  établissements  qui  en 
relèvent  seront  au  nombre  de  524  dont  316  à  la  Mosquée  d'El-Azhar,  80  à 
l'établissement  d'Alexandrie,  90  à  celui  de  Tantah,  18  à  celui  de  Dessouq  et 
12  à  celui  de  Damiette. 

Art.  3. 

Les  noms  des  ulémas  chargés  actuellement  des  cours  à  la  Mosquée  d'El- 
Azhar  et  dans  les  établissements  qui  en  relèvent  seront  inscrits  dans  un  registre 
spécial  dont  une  copie  sera  gardée  par  chaque  Conseil  de  Direction.  Le  même 
registre  mentionnera  au  regard  de  chaque  nom,  la  date  de  l'entrée  en  service 
de  l'uléma,  le  montant  de  son  traitement,  la  matière  dont  l'enseignement  lui 
est  confié  ainsi  que  toutes  les  autres  observations  qui  l'intéressent. 

Art.  4. 

Les  professeurs  nécessaires  chaque  année  pour  l'application,  à  El-Azhar, 
de  la  Loi  sur  l'Université  Azharienne  n"  10,  de  l'année  1910  seront  choisis 
parmi  les  ulémas  mentionnés  à  l'article  précédent  et  porteurs  du  diplôme 
d'uléma.  Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  arrêtera  leur  choix  en  tenant  compte 
de  leurs  aptitudes  et  de  leur  ancienneté. 

Art.  5. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  procédera  au  classement,  d'après  le 
nouveau  cadre,  des  professeurs  de  l'Université  d'El-Azhar  et  des  établisse- 
ments c[ui  en  relèvent,  après  avoir  jjris  à  cet  effet  l'avis  du  Conseil  de  Direction 
et  en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  ancienneté. 
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Ne  seront  pas  inscrits  sur  le  nouveau  cadre  les  professeurs  incapables  de 
professer  à  cause  de  leur  état  permanent  de  faiblesse  ou  à  cause  de  leur  âge 
avancé  ni  ceux  ayant  une  mauvaise  réputation  ou  ayant  déjà  subi  une  con- 
damnation infamante. 

Art.  6. 

Si  le  nombre  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  actuels  d'El-Azhar  et  des 
établissements  qui  en  relèvent  dépasse  le  nombre  fixé  par  le  présent  Décret,  il 
sera  réduit  progressivement  jusqu'à  ce  nombre  par  la  suppression  successive 
de  tout  poste  qui  deviendrait  vacant. 

Art.  7. 
L'économie  résultant  de  la  suppression  des  postes  prévue  à  l'article  pré- 
cédent servira  à  parfaire  les  traitements  qui  se  trouvent  inférieurs  au  montant 
fixé  par  le  premier  article  du  présent  décret. 

Art.  8. 

Un  traitement  ne  sera  parfait  à  l'aide  de  crédits  inscrits  au  budget  que  si 
le  titulaire  n'est  bénéficiaire  d'aucun  autre  traitement  en  dehors  de  l'établisse- 
ment. 

Le  titulaire  d'un  poste  qui  occupe  une  chargé  à  l'extérieur  ne  recevra  le 
complément  de  traitement  destiné  à  parfaire  ses  appointements  à  l'établisse- 
ment que  s'il  renonce  à  la  dite  charge  ;  sinon,  il  sera  privé  de  ce  complément  et 
il  sera  inscrit  dans  la  classe  correspondant  au  traitement  qu'il  touche  actuel- 
lement. La  place  vacante  dans  la  classe  à  laquelle  il  eut  été  nommé  sera  attribuée 
au  plus  digne  de  ses  collègues. 

Art.  9  . 

Dans  l'exécution  des  dispositions  précédentes  on  aura  soin  de  n'avoir  pas 
recours  à  des  professeurs  étrangers,  ulémas  ou  non,  qui  ne  dépendraient  pas 
exclusivement  d'El-Azhar  ou  des  établissements  qui  en  relèvent. 

Art,  10. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  établira  le  cadre  des  autres  fonctionnaires, 
des  commis  et  des  employés. 

De  la  nomination,  de  l'avancement  et  du  transfert  des  Professeeurs 
et  des  Fonctionnaires. 

Art.  il 

Pour  être  nommé  professeur  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  établissements 
qui  en  relèvent,  le  candidat  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 
1°  Etre  âgé  de  25  ans  au  moins  ; 
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2°  Avoir  une  conduite  privée  pouvant  servir  d'exemple  aux  étudiants  ; 

3°  Etre  porteur  du  diplôme  d'uléma,  sous  réserve  des  dispositions  de 
rart.56  al.  2  de  la  Loi  sur  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  établissements  f)ui 
en  relèvent  ; 

4°  N'avoir  jamais  été  l'objet  d'une  condamnation  pouvant  porter  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  dignité  d'uléma  ; 

5"  Pouvoir  donner  deux  cours  au  moins  par  jour. 

Les  mêmes  conditions  sont  exigées  pour  la  nomination  des  Cheikhs  de 
Section,  des  inspecteurs,  des  surveillants,  des  Cheikhs  de  Riwaqs  et  des  Cheikhs 
de  Harats. 

Art.  12, 

Les  professeurs  chargés  de  l'enseignement  des  sciences  mathématiques  et 
rationnelles  peuvent  être  choisis  en  dehors  des  ulémas.  Il  en  sera  de  même  pour 
certains  inspecteurs  et  surveillants  mais  ils  doivent  réunir  les  qualités  reijuises 
pour  occuper  ces  postes  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  étabhssements  oui  en 
relèvent. 

Art.  13. 

t^ne  promotion  d'un  professeur  ou  d'un  fonctionnaire  à  une  classe  supé- 
rieure ne  peut  avoir  heu  qu'après  qu'il  a  passé  quatre  ans  au  moins  dans  la 
classe  antérieure. 

Art.  14. 

La  désignation  de  tous  les  titulaires  d'allocations  à  la  Mosquée  d'El-Azhar 
et  aux  étabhssements  qui  en  relèvent  sera  faite  par  le  Recteur  d'El-Azhar  con- 
formément aux  prescriptions  du  présent  décret  et  aux  dispositions  de  la  Loi 
sur  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  établissements  qui  en  relèvent  n»  10,  de  1911. 

Il  en  sera  de  même  de  leur  transfert  d'une  ville  à  une  autre  et  de  leur 
promotion  à  une  classe  supérieure. 

Art.  15. 

La  nomination,  l'avancement  ainsi  que  le  transfert  des  emploA'és  non 
cadrés  dépendent  du  Cheikh  de  l'établissement  dont  ils  relèvent  qui  demandera 
dans  chaque  cas  l'avis  du  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  16. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élaborera  un  règlement  pour  déterminer, 
à  l'égard  des  employés  autres  que  ceux  visés  par  l'article  précédent,  les  conditions 
de  nomination  aux  emplois  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  établissements  qui 
en  relèvent,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  présent  Décret  et  aux 
dispositions  de  la  Loi  sur  El-Azhar  et  les  étabhssements  qui  en  relèvent. 
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Art.  17. 


Tout  poste  d'une  classe  supérieure  qui  viendrait  à  être  vacant  sera  attribué 
au  fonctionnaire  le  plus  méritant  de  la  classe  inférieure. 

Nul  ne  peut,  pour  la  première  fois,  être  nommé  dans  une  classe  autre  que 
la  dernière,  sauf  en  cas  de  nécessité  absolue  et  sans  toutefois  dépasser  la  pro- 
portion d'un  cas  sur  quatre. 

Art.  18. 

Tout  professeur  doit  être  assidu  aux  cours,  s'adonner  exclusivement  et 
complètement  à  l'enseignement,  ne  s'o3Cuper  d'aucun  autre  métier  ou  profession 
et  il  doit  obéir  aux  ordres  et  aux  règlements  émanant  du  Cheikhat. 

Art.  19. 

Les  ulémas  occupant  des  postes  aux  Mehkémehs,  aux  écoles,  aux  mos- 
quées dépendant  de  l'Administartion  des  Wakfs,  qui  sont  elles-mêmes  et  en 
même  temps  des  établissements  scolaires  religieux,  ainsi  que  les  ulémas  pro- 
fessant im  tout  autre  métier  honorable  ne  peuvent  être  nommés  aux  postes 
de  professeurs  en  gardant  leurs  charges  ou  métiers  primitifs. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  être  délégués  pour  donner  des  cours  sauf  en  cas 
d'extrême  nécessité,  et  sous  réserve,  en  pareil  cas,  de  l'assentiment  de  l'admi- 
nistration dont  ils  relèvent. 


TEXTES 

DES 

ANCIENS     RÈaLEMENTS 


TEXTKS  DES  ANCIENS  REGLEMENTS 


Règlement  sur  l'examen  de  Professorat  promulgué  par  Décret  communiqué 
au  Ministère  de  l'Intérieur  en  date  du  23  Zilkaadah  1288  sub.  N'  24. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  votre  lettre  du  14  Zilkaadah  1288  N"  24 
par  laquelle  vous  Nous  informez  que  vous  avez  reçu  la  communication  de 
Notre  Cour  vous  chargeant,  de  concert  avec  le  Recteur  d'El-Azhar  d'examiner 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  les  questions  relatives  aux  Azhariens  qui  deman- 
dent à  professer  et  vous  indiquant  les  moyens  de  requérir  des  références  à  leur 
sujet  pour  apprécier  leur  mérite  et  les  procédures  d'examen  qu'ils  doivent  subir 
devant  les  Ulémas  choisis  à  cet  effet.  Cette  même  communication  vous  faisait 
parvenir,  en  même  temps,  Notre  avis  de  diviser  l'enseignement  en  trois  classes 
correspondant  aux  différentes  aptitudes  des  professeurs  ainsi  que  Notre  ordre 
de  faire  l'arrangement  nécessaire  en  cette  matière  et  de  Nous  le  soumettre. 
Vous  Nous  informez  par  votre  lettre  ci-haut  mentioimée  que,  d'accord  avec 
le  dit  Recteur,  vous  estimez  établir  une  distinction  entre  les  personnes  qui, 
après  avoir  présenté  les  références  conformément  aux  règles  établies  par  le 
Cheikhat  d'El-Azhar,  subissent  l'examen  pour  le  professorat.  Vous  estimez 
ainsi  que  lorsque  le  postulant  aura  passé  le  dit  examen,  la  commission  d'Ulémas 
procédant  aux  épreuves  appréciera  ses  aptitudes.  Si  elle  constate  que  le  can- 
didat est  capable  en  tout  ou  en  partie  des  matières  suivantes,  à  savoir  El-Fiqh 
(Droit  musulman),  El-Nahw  (Grammaire),  El-Sarf  (Morphologie)  El-Maâni 
(Elocutiou)  El-Bayan  (Rhétorique),  El-Badi  (Ornements  du  stvle),  El-Ouçoul 
(Principes  du  droit  musulman),  El-Tawhid  (Monothéisme),  El-Hadith  (Tradition 
prophétique),  El-Tafsir  (Exégèse)  et  la  logique  et  que  ce  candidat  est  apte  à 
enseigner  toutes  ou  la  plupart  de  ces  matières,  la  commission  lui  conférera  la 
première  classe. 

Si  le  candidat  est  capable  dans  la  plupart  de  ces  matières  sans  connaître 
les  autres  et  qu'il  est  apte  à  comprendre  et  à  faire  comprendre  ce  qu'il  professe 
sans  toutefois  avoir  les  aptitudes  de  son  collègue  de  la  première  classe,  il  sera 
reçu  dans  la  seconde  classe.  S'il  n'est  capable  qu'en  quelques-unes  de  ces 
matières  et  qu'il  est  apte  à  enseigner  ce  qu'il  a  appris,  il  sera  reçu  dans  la 
troisième  classe.  Sur  le  vu  du  certificat  qui  lui  sera  délivré  par  la  commission, 
il  sera  autorisé  à  professer.  Avis  en  sera  donné  par  le  Machiakhat,  avec  men- 
tion de  la  classe,  au  Ministère  de  l'Intérieur  qui  nous  le  communiquera  afin 
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que  Nous  ordonnions  la  délivrance  du  Brevet  nécessaire  de  la  même  classe. 
L'Uléma  qui  obtient  au  dit  examen  la  première  classe  aura  une  pelisse  d'honneur 
en  témoignage  d'estime.  Lorsque  les  Ulémas  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  parviennent  à  obtenir,  dans  un  examen  subséquent,  la  première  classe, 
avis  Nous  en  sera  donné  pour  que  Nous  leur  conférions  un  Brevet  et  une  pelisse 
d'honneur. 

Considérant  que  vos  propositions  ci-dessus  rapportées  sont  opportunes, 
Nous  y  acquiesçons  et  vous  chargeons  de  notifier  le  présent  décret  à  qui  de 
droit  et  d'agir  conformément  à  ses  dispositions. 

II 

Nous  donnons  ci-dessous  la  copie  d'une  lettre  envoyée  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  au  Moufti  des  Hanafites  et  Recteur  d'El-Azhar,  en  date  du  15 
Goumada  El-Sanieh  1302  sub  N°  122  Sayra  avec  la  copie  de  l'Ordre  Supérieur 
du  7  Goumada  El-Sanieh  1302  (24  mars  1885)  N"  2  communiqué  au  Conseil  des 
Ministres  en  ratification  du  Règlement  sur  l'examen  des  personnes  qui  désirent 
professer  à  la  Mosquée  d'El-Azhar.  Cet  ordre  figure  à  la  tête  du  dit  Règlement. 
Nous  donnons  en  même  temps  la  copie  de  celui-ci. 

Cofie  de  la  lettre  du  Ministère  de  Vlntérieur  envoyée  au  Moufti  d'Egypte,  Recteur 
d'El-Azhar  en  date  du  15  Goumada  El-Sanieh  1302  std)  N°  122. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  vient  de  recevoir  une  lettre  de  la  Présidence  du 
Conseil  des  Ministres  datée  du  13  courant  sub  N°  84  l'informant  que  le  dit 
Conseil,  après  avoir  ratifié  le  règlement  sur  l'examen  des  personnes  qui  désirent 
professer  à  El-Azhar,  règlement  élaboré  par  la  commission  formée  à  cet  effet 
sous  la  présidence  de  S.E.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  avait  commu- 
niqué le  dit  règlement  à  la  Cour  pour  être  soumis  à  la  sanction  de  S.A.  le 
Khédive  ;  et  qu'un  Ordre  Supérieur  communiqué  à  la  Présidence  du  Conseil  en 
date  du  7  Goumada  El-Sanieh  1302  sub  N°  2  vient  de  donner  cette  sanction. 
Aussi  la  Présidence  nous  envoie  annexée  à  sa  lettre  susmentionnée  une  copie 
du  règlement  dont  il  s'agit  portant  en  tête  copie  du  dit  Ordre  pour  lui  donner 
la  suite  qu'il  comporte.  Nous  vous  envoyons  donc  avec  la  présente  lettre  une 
copie  de  ce  règlement  pour  agir  conformément  à  ses  dispositions  et  en  donner 
publication  aux  intéressés. 

Copie  de  V Ordre  Supérieur  envoyé  à  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres 
en  date  du  7  Goumada  El-Sanieh  1302  {24  mars  1885)  sub  N°  2. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  lettre  de  Votre  Altesse  du  5  Goumada 
El-Sanieh  1302  N°  16  ainsi  que  du  projet  de  règlement  y  annexé  élaboré  par  la 
Commission  présidée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et  concernant 
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l'examen  des  personnes  qui  désirent  professer  à  El-Azhar,  règlement  ratifié 
par  le  Conseil  des  Ministres.  Nous  avons  examiné  ce  projet  en  ses  détails  et 
il  Nous  plaît  de  le  mettre  en  exécution. 

Aussi  vous  communiquons-Nous  le  présent  Ordre  avec  le  projet  précité 
pour  leur  donner  la  suite  qu'ils  comportent. 


Copie  du  Règlement  sur  l'examen  des  personnes  qui  désirent  professer  à 
ENAzhar  (élaboré  par  la  Commission  instituée  à  cet  effet  sous  la  prési= 
dence  de  S.E.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publiquej, 

Article  premier. 

Toute  personne  désirant  être  autorisée  à  professer  et  faire  partie  du  corps 
des  Ulémas  après  s'être  préparé  à  l'enseignement  adressera  à  cet  effet  et  par 
écrit  une  demande  au  Recteur  d'El-Azhar.  Il  déclarera  dans  cette  demande 
qu'il  est  apte  à  l'enseignement,  qu'il  a  étudié  les  ouvrages  de  son  rite  qu'il  est 
d'usage  d'enseigner  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  ainsi  que  les  ouvrages  des  sciences 
rationnelles  professées  ordinairement  à  la  dite  mosc^uée  ;  qu'il  a  étudié  la 
rhétorique  jusqu'à  l'ouvrage  Charh  El-Mouhhfassar  d'El-Taftazani  (Commen- 
taire sur  le  résumé  d'El-Taftazani)  ou  qu'il  a  étudié  ce  résumé  avec  le  livre 
de  Garni  El-Gaouami,  qu'il  se  réfère  pour  témoigner  de  sa  conduite  et  de  ses 
aptitudes  aux  Ulémas  de  distinction,  qu'il  est  d'ailleurs  prêt  à  subir  l'examen 
et  qu'enfin  il  sollicite  l'autorisation  d'enseigner. 

Art.  2. 

Sur  la  présentation  de  cette  demande,  le  Recteur  d'El-Azhar  juc^eant  le 
candidat  apte,  se  fera  déHvrer  un  certificat  à  son  sujet  par  les  Ulémas  de 
confiance. 

Ce  certificat  mentionnera  les  ouvrages  que  le  postulant  aurait  étudiés, 
son  degré  de  capacité  et  s'il  a  l'aptitude  pour  enseigner.  On  tiendra  toutefois 
compte  de  sa  conduite  et  de  son  état. 

Art.  3. 

Sur  la  présentation  de  certificat  mentionné  à  l'article  précédent,  le  Recteur 
d'El-Azhar  fera  subir  au  candidat  un  examen  portant  sur  les  11  matières 
étudiées  à  El-Azhar,  à  savoir  :  El-Ouçoul  (Principes  du  droit),  El-Fiqh  (Droit 
musulman)  El-Nahw  (Grammaire),  El-Sarf  (Morphologie),  El-Maâni.  El-Bayan, 
El-Badii  (Rhétorique),  El-Tawhid  (Monothéisme),  la  logique,  EI-Tafsir(Exé(rèse) 
et  El-Hadith  (Tradition  du  Prophète).  Cet  examen  pourra  encore  porter  sur  ces 
mêmes  matières  moins  El-Ouçoul  (Principes  du  droit)  si  le  candidat  n'avait  pas 
étudié  cette  matière. 


Le  Recteur,  d'accord  avec  les  membres  de  la  commission  d'examen  visée 
à  l'article  4  désignera  au  candidat  certains  sujets  dans  chacune  de  ces  différentes 
matières  et  lui  fixera  im  délai  ne  dépassant  pas  dix  jours,  pour  les  préparer  afin 
de  subir  un  examen  spécial  en  ces  matières  pouvant  faire  apprécier  ses  aptitudes 
à  l'enseignement. 

Art.  4. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  choisira,  parmi  les  Grands  Ulémas,  six  dont  deux 
Ulémas  hanafites.  deux  chaféites  et  deux  malékites,  qui  formeront  un  jury 
d'examen  sous  sa  présidence  ou  celle  de  son  remplaçant.  Il  aura  chaque  fois 
le  choix  des  membres  composant  ce  jury  sans  être  astreint  à  la  désignation 
d'Ulémas  déterminés. 

Art.  5. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  convoquera  par  écrit  les  membres  du  jury  d'examen 
La  lettre  de  convocation  portera  mention  du  jour,  de  l'heure  de  la  réunion  et  des 
sujets  désignés  pour  l'examen  du  candidat.  Les  membres  doivent  répondre  à 
cette  lettre.  Ceux  qui  seraient  empêchés  par  cas  de  force  majeure  présenteront 
leurs  excuses  par  écrit  au  Recteur  dans  un  délai  qui  permettrait  à  ce  dernier 
d'en  déléguer  d'autres  à  leur  place  et  à  ceux-ci  de  revoir  les  sujets  faisant 
l'objet  de  l'examen. 

Art.  6. 

Le  jury  d'examen  siégera  au  lieu  indiqué  par  le  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  7. 

A  la  date  fixée  pour  l'examen,  le  jury  se  réunira  et  procédera  à  l'examen 
du  candidat  dans  les  sujets  qui  lui  ont  été  désignés  conformément  à  l'article  3. 
Les  membres  du  jury  doivent  poser  au  candidat  d'autres  questions  se  rattachant 
aux  matières  faisant  l'objet  de  l'examen  pour  apprécier  ses  aptitudes  et  sa 
capacité. 

Art.  8. 

Les  candidats  reçus  à  l'examen  pour  l'enseignement  seront  de  trois  classes  : 
ceux  qui  seraient  jugés  capables  dans  les  onze  ou  du  moins  dans  dix  matières 
et  seraient  en  même  temps  aptes  à  les  professer,  seront  de  la  première  classe. 
Ceux  qui  n'en  connaîtraient  à  fond  que  neuf  ou  huit  au  moins  des  plus  impor- 
tantes, ou  enfin  dix  sans  avoir  les  mêmes  aptitudes  à  l'enseignement  que  les 
candidats  de  la  première  classe,  seront  de  la  deuxième  classe.  Ceux  qui  n'en 
connaîtraient  à  fond  que  sept,  ou  six  au  moins  des  plus  importantes,  ou  enfin 
huit  sans  avoir  les  mêmes  aptitudes  à  l'enseignement  que  les  candidats  de  la 
deuxième  classe,  seront  de  la  troisième  classe.  On  tiendra  toutefois  compte 
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matières  sur  lesquelles  il  ne  subit  pas  un  examen  approfondi. 

Art.  9. 

Le  candidat  jugé  apte  à  l'enseignement  dans  l'une  des  trois  classes  ci-haut 
mentionnées,  à  la  suite  des  formalités  précitées  et  au  profit  duquel  le  jury 
déclarera,  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  qu'il  est  apte  à  obtenir  le  certificat 
définitif,  recevra  l'autorisation  de  la  part  du  Cheikhat  d'El-Azhar.  A  la 
délivrance  du  brevet  prévu  à  l'art.  11,  le  dit  Cheikhat  en  envoie  avis  au 
postulant.  La  décision  du  jury  et  l'avis  seront  enregistrés  à  la  Mosquée.  Le 
postulant  sera  considéré  alors  Uléma  de  la  classe  dans  laquelle  il  est  reçu  et  comp- 
tera parmi  les  professeurs  d'El-Azhar. 

Les  professeurs  de  la  première  classe  enseigneront  le  Nahw  (Grammaire) 
progressivement  en  commençant  par  les  ouvrages  ordinaires  et  en  finissant 
par  l'ouvrage  d'El-Achmouni  ;  ceux  de  la  deuxième  s'arrêteront  à  la  fin  de 
l'ouvrage  d'Ibn-Akil  ;  et  ceux  de  la  troisième  classe,  à  la  fin  à'El-Qatr  wal- 
Chouzour.  Chac^ue  classe  de  professeurs  enseignera  dans  les  autres  matières  les 
ouvrages  correspondant  à  ceux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  10. 

Les  professeurs  de  la  troisième  classe  (|ui  désirent  passer  à  la  deuxième 
et  ceux  de  la  deuxième  qui  désirent  passer  à  la  première  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  effet  par  écrit  au  Recteur  d'El-Azhar.  Celui-ci  jugera  d'abord 
si  le  temps  passé  par  le  candidat  dans  sa  classe  est  assez  suffisant  pour  le  pré- 
parer à  l'enseignement  dans  une  classe  supérieure.  Puis  il  assistera  en  personne 
ou  se  fera  représenter  au  cours  tenu  par  le  postulant  avec  certains  Ulémas  de 
son  choix.  Ils  poseront  des  questions  au  professeur  pour  apprécier  son  talent. 
S'ils  constatent  qu'il  est  capable  d'occuper  une  classe  supérieure,  le  Recteur 
l'autorisera  à  enseigner  dans  cette  classe,  et  il  lui  enverra  l'avis  prévu  à 
Fart.  9.  Il  en  sera  de  même  pour  les  professeurs  de  la  première  classe  qui 
désireraient  professer  un  ouvrage  supérieur  à  celui  qui  leur  est  déterminé.  La 
demande  à  cet  effet  sera  adressée  par  écrit  au  Recteur  qui  procédera  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 

En  constatant  la  capacité  du  professeur,  le  Recteur  l'autorisera  à  ensei- 
gner les  ouvrages  que  celui-ci  jugerait  utiles. 

Art.  U. 

Le  Cheikhat  d'El-Azhar  communi(|uera  les  noms  des  professeurs  novices 
ou  promus,  autorisés  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  classes  susmentionnées, 
au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  solliciter  en  leur  faveur  un  Brevet  Khédivial 
de  la  classe  respective,  lequel  brevet  mentionnera  les  noms  des  Ulémas  qui  ont 
procédé  à  l'examen  du  candidat. 
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Art.  12. 


Les  professeurs  de  la  jjremière  classe  auront  le  privilège  de  porter  une 
pelisse  d'honneur  de  la  troisième  classe  qui  leur  sera  octroyée  par  S.A.  le  Khé- 
dive sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar,  qui  procédera  à  cet  efîet  comme 
il  est  indiqué  à  l'art.  11. 


Art.  13. 


Les  dispositions  précédentes  concernent  les  personnes  attachées  à  la 
Mosquée  d'El-Azhar.  Quant  aux  autorisations  à  accorder  aux  candidats  étran- 
gers à  cet  établissement,  qu'ils  soient  ou  non  originaires  d'Egypte,  et  à  la 
détermination  des  formaUtés  à  sui\'re  en  cette  matière,  elles  dépendent  exclu- 
sivement du  Recteur  d'El-Azhar. 


III 

Règlement  sur  le  recensement  des  personnes  attachées  àEl=Azhar  et  réglant 
les  conditions  et  le  mode  de  leur  inscription 

Ce  règlement  fut  voté  par  les  Ulémas,  les  cheikhs  et  le  Recteur  dans  la 
seconde  moitié  du  mois  de  Zilhidget  1302. 

Il  fut  ratifié  par  le  Conseil  des  Ministres  dans  sa  séance  du  7  Moharram 
1303  (15  Octobre  1885). 

Il  fut  décidé  d'étendre  ses  dispositions  aux  personnes  attachées  aux 
établissements  de  Tanta  et  d'Alexandrie. 

Préambule. 

Considérant  que  la  détermination  exacte  des  étudiants  d'El-Azhar  est 
imposée  par  les  circonstances  et  la  force  des  choses  ; 

En  vue  de  faire  parvenir  réguHèrement  à  ces  étudiants  les  allocations 
auxquelles  ils  bénéficient  ; 

Et  afin  de  connaître,  le  cas  échéant,  si  l'étudiant  est  inscrit  ou  non  et  la 
durée  de  son  inscription,  ce  qui  est  actuellement  difficile  à  constater  ; 

Nous  décidons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  tenu  annuellement  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  un  registre  général 
pour  l'inscription  des  personnes  réellement  attachées  à  El-Azhar.  Une  partie 
spéciale  de  ce  registre  sera  réservée  à  l'inscription  des  noms  des  professeurs. 
A  chaque  Riwaq  (section)  et  à  chaque  Harat  (quartier)  sera  réservée  une  partie 
distincte  pour  l'inscription  de  leurs  étudiants,  sous  le  contrôle  des  cheikhs. 


Cette  partie  contiendra  les  noms  de  tous  les  étudiants  relevant  du  riwaq  ou  du 
harat,  qu'ils  soient  bénéficiaires  actuels  du  droit  au  pain  (geraya)  ou  devant 
éventuellement  en  bénéficier,  ainsi  que  de  ceux  qui,  tout  en  appartenant  au 
dit  riwaq  ou  harat,  sont  appelés  à  bénéficier  actuellement  ou  éventuellement 
au  droit  au  pain  dans  un  autre  riwaq  ou  harat  dont  ils  sont  originaires  et  oîi 
il  est  ou  non  interdit  de  participer  à  ce  droit  ailleurs.  Cette  même  partie  mention- 
nera les  noms  des  étudiants  qui  viennent  pour  la  première  fois  à  El-Azhar  avec 
l'intention  d'en  suivre  les  cours  et  commencent  effectivement  à  les  suivre, 
lorsque  ces  étudiants  ne  s'occupent  d'aucune  autre  profession,  jusqu'au  jour 
où  les  formalités  relatives  à  leur  inscription  seront  terminées.  Elle  portera  égale- 
ment mention  du  numéro  de  l'inscription  de  l'étudiant,  de  l'autorisation  déli- 
vrée à  celui-ci  par  le  Cheikh  ou  le  Naïb  de  son  riwaq  ou  de  son  harat,  ainsi  que 
de  l'accomplissement  des  formalités  tendant  à  constater  qu'il  ne  se  livre  à 
aucune  autre  profession. 

A  côté  de  ce  registre,  il  en  sera  tenu  annuellement  un  autre  pour  l'inscrip- 
tion des  noms  des  bénéficiaires  du  droit  au  pain  [geraya)  dans  les  riwaqs  et 
harats  disposant  des  allocations  de  cette  nature.  L'inscription  sera  faite  suivant 
l'ordre  des  classes  et  celui  des  dates  auxquelles  les  bénéficiaires  acquirent  leurs 
droits  et  d'après  le  système  propre  à  chaque  section  et  harat.  Ce  registre  por- 
tera le  nom  de  «  Registre  pour  l'inscription  des  bénéficiaires  du  droit  au  pain 
{geraya)  ».  A  chaque  riwaq  et  harat  ou  à  chaque  geraya  sera  réservée  une 
partie  spéciale  de  ce  registre. 

Art.  2. 

Tout  étudiant  qui,  depuis  son  arrivée  à  El-Azhar,  a  assisté  pendant  un 
certain  temps  à  un  cours  de  droit  musulman  de  son  rite  et  à  un  cours  quelconque 
de  sciences  rationnelles  et  qui  désire  faire  partie  des  étudiants  inscrits  à  la 
Mosquée,  doit  présenter  à  cet  effet  une  demande  au  cheikh  ou  au  Naïb  de  la 
section  à  laquelle  il  désire  s'inscrire.  Cette  demande  mentionnera  le  nom, 
prénoms  et,  s'il  y  a  lieu,  le  surnom  de  l'étudiant  ainsi  que  sa  filiation,  son 
village,  son  markaz  ou  kism  et  sa  moudirieh.  L'étudiant  y  déclarera  qu'il  est 
venu  à  El-Azhar  avec  l'intention  d'en  suivre  les  cours,  et  qu'il  ne  se  livre  à 
aucune  autre  profession  ;  il  y  mentionnera  les  études  de  Fiqh  (Droit  musulman) 
et  de  sciences  rationnelles  auxc[uelles  il  a  assisté,  dénommera  les  maîtres  dont  il 
a  suivi  les  cours,  indiquera  la  période  qu'il  a  passée  aux  études  et  formulera 
enfin  sa  demande  tendant  à  l'obtention  d'une  inscription  à  la  section  dont  il 
fait  partie.  Il  déclarera  également  s'il  a  été  ou  non  déjà  inscrit  autre  part  ;  s'il 
est  inscrit  dans  une  section  et  cju'il  désire  être  transféré  à  une  autre,  il  requerra 
la  radiation,  de  sou  inscription  à  la  section  d'origine  et  son  inscription  à  la 
nouvelle  section,  mais  à  condition  qu'il  soit  capable  d'être  inscrit  à  celle-ci  et 
qu'il  y  prenne  l'engagement  d'aviser  le  Nakib,  le  Cheikh  ou  le  Naïb  de  cette 
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section  toutes  les  fois  qu'il  désirerait  partir  pour  n'importe  quelle  localité  et 
de  donner  cet  avis  par  écrit  le  jour  même  ou  la  veille  de  son  départ,  sous  peine 
de  radiation  de  son  nom. 

A  la  présentation  de  la  dite  demande,  le  cheikh  ou  le  naïb  vérifiera  les 
énonciations  qu'elle  contient  et  recueillera  les  renseignements  nécessaires  au 
sujet  de  l'étudiant  auprès  des  professeurs  qui  lui  ont  donné  l'enseignement. 
Il  avisera,  ensuite,  et  s'il  y  a  lieu,  le  cheikh  primitif  de  l'étudiant,  du  transfert 
de  celui-ci  afin  qu'il  effectue  la  radiation  de  son  nom  chez  lui.  Enfin  il  annotera 
la  demande  en  autorisation  de  l'inscription.  En  vertu  de  cette  autorisation, 
l'inscription  est  effectuée. 

Art.  3. 

Le  cheikh  fera  mention  de  la  date  du  départ  de  l'étudiant  inscrit  dans  une 
liste  destinée  à  cet  effet.  Il  prendra  cette  date  dans  l'avis  que  lui  aurait  adressé 
l'étudiant  lors  de  son  départ. 

Si  l'étudiant  revient  avant  l'expiration  du  délai  de  tolérance,  le  cheikh 
inscrira  la  date  de  son  retoiar  sur  la  liste  ci-dessous  mentionnée  et  lui  retournera 
l'avis  précité.  Si  l'absence  de  l'étudiant  se  prolonge  au  delà  du  délai  toléré  par 
les  usages  de  la  section,  le  cheikh  ordonnera  la  radiation  provisoire  de  son  ins- 
cription. Cette  décision  sera  mentionnée  au  regard  du  nom  de  l'étudiant  dans 
le  registre  général.  Lorsque  le  départ  de  l'étudiant  est  définitif,  et  dans  les  cas 
similaires,  la  radiation  du  nom  sera  ordonnée  définitivement  et  par  écrit. 
Mention  en  sera  faite  au  registre  suivant  les  usages. 

Si  l'étudiant  inscrit  part  sans  aviser  son  cheikh  de  la  date  de  son  départ, 
conformément  aux  règles  ci-dessus  énoncées,  son  nom  sera  rayé.  Il  en  sera  de 
même  lorsqu'il  s'adonnera  à  une  profession  étrangère. 

Mention  en  sera  faite  au  registre,  dans  les  deux  cas,  sur  l'ordre  du  cheikh 
ou  du  naïb. 

Lorsque  l'étudiant  dont  le  nom  a  été  rayé  pour  une  cause  quelconque, 
revient  à  l'étabUssement,  s'adonne  aux  études  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions du  présent  règlement  et  solHcite  la  réinscription  de  son  nom.  le  cheikh 
ou  le  naïb  autorisera  cette  nouvelle  inscription  après  avoir  procédé  à  la  véri- 
fication d'après  les  règles  ci-dessoiis  mentionnées.  Mention  de  cette  autorisation 
sera  faite  au  regard  du  nom  de  l'étudiant  dans  l'ancienne  inscription  avec 
indication  du  numéro  de  sa  nouvelle  inscription  pour  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  la  durée  que  l'étudiant  aurait  passée  aux  études. 

Art.  4. 

Lorsque  l'étudiant,  inscrit  dans  un  riwaq  ou  dans  un  harat  conformément 
aux  dispositions  précitées,  aura  étudié,  pendant  deux  années  entières,  deux 
ouvrages  de  Fiqh  (Droit  musulman)  de  son  rite  et  deux  ouvrages  de  sciences 


rationnelles  et  aura  commencé  déjà,  dans  la  troisième  année,  l'étude  d'un 
troisième  ouvrage,  dans  les  deux  branches,  il  sera,  sur  sa  demande,  inscrit  à  la 
suite  des  étudiants  qui  doivent  éventuellement  bénéficier  du  droit  au  pain 
(geraya).  Pour  autoriser  cette  inscription,  le  cheikh  doit  s'assurer  de  la  capacité 
de  l'étudiant  et  vérifier  si  les  conditions  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  accom- 
plies. La  priorité  sera  accordée  aux  étudiants  les  plus  anciens  et  l'ancienneté 
réglera  l'ordre  des  inscriptions.  A  défaut  d'ancienneté,  cet  ordre  sera  réglé 
par  le  tirage  au  sort. 

Lorsque  l'étudiant  inscrit  comme  ayant  un  droit  éventuel  au  pain  (mon- 
tazit),  désire  partir,  il  doit  aviser  le  nakib,  par  écrit,  de  la  date  de  son  départ, 
conformément  aux  règles  en  vigueur.  Cet  avis  sera  remis  au  nakib,  le  jour 
même  ou  la  veille  du  départ.  Le  cheikh,  naïb  ou  nakib,  inscrira  la  date  du 
départ  comme  il  est  dit  à  l'art.  3.  Si  l'étudiant  part  sans  avoir  accompli  les 
formalités  prescrites,  le  cheikh  ordonnera  la  radiation  de  son  nom  et  annotera 
le  registre  à  cet  effet.  Il  agira  de  même  à  l'égard  de  l'étudiant  qui  tarderait 
à  rentrer  après  l'expiration  du  délai  d'absence  tolérée  ou  s'adonnerait  à  un 
métier  étranger.  Les  dispositions  de  l'article  3  en  ce  qui  concerne  le  départ 
définitif  s'appliqueront  aux  étudiants  inscrits  bénéficiaires  éventuels. 

Si  l'étudiant  rayé  revient  et  sollicite  sa  réinscription  par  demande  écrite 
adressée  à  son  cheikh  ou  naïb,  celui-ci  après  avoir  consulté  les  registres,  vérifié 
les  excuses  et  les  allégations  de  l'étudiant  et  s'être  assuré  de  son  assiduité 
actuelle  annotera  la  dite  demande  en  autorisation  de  sa  nouvelle  inscription  à 
la  suite  de  ses  collègues.  Mention  sera  faite  de  cette  autorisation  au  regard 
de  son  inscription  primitive  rayée. 

Les  étudiants  bénéficiaires  effectifs  du  droit  au  pain  sont  chargés  d'aviser 
l'établissement  de  la  date  de  leur  absence,  le  cas  échéant.  Les  formalités  pré- 
cédentes leur  sont  appliquées.  La  date  de  leur  départ  sera  inscrite  dans  la  liste 
tenue  à  cet  effet. 

Lorsque  l'un  deux  s'absente  sans  aviser  l'établissement,  le  cheikh  ou  le 
naïb  averti,  mentionnera  le  jour  de  son  départ  dans  la  dite  liste  tenue  par  le 
nakib.  Si  l'étudiant  revient  pendant  le  délai  toléré,  suivant  les  usages  de  chaque 
riwaq,  il  ne  sera  pas  privé  de  ses  allocations  mais  on  lui  appliquera  la  peine  que 
les  circonstances  commandent.  Si  son  absence  se  prolonge  au  delà  du  dit  délai- 
ou  si  son  départ  est  définitif,  ses  allocations  seront  reprises  et  données  au  béné- 
ficiaire éventuel  en  vertu  d'une  autorisation  accordée  à  cet  effet.  Mention  en 
sera  faite  devant  le  nom  de  l'étudiant  déchu.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
oii  l'étudiant  s'adonnerait  à  un  métier  étranger.  Si  ce  dernier  reprend  ses 
études,  renonce  à  toute  autre  occupation,  sollicite  sa  réinscription  et  la  reprise 
de  ses  allocations,  il  sera  traité  conforméiuont  aux  usages  de  son  riwaq.  L'auto- 
risation de  sa  nouvelle  inscription  sera  donnée  par  son  cheikh  ou  naïb.  Les 
dates  des  départs  des  professeurs  seront  constatées  dans  la  liste  des  absents, 
pour  qu'il  soit  agi  à  leur  égard  conformément  aux  usages. 
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Il  incombera  aux  nakibs  de  constater  la  date  des  départs,  de  tenir  les 
listes  d'absence  des  bénéficiaires  effectifs  et  éventuels  faisant  partie  des  étudiants 
hanafites  du  Tombeau  ainsi  que  des  bénéficiaires  effectifs  et  évenutels,  des 
trois  rites,  ayant  droit  à  la  fondation  pieuse  de  feu  Sélim  Pacha  Outouzbir  ainsi 
que,  enfin,  des  bénéficiaires  du  droit  au  pain  attaché  à  l'étude  du  Fiqh  (Droit 
musulman).  Les  nakibs  sont  tenus  de  faire  les  annotations  nécessaires,  dans 
ces  listss,  au  regard  de  chac^ue  nom.  Ih  sont  tenus  également  d'aviser  les 
cheikhs  de  tous  les  changements  survenus  dans  ces  listes  pour  que  ceux-ci 
ordonnent  la  radiation  ou  la  réinscription  nécessaires  au  registre  général. 
Chaque  geraya  aura  sa  section  dans  le  registre  annuel  du  droit  au  pain.  Mais, 
dans  le  registre  général  et  pour  éviter  les  répétitions,  les  étudiants  seront  inscrits 
chacun  dans  leur  section.  Mention  sera  faite  au  regard  de  chaque  nom  de  la 
qualité  du  bénéficiaire  effectif  ou  éventuel  de  l'étudiant  et  de  la  fondation  dont 
il  bénéficie.  Si  les  étudiants  bénéficiaires  du  pain  "attachés  à  l'étude  du  fiqh, 
bénéficient  en  même  temps  d'un  droit  au  pain  dans  leur  riwaq  primitif,  ils 
devront,  lors  de  leur  départ,  donner  un  autre  avis  de  leur  absence  à  leur  cheikh, 
naïb  ou  nakib  pour  agir  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Les  nakibs  tiendront 
également  les  registres  des  gerayats  conformément  aux  règles  prescrites  et  y 
inscriront  les  mentions  nécessaires  relatives  aux  bénéficiaires  des  trois  caté- 
gories de  geraya  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5. 

Le  registre  destiné  à  l'inscription  en  général  des  noms  des  étudiants  de  tou- 
tes les  catégories,  qu'ils  soient  bénéficiaires  effectifs,  éventuels  ou  simples,  sera 
renouvelé  annuellement  et  mentionnera  les  étudiants  appartenant  à  chaque 
section  avec  indication  des  numéros  et  dates  de  leur  inscription  et  des  obser- 
vations relatives  à  leur  état  quant  à  l'absence  et  à  l'assiduité.  Tout  étudiant 
bénéficiaire  effectif  on  éventuel  dont  le  nom  figure  au  registre  de  l'année  précé- 
dente sans  indication  d'absence  et  dont  l'assiduité  est  reconnue  par  le  Cheikh 
ou  le  naïb  de  sa  section  sera  inscrit  au  registre  de  l'année  suivante  dans  l'ordre 
des  dates  primitives.  Tout  étudiant  appartenant  à  l'établissement  qui  ne 
compte  pas  encore  parmi  les  bénéficiaires  éventuels  sera  inscrit  à'son  arrivée  à 
El-Azhar  à  la  suite  des  étudiants  inscrits,  si  toutefois  il  le  demande  et  qu'il  est 
constaté  conformément  aux  règles  ci-haut  énoncées  qu'il  s'adonne  aux  études. 
Mention  sera  faite  au  regard  du  nom  de  l'étudiant  inscrit  dansjle  registre  d'une 
année  précédente,  pour  le  constater,  afin  de  faire  connaître,  le  cas  échéant,  la 
durée  des  études  de  chaque  étudiant.  En  effectuant  la  transcription  dos  noms 
au  nouveavi  registre,  on  n'exigera  pas  des  étudiants  la  présentation  d'une 
demande  à  cet  effet  comme  il  a  été  prescrit  pour  les  étudiants  sollicitant  leur 
inscription  [)our  la  première  fois. 
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Il  suffit  donc  pour  effectuer  cette  transcription,  de  constater  que  l'étudiant, 
d'après  l'ancien  registre,  était  assidu,  qu'il  l'est  pendant  Tannée  en  cours,  et 
qu'il  ne  professe  pas  un  métier  étranger.  Toutefois  l'étudiant  non  bénéficiaire 
doit  renouveler  sa  demande  à  l'occasion  de  chaque  inscription.  Quand  il  s'agit 
pour  celui-ci  de  passer  dans  la  classe  des  bénéficiaires  éventuels,  il  doit  présen- 
ter une  demande  en  due  forme  et  satisfaire  aux  conditions  prescrites.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  l'inscription  n'est  effectuée  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  à  cet  effet. 

Art.  6. 

Dorénavant  tout  étudiant  qui  ne  se  trouverait  pas  inscrit  au  registre 
général  comme  appartenant  à  tel  riwaq  (section)  ou  à  tel  harat  (quartier)  ne 
sera  pas  considéré  comme  faisant  partie  d'El-Azhar.  Cependant,  étant  donné 
que  les  étudiants  n'étaient  pas  jadis  astreints  à  se  faire  inscrire  dans  leur  riwac^ 
ou  liarat,  on  tolérera  le  défaut  d'inscription  constaté  jusqu'ici.  Mais  dorénavant, 
tout  étudiant  désirant  faire  partie  d'une  section  devra  présenter  sa  demande 
à  cet  effet  au  cheikh  ou  au  naïb  de  cette  section  qui  effectuera  l'inscription 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites.  Tout  étudiant  qui.  ajjrès  la 
promulgation  de  ce  règlement,  négligerait  de  requérir  son  inscription,  n'aura 
le  droit  de  relever  d'aucune  section.  Il  ne  sera  pas  non  plus  considéré  comme 
faisant  partie  d'El-Azhar  s'il  ne  se  fait  pas  inscrire  au  registre  conformément 
aux  règles  établies.  Une  fois  inscrit,  l'étudiant  sera  considéré  comme  faisant 
partie  de  sa  section,  à  partir  de  la  date  de  cette  inscription. 

Art.  7. 

Tout  étudiant  qui,  avant  la  promulgation  de  ce  règlement,  aurait  suivi 
les  cours  d'El-Azhar  sans  appartenir  à  une  section  déterminée,  sera  agréé  à 
faire  partie  des  bénéficiaires  éventuels  du  droit  au  pain,  s'il  formule  sa  demande 
par  écrit  à  cet  effet.  Toutefois  l'autorisation  de  son  inscription  dans  cette  caté- 
gorie n'est  donnée  que  lorsqu'il  aurait  commencé  déjà  l'étude  d'un  troisième 
ouvrage  à  partir  de  son  entrée  à  El-Azhar,  comme  il  est  dit  à  l'article  4.  et  à 
condition  qu'il  n'ait  pas  un  métier  étranger.  Il  sera  procédé,  avant  de  donner 
l'autorisation,  à  la  vérification  de  ces  conditions. 

Art.  8. 

Les  dispositions  des  articles  2  et  4  ne  sont  pas  applicables  aux  étudiants 
devant  bénéficier  d'un  droit  au  pain  en  vertu  d'un  wakf  ou  d'une  ancienne 
coutume,  sans  être  astreint  à  justifier  d'une  durée  quelconque  d'études.  Cepen- 
dant en  vue  de  rendre  homogène  le  système  de  l'inscription,  les  étudiants  de 
cette  catégorie  ne  seront  inscrits  qu'après  qu'on  aura  recueilli  à  leur  sujet  les 
renseignements  nécessaires  ;  cette  inscription  sera  effectuée,  sur  autorisation. 


tant  dans  le  registre  général  de  la  Mosquée  que  dans  le  registre  des  gerayats 
avec  indication  de  la  date  d'arrivée  du  bénéficiaire,  du  numéro  de  son  inscrip- 
tion et  de  ses  occupations  à  El-Azhar  comme  liseur  de  Coran  ou  simple  étudiant. 

Art.  9. 

L'étudiant  qui  se  trouverait  étranger  aux  différents  riwaqs  et  harats 
d'El-Azhar,  sollicitera  son  inscription  dans  un  riwaq  ou  dans  un  harat  qui.  en 
vertu  d'un  wakf  ou  d'une  coutume,  ne  dépendent  pas  d'une  nationalité  déter- 
minée tel  que  le  Riwaq  d'Ibn  Maamar  et  certains  harats  d'El-Azhar.  Les 
cheikhs  ou  les  nakibs  requis  l'inscriront  après  l'accomplissement  des  formalités 
ci-haut  prescrites. 

On  aura  cependant  soin  de  l'inscrire  dans  la  section  ou  quartier  où  il  trou- 
verait des  étudiants  des  pays  les  plus  voisins  du  sien.  Un  étudiant  ne  peut  se 
faire  inscrire  dans  deux  lieux  à  la  fois  sous  peine  d'avoir  son  nom  rayé  dans 
chacun  d'eux.  Tout  étudiant  qui,  sans  contrevenir  aux  dispositions  d'un  wakf 
ou  aux  usages  établis,  se  trouverait  être  bénéficiaire  effectif  ou  éventuel  dans 
deux  lieux  à  la  fois,  sera,  pour  éviter  les  répétitions,  inscrit  une  seule  fois  au 
registre  général  dans  sa  section  primitive  ;  mention  sera  faite  au  regard  de  son 
nom  pour  indiquer  qu'il  a  un  droit  dans  une  autre  section.  Mais  au  registre  des 
gerayats  son  nom  figurera  deux  fois,  à  l'occasion  de  chaque  droit  et  mention 
sera  faite  devant  chaque  inscription  pour  rappeler  l'autre. 

Art.  10. 

Il  est  interdit  aux  cheikhs  de  riwaqs,  aux  naibs,  aux  nakibs  et  aux 
Cheikhs  de  harats  de  recevoir  quoi  que  ce  soit  à  titre  de  gratification  de  la  part 
des  étudiants  pour  effectuer  leur  inscription.  Ils  ne  peuvent  non  plus  prélever 
une  part  sur  le  pain  distribué  aux  bénéficiaires,  soit  le  jour  de  la  distribution, 
soit  le  premier  ou  le  dernier  jour  du  mois,  soit  pendant  les  vacances,  ni  s'en 
faire  attribuer  une  partie,  même  par  voie  de  donation.  Tout  bénéficiaire  doit 
recevoir  sa  part  complète.  Tout  cheikh  convaincu  d'avoir  contrevenu  aux 
dispositions  du  présent  article  sera  révoqué. 

Art.  il 

Ne  pourra  plus  être  considéré  Mnudjaouer  (étudiant  immatriculé)  l'étudiant 
qui,  un  mois  après  la  pubUcation  de  ce  règlement  et  à  la  fin  de  la  période  impartie 
par  le  Cheikhat  d'El-Azhar  pour  effectuer  l'inscription  ('),  ne  se  trouverait 
pas  inscrit  dans  une  section  ou  dans  un  harat,  lorsque  des  renseignements  à 
son  sujet  sont  requis  du  Cheikhat  par  une^ administration  quelconque  ou  pour 
une  raison  quelconque.  Si  le  même  étudiant  sollicite  ensuite  son  inscription 


(l)  Le  délai  fixé  à  cet  effet  par  le  Cheikhat  i:!cpirait  i  l^i  tin  iL:  (ioiniiada  Kl-Sunieli  i;ti);t. 
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dans  la  section  ou  le  harat  aiujuel  il  est  attaché,  sa  fjualité  de  Moudjaoufr  ne 
sera  reconnue  qu'à  partir  de  la  date  de  cette  inscription. 

Art.  12. 

Ce  règlement  sera  mis  en  vigueur  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  ses  dépen- 
dances, trente  jours  après  sa  publication. 


IV. 

Règlement  sur  l'examen  du  Professoral  sanctionné  par  Décret  communiqué 
à  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres  en  date  du  6  Ooumada  El=()ula 
1305.  19  Janvier  1888  sub.  N»  I. 

Article    premier 

Toute  personne  désirant  être  autorisée  à  professer  et  faire  partie  du  corps 
des  Ulémas  après  s'être  préparée  à  l'enseignement,  adressera  à  cet  effet  et  par 
écrit  une  demande  au  Recteur  d'El-Azhar.  Il  déclarera  dans  cette  demande 
qu'il  est  apte  à  l'enseignement  et  qu'il  a  étudié  en  assistant  à  leurs  cours,  les 
onze  matières  professées  à  El-Azhar,  savoir;  El-Ouçoul(Principes  du  droit  musul- 
man), El-Fiqh  (Droit  musulman),  El-Nahw  (Grammaire),  El-Sarf  (Morphologie), 
El-Maâni,  El-Bayan,  El-Badii  (Branches  de  la  rhétorique),  El-Tawhid  (Mono- 
théisme, la  logique,  El-Tafsir  (Exégèse)  et  El-Hadith  (Tradition  du  Prophète).  Il 
déclarera  également  dans  la  demande  cpi'il  se  réfère  pour  témoigner  de  sa  con- 
duite et  de  ses  aptitudes,  aux  Ulémas  de  distinction,  qu'il  est  prêt  à  subir 
l'examen  et  qu'il  sollicite  l'autorisation  d'enseigner. 

Art.  2. 

Sur  présentation  de  cette  demande,  le  Recteur  d'El-Azhar,  jugeant  le  can- 
didat apte,  se  fera  délivi'er  un  certificat  à  son  sujet  par  les  Ulémas  de  confiance. 
Ce  certificat  mentionnera  que  le  candidat  a  étudié  les  ouvrages  des  sciences 
indiquée  à  l'article  précédent,  qu'il  est  devenu  apte  à  l'enseignement,  qu'il  a 
une  bonne  réputation  et  une  conduite  irréprochable. 

Art.  3. 

Sur  présentation  du  certificat  mentionné  à  l'article  précédent,  le  Recteur 
d'El-Azhar  fera  subir  au  postulant  un  examen  portant  sur  les  matières  les  plus 
importantes  des  études  ci-haut  indiquées.  Les  sujets  d'examen  seront  déter- 
minés par  le  Recteur  d'El-Azhar  d'accord  avec  une  commission  d'Ulémas 
désignés  par  lui  à  cet  effet.  Ces  sujets  seront  communiqués  au  candidat  sept 
heures  au  plus  avant  l'examen  pour  les  méditer  et  les  préparer  seul  au  lieu 


même  désigné  pour  l'examen.  Cette  communication  sera  faite  après  l'arrivée 
du  candidat  au  lieu  de  l'examen.  Il  sera  convoqué  à  cet  effet  par  le  Recteur 
d'El-Azhar. 

Art.  4. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  choisira  parmi  les  Grands  Ulémas  deux  Ulémas 
banalités,  deux  chaféites  et  deux  malékites  auxquels  il  ajoutera,  si  le  candidat 
est  hambalite,  un  ou  deux  Ulémas  de  ce  rite,  pour  former  un  juiy  d'examen 
sous  sa  présidence  ou  celle  de  son  représentant.  Il  aura  chaque  fois  le  choix  des 
membres  composant  ce  jury  sans  être  astreint  à  la  désignation  d'Ulémas  déter- 
minés. 

Art.  5. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  convoquera  par  écrit  les  membres  du  jury  d'examen 
à  la  date  fixée  par  lui.  Les  membres  empêchés  par  cas  de  force  majeure  présen- 
teront leurs  excuses  par  écrit  au  Recteur  dans  un  délai  qui  permettrait  à  celui-ci 
d'en  déléguer  d'autres  à  leur  place. 

Art.  6. 
Le  jui'V  d'examen  siégera  au  lieu  indiqué  par  le  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  7. 
A  la  date  fixée  pour  l'examen,  le  jury  sera  réuni  et  procédera  à  l'examen 
du  candidat  dans  les  sujets  qui  lui  ont  été  désignés. 

Art.  s. 

Les  candidats  reçus  à  l'examen  pour  l'enseignement  seront  de  trois  classes. 
Ceux  qui  seraient  capables  dans  les  onze  matières  et  aptes  à  les  comprendre 
et  à  les  faire  comprendre  d'une  manière  tout-à-fait  satisfaisante  seront  de  la 
première  classe.  Les  candidats  dont  les  aptitudes  sont  inférieures  à  ceux-là 
seront  de  la  deuxième  et  enfin  ceux  dont  les  aptitudes  sont  moindres  encore 
seront  de  la  troisième  classe. 

Art.  9. 

Le  candidat  jugé  apte  à  l'enseignement  dans  l'une  des  trois  classes  ci-haut 
mentionnées,  à  la  suite  des  formaUtés  précitées,  et  au  profit  duquel  le  jury 
déclarera,  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité,  qu'il  est  apte  à  obtenir  le  certificat 
définitif,  rece\'ra  l'autorisation  de  la  part  du  Cheikhat  d'El-Azhar.  A  la  déli- 
vrance du  brevet  prévu  à  l'article  11,  le  dit  Cheikhat  en  envoie  avis  au  postu- 
lant .Le  décision  du  jury  et  l'avis  seront  enregistrés  à  la  Mosquée.  Le  postulant 
sera  considéré  alors  comme  uléma  de  la  classe  à  laquelle  il  est  reçu  et  comptera 
parmi  les  professeurs  d'El-Azhar. 


Les  ulémas  de  la  première  classe  enseigneront  les  matières  qu'il  leur  plaît 
d'enseigner  en  faisant  étudier  progressivement  les  ouvrages  habituels  dans 
chaque  matière.  Les  ulémas  de  la  deuxième  classe  enseigneront  le Nahw( Gram- 
maire) progressivement  en  s'arrêtant  à  la  fin  de  l'ouvrage  d'El-Ashmouny 
Ceux  de  la  troisième  classe  enseigneront  cette  même  matière  mais  en  s'arrêtant 
à  la  fin  de  l'ouvrage  d'Ibn-Akil.  Ceux  de  la  deixxième  et  de  la  troisième  classes 
enseigneront  chacun  dans  sa  classe  les  ouvrages  correspondant  dans  les  autres 
matières  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  10. 

Les  professeurs  de  la  troisième  classe  qui  désirent  passer  à  la  deuxième 
et  ceux  de  la  deuxième  qui  désirent  passer  à  la  première,  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  effet  par  écrit  au  Recteur  d'El-Azhar.  Celui-ci  jugera  d'abord 
si  le  temps  passé  par  le  candidat  dans  sa  classe  est  suffisant  pour  le  préparer 
à.  l'enseignement  dans  une  classe  supérieure.  Puis  il  assistera  en  personne,  ou 
se  fera  représenter,  au  cours  tenu  par  le  postulant,  accompagné  de  certains 
ulémas  de  son  choix.  Ils  choisiront  à  cet  effet  le  moment  où  le  postulant  est  en 
voie  de  commencer  ou  de  finir  l'étude  d'un  ouvrage.  Ils  poseront  des  questions 
au  professeur  pour  apprécier  son  talent.  S'ils  constatent  qu'il  est  capable  d'occu- 
per une  classe  supérieure,  le  Recteur  l'autorisera  à  enseigner  dans  cette  classe 
et  lui  enverra  l'avis  prévu  à  l'art.  9. 

Art.  11. 

Le  Cheikhat  d'EI-Azhar  communiquera  les  noms  des  professeurs, 
novices  ou  promus,  autorisés  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  classes  sus- 
mentionnées, au  Ministre  de  l'Intérieur  poiu"  solliciter  en  leur  faveur  un  Brevet 
Khédivial  de  la  classe  respective,  lequel  brevet  mentionnera  les  noms  des 
ulémas  qui  ont  procédé  à  l'examen  du  candidat. 

Art.  12. 

Les  professeurs  de  la  première  classe  auront  le  privilège  de  porter  ime 
peUsse  d'honneur  de  la  troisième  classe  qui  leur  sera  octroyée  par  S.A.  le  Khé- 
dive sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar  qui  procédera  à  cet  effet  en  se 
conformant  à  l'art.  11.  Toutefois  la  priorité  de  ce  privilège  sera  accordée  aux 
ulémas  les  plus  anciens  qui  ont  terminé  l'étude  de  certains  ouvrages  adoptés 
à  El-Azhar. 

Art.  13. 

Les  dispositions  précédentes  concernent  les  personnes  uttacliées  à  la 
Mosquée  d'El-Azhar.  Quant  aux  autorisations  à  accorder  aux  candidats  étran- 
gers à  cet  établissement,  qu'ils  soient  ou  non  originaires  de  l'Eg^-pte  et  à  la 
détermination  des  formalités  à  suivre  en  cette  matière,  elles  dépendent  exclusi- 
vement du  Recteur  d'El-Azhar. 


—  2;^-i 


ORDONNANCE  KHEDIVIALE 

Portant  création  d'un  Conseil  d'Administration  à  la  Mosquée  d'Ei=Azhar. 
(7  Radjab  1312=3  janvier  1895). 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  mosquée  d'El-Azhar  est  la  plus  grande  école 
pour  l'enseignement  des  sciences  et  notamment  l'étude  de  la  religion  musul- 
mane, et  vous  connaissez,  par  conséquent,  l'importance  et  la  renommée  dont 
jouit  cet  établissement  dans  le  monde  musulman  et  l'affluence  des  étudiants 
des  divers  pays,  qui  viennent  y  puiser  les  connaissances  scientifiques  et  litté- 
raires. Aussi  avons-Nous  eu  toujours  à  cœur  de  veiller  et  de  contribuer  au  pro- 
grès et  à  la  bonne  organisation  de  cet  établissement  scolaire.  La  réalisation 
de  nos  vœux  à  cet  égard  peut  être  obtenue,  croyons-Nous,  par  l'institution 
d'un  Comité  permanent  qui,  sous  le  titre  de  conseil  d'administration  de  la 
inosquée  d'EI-Azhar  serait  chargé  de  reviser  les  règles  de  l'enseignement,  de 
rétablir  l'ordre  dans  les  classements  des  divers  groupes  d'étudiants  et  dans  la 
distribution  des  allocations  qui  leur  sont  affectées,  de  fixer  les  attributions  et  les 
rangs  des  ulémas,  ainsi  c[ue  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  des  pelisses 
d'honneur  et,  en  général,  de  veiller  à  l'adoption  de  toute  mesure  de  nature  à 
favoriser  la  prospérité  et  le  progrès  de  la  Mosquée. 

Dans  cette  intention  et  appréciant  l'érudition  et  la  capacité  des  cinq 
Ulémas  désignés  ci-après.  Nous  avons  ordonné  qu'un  conseil  d'administration, 
composé  de  : 

Comme  membres  : 

Cheikh  Selim  El-Bichri,  Cheikh  des  Ulémas  du  rite  malékite  ; 

Cheikh  Abdel  Rahman  El-Cherbini,  principal  uléma  du  rite  hanafite  ; 

Cheikh  Youssef  El-Hambali,  Cheikh  des  Ulémas  du  rite  Hambali  ; 

Cheikh  Mohammad  Abdou,  juge  aux  tribunaux  indigènes  ; 

Cheikh  Abdel-Khérim  Salman,   sous-chef  à  la  direction  des  Journaux 
Officiels  ; 
soit  institué  à  la  Mosquée  d'El-Azhar,  sous  la  présidence  du  Cheikh  Hassouna 
El-Nawaoui,  Wékil  de  la  dite  mosquée. 

Les  premiers  soins  de  ce  conseil  seront  consacrés  à  l'élaboration  des  règle- 
ments nécessaires  sur  les  matières  énumérées  plus  haut.  Aussitôt  terminés,  en 
tout  ou  en  partie,  ces  règlements  devront  être  transmis  au  Conseil  des  Minis- 
tres pour  être  examinés  et  soumis  ensuite  à  Notre  sanction. 

Nous  vous  adressons  en  conséquence  la  présente  Ordonnance  pour  votre 
information  et  afin  qu'elle  soit  communiquée  aux  Ulémas  ci-dessus  désignés 
qui  devront  s'y  conformer. 

Nous  espérons  xj[ue,  par  ce  moyen,  et  avec  la  grâce  du  Tout-Puissant, 
Nous  verrons  se  réaliser  les  vœux  que  nous  formons  pour  la  prospérité  et  le 
progrès  de  la  Mosquée  d'El-Azhar. 


VI. 

Ordonnance  Suférieure  communiquée  à  S.E.  le  Président  du  Conseil 
des  Ministres  en  date  du  21  Radjah  1312  (17  Janvier  1S95  )  suh.  N"  2. 

On  Nous  a  soumis  la  lettre  envoyée  par  Votre  Excellence  à  Notre  Cabinet 
Arabe,  le  9  janvier  1895  sub  N"  4,  ainsi  que  le  projet  de  règlement  de  15  articles 
y  annexé,  présenté  par  le  Sous-Recteur  d'El-Azliar  relativement  aux  forma- 
lités d'examen  des  personnes  désirant  enseigner  à  la  dite  Mosquée  et  au  mode 
de  délivrance  des  autorisations  des  différentes  classes.  Ce  projet  ayant  été 
ratifié  par  Notre  Conseil  des  Ministres  dans  sa  séance  du  5  janvier  1895,  vous 
le  soumettez  à  Notre  Sanction.  Or  il  nous  plaît  de  mettre  ce  projet  en  exécution 
en  remplacement  du  règlement  promulgué  par  Notre  Décret  du  6  Gamada 
El-Oula  1305  N"  1.  Nous  envoyons  par  conséquent  la  dite  Ordonnance  à  Votre 
Excellence  pour  lui  donner  la  suite  qu'elle  comporte. 

Règlement  sur  ("examen  des  personnes  qui  désirent  enseigner 
à  la  Mosquée  d'El=Azhar. 

(Ce  règlement  fut  élaboré  par  la  Commission  présidée  par  le  Ministre  de 
l'Instruction  Publique  d'alors  ;  il  fut  amendé  ensuite  et  reçut  les  additions 
jugées  nécessaires). 

Article  premier. 

Toute  personne  désirant  être  autorisée  à  professer  et  faire  partie  du  corps 
des  ulémas,  après  avoir  passé  12  ans  au  moins  comme  étudiant  et  s'être  préparé 
ensuite  à  l'enseignement,  adressera  à  cet  effet  et  par  écrit  une  demande  au 
Recteur  d'El-Azhar.  Il  déclarera  dans  cette  demande  qu'il  est  apte  à  l'enseigne- 
ment, qu'il  a  étudié  les  ouvrages  de  son  rite  qu'il  est  d'usage  d'enseigner  à  la 
Mosquée  d'El-Azhar  ainsi  que  les  ouvrages  de  sciences  rationnelles  enseignées 
ordinairement  à  la  dite  Mosquée  ;  qu'il  a  étudié  la  rhétorique  jusqu'à  l'ouvrage 
Charh  El-Mouktassar  d'El-Taftazani  (Commentaire  sur  le  résumé  d'El-Tafta- 
zani)  ou  qu'il  avait  étudié  ce  résumé  avec  le  livre  de  Garni  El-Gaouami  qu'il 
se  réfère  pour  témoigner  de  sa  conduite  et  de  ses  aptitudes  aux  Ulémas  de 
distinction  ;  qu'il  est  d'a'lleurs  prêt  à  subir  l'examen  et  qu'il  sollicite  enfin 
l'autorisation  d'enseigner. 

Art.  2. 

A  la  présentation  de  cette  demande  au  Recteur  d'El-Azhar  ou  à  son  repré- 
sentant, le  Recteur,  jugeant  le  candidat  apte,  se  fera  déhvrer  un  certificat  à 
son  sujet  par  les  ulémas  de  confiance. 

Ce  certificat  mentionnera  si  le  postulant  a  étudié  les  ouvrages  dont  il  est 
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question  à  l'article  précédent,  s'il  a  l'aptitude  pour  enseigner,  s'il  est  de  bonne 
conduite  et  enfin  s'il  a  passé  comme  étudiant  la  période  de  temps  exigée  par 
l'article  premier. 

Art.  3. 

A  la  présentation  du  certificat  mentionné  à  l'article  précédent  au  Recteur 
d'El-Azhar  ou  à  son  représentant,  le  Recteur  fera  subir  au  candidat  un  examen 
portant  sur  les  11  matières  étudiées  à  El- Azbar,  savoir:  El-Ouçoul  (Principes  du 
droit),  El-Fiqh  (Droit  musulman),  El-Nahw  (Grammaire)  El-Sarf  (Morphologie), 
El-Maâni,  El-Bayan,  El-Badi  (Rhétorique),  El-Tawhid  (Monothéisme  ),  la 
logique,  El-Tafsir  (Exégèse)  et  El-Hadith  (Tradition  du  Prophète). 

Le  Recteur,  d'accord  avec  les  membres  de  la  commission  d'examen  visée 
à  l'article  4,  désignera  au  candidat  certains  sujets  dans  chacune  de  ces  diffé- 
rentes matières  et  lui  fixera  un  délai  ne  dépassant  pas  10  jours,  pour  les  préparer 
afin  de  subir  en  ces  matières  un  examen  spécial  pouvant  faire  apprécier  ses 
aptitudes  à  l'enseignement. 

Art.  4. 

*  Le  Recteur  d'El-Azhar  ou  son  représentant  choisira  parmi  les  Grands 
Ulémas,  deux  ulémas  hanafi.tes,  deux  chaféites  et  deux  malékites,  auxquels  il 
ajoutera,  si  le  candidat  est  hambah,  un  ou  deux  ulémas  de  ce  rite,  pour  former 
\m  jury  d'examen  sous  sa  présidence  ou  celle  de  son  représentant.  Il  aura  chaque 
fois  le  choix  des  membres  composant  ce  jury  sans  être  astreint  à  la  désignation 
d'ulémas  déterminés. 

Art.  5. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  ou  son  représentant  convoquera  par  écrit  les 
membres  du  jury  d'examen.  La  lettre  de  convocation  mentionnera  le  jour  et 
l'heure  de  la  réunion  et  les  sujets  désignés  pour  l'examen  du  candidat.  Les 
membres  doivent  répondre  à  cette  lettre.  Ceux  qui  seraient  empêchés  par 
cas  de  force  majeure  présenteront  leurs  excuses  par  écrit  au  Recteur  dans  un 
délai  permettant  à  celui-ci  d'en  déléguer  d'autres  à  leur  place  et  à  ceux-ci 
de  revoir  les  sujets  faisant  l'objet  de  l'examen. 

Art.  6. 

Le  jury  d'examen  sera  réuni  au  lieu  indiqué  à  cet  effet  par  le  Recteur  ou 
son  représentant. 

Art.  7. 

A  la  date  fixée  pour  l'examen,  le  jury  sera  réuni  et  procédera  à  l'examen 
du  candidat  dans  les  sujets  cjui  lui  ont  été  désignés  conformément  à  l'art.  3. 
Les  membres  du  jury  doivent  poser  au  candidat  d'autres  questions  se  rattachant 
aux  matières  faisant  l'objet  de  l'examen,  poiir  apprécier  ses  aptitudes  et  sa 
capacité. 
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Art.  8. 

Les  candidats  reçus  à  l'examen  pour  l'enseignement  seront  de  trois  classes. 
Ceux  qui  seraient  jugés  capables  dans  les  onze  matières  et  seraient  en  même 
temps  aptes  à  les  professer,  seront  de  la  première  classe.  Ceux  qui  n'en  connaî- 
traient que  dix  ou  au  moins  neuf  des  plus  importantes  sans  avoir  les  mêmes 
aptitudes  à  l'enseignement  que  les  candidats  de  la  première  classe,  seront  de  la 
deuxième  classe.  Ceux  qui  n'en  connaîtraient  que  neuf  ou  au  moins  huit  des 
plus  importantes  sans  avoir  les  mêmes  aptitudes  à  l'enseignement  que  les 
candidats  de  la  deuxième  classe,  seront  de  la  troisième  classe.  On  tiendra  toute- 
fois compte  de  ce  que  le  candidat  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  classes  possède 
la  connaissance  d'autres  matières  sur  lesquelles  il  ne  subit  pas  un  examen 
approfondi. 

Art.  9. 

Le  candidat  jugé  apte  à  l'enseignement  dans  Tune  des  trois  classes  ci-haut 
mentionnérs,  à  la  suite  des  formalités  précitées  et  au  profit  duquel  le  jurv 
aura  déclaré,  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité,  qu'il  est  apte  à  obtenir  le  certificat 
définitif,  recevra  l'autorisation  de  la  part  du  Cheikhat''  d'El-Azhar.  A  la 
déUvrance  du  brevet  prévu  à  l'art.  11,  le  dit  Cheikhat  en  donnera  avis  au 
postulant.  La  décision  du  jury  et  l'avis  seront  enregistrés  à  la  Mosquée.  Le 
postulant  sera  considéré  alors  uléma  de  la  classe  dans  laquelle  il  a  été  reçu  et 
comptera  parmi  les  professeurs  d'El-Azhar. 

Les  Ulémas  de  la  première  classe  enseigneront  les  matières  qu'il  leur  plaît 
d'enseigner,  en  faisant  étudier  progressivement  les  ouvrages  adoptés  dans 
chaque  matière.  Les  ulémas  de  la  deuxième  classe  enseigneront  le  Nahw  (Gram- 
maire) progressivement,  en  s'arrêtant  à  la  fin  de  l'ouvrage  à^El-Ashmoumj. 
Ceux  de  la  troisième  classe  enseigneront  cette  même  matière  mais  en  s'arrêtant 
à  la  fin  de  l'ouvrage  d'Ibn-Akil.  Ceux  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  classes 
enseigneront,  chacun  dans  sa  classe  respective,  les  ouvrages  correspondant, 
dans  les  autres  matières,  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  10. 

Les  professeurs  de  la  troisième  classe  qui  désirent  passer  à  la  deuxième 
et  ceux  de  la  deuxième  qui  désirent  passer  à  la  première,  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  effet  par  écrit  au  Eecteur  d'El-Azhar  ou  à  son  représentant. 
Le  Eecteur  jugera  d'abord  si  le  temps  passé  par  le  candidat  dans  sa  classe  est 
sufiisant  pour  le  préparer  à  l'enseignement  dans  une  classe  supérieure.  Puis 
il  assistera  en  personne,  ou  se  fera  représenter,  au  cours  tenu  par  le  postulant, 
accompagné  de  certains  ulémas  de  son  choix.  Ils  lui  poseront  des  questions 
pour  apprécier  son  talent.  S'ils  trouvent  qu'il  est  capable  d'occuper  une  classe 
supérieure  ils  le  constateront  dans  leur  décision  et  lui  déli%Teront  un  certi- 
ficat définitif.  C'est  en  vertu  de  cette  décision  et  de  ce  certificat  que  Tauto- 
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risation  est  délivrée  par    le    Recteur  d'El-Azhar    ou  son  représentant.   Le 
candidat  en  sera  avisé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  9. 

Art.  11. 

Le  Cheikhat  d'El-Azhar  communiquera  les  noms  des  professeurs,  novices 
ou  promus,  autorisés  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  classes  susmentionnées, 
au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  solliciter  en  leur  faveur  un  Brevet  Khédivial  de 
la  classe  respective,  lequel  brevet  mentionnera  les  noms  des  ulémas  qui  ont 
procédé  à  l'examen  du  candidat. 

Art.  12. 

Les  professeurs  de  la  première  classe  auront  le  privilège  de  porter  une 
pelisse  d'honneur  de  la  troisième  classe  qui  leur  sera  octroyée  par  S.A.  le 
Khédive  sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar  ou  de  son  représentant 
agissant  à  cet  effet  conformément  à  l'art.  11. 

Art.  13. 

Le  candidat  subissant  les  épreuves  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes qui  serait  déclaré  incapable  d'obtenir  l'une  des  trois  classes  précitées, 
sera  ajourné  pour  deux  ans  au  moins  avec  obligation  de  se  préparer  avec  zèle 
à  un  second  examen.  A  l'expiration  de  ce  délai  il  doit  présenter  une  demande 
au  Recteur  d'El-Azhar  ou  à  son  représentant  par  laquelle  il  demande  à  être 
examiné.  Le  Recteur  le  jugeant  préparé  fera  procéder  à  son  examen  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement.  S'il  est  jugé  capable  dans  une 
classe,  le  jury  décidera  de  la  lui  conférer;  sinon,  il  ordonnera  qu'il  soit  ajourné 
une  année  au  moins  encore.  Si  à  la  fin  de  ce  dernier  délai,  le  candidat  ne  passe 
pas  l'examen  avec  succès,  il  ne  pourra  plus  être  admis  aux  examens. 

Art.  14. 

Le  candidat  qui  subit  les  épreuves  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent règlement,  qui  est  reconnu  digne  d'obtenir  l'une  des  trois  classes  ci-dessus 
mentionnées  et  qui,  de  l'avis  du  Recteur  ou  de  son  représentant  et  des  profes- 
seurs spécialistes  assistant  à  son  examen,  est  jugé  capable  dans  des  matières 
autres  que  les  onze  sciences  étabUes  par  le  présent  règlement,  tels  que  l'arith- 
métique, l'algèbre,  l'histoire  etc.,  aura  la  priorité  en  ce  qui  concerne  les  alloca- 
tions et  les  nominations  aux  postes  vacants  sur  ses  collègues  de  la  même  classe 
reçus  au  même  examen  et  dans  la  même  année. 

Art.  15. 

Les  dispositions  précédentes  concernent  les  personnes  attachées  à  la 
Mosquée  d'El-Azhar.  Quant  aux  autorisations  à  accorder  aux  candidats  étran- 
gers à  cet  étabhssement,  qu'ils  soient  ou  non  originaires  d'Egypte  et  à  la  déter- 
mination des  formalités  à  suivre  en  cette  matière,  elles  dépendent  exclusive- 
ment du  Recteur  d'El-Azhar  ou  de  son  représentant. 
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VII. 

ORDONNANCE  KHKDIVIALE. 

Portant  règlement  relatif  à  la  distribution  des  allocations  aux  ulémas 
de  la  Mosquée  d'EI=Azhar.  — (6  Woharram   1313.  29  juin  1895). 

Connaissance  a  été  prise  de  votre  communication  adressée  à  Notre  Cabinet 
arabe  en  date  du  26  juin  1895,  N°  25,  et  du  projet  de  règlement  y  annexé  qui 
avait  été  élaboré  par  le  Conseil  d'administration  de  la  mosquée  d'El-Azhar 
et  qui  règle  la  distribution  des  allocations  aux  ulémas  de  la  susdite  mosquée. 

Ce  règlement  contenant  33  articles  ayant  été  approuvé  par  le  Conseil  des 
Ministres  dans  sa  séance  du  25  du  même  mois,  conformément  à  votre  désir. 
Nous  l'avons  sanctionné  et  Nous  adressons  la  présente  Ordonnance  pour  sa 
mise  à  exécution. 

Règlement  relatif  à  la  distribution  des  allocations  aux  ulémas  de  la 
Mosquée  d'ENAzhar. 

Article  premier. 

Les  allocations  des  Ulémas  de  la  mosquée  d'El-Azhar  sont  de  deux 
*iatures  : 

1°  Payables  au  commencement  de  l'année  ; 

2°  Payables  par  mensualités. 

Les  premières  se  divisent  en  deux  classes  : 

1°  Indemnité  de  Pelisse. 

2°  Indemnité  alimentaire. 

Toutes  ces  allocations  qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  sont  accordées  en  vue 
ue  favoriser  l'enseignement  dans  la  mosquée  d'El-Azhar. 

Indemnité  de  Pelisse. 

Art.  2. 

L'indemnité  de  pelisse  s'accorde  aux  plus  notables  des  ulémas  :  ceux  qui 
se  distinguent  par  les  longs  ser\àces  rendus  à  l'enseignement  et  par  le  renom 
d'honorabilité  et  d'érudition  dont  ils  jouissent  auprès  du  corps  des  ulémas  et  des 
étudiants. 

Art.  3. 

Le  maximum  de  l'indemnité  de  pelisse  est  fixé  à  30  L.E.  877  mill.,  et  le 
minimum  à  12  L.E.  Entre  ces  deux  limites  il  est  institué  sept  classes  différant 
de  3  L.E.  l'une  de  l'autre  dans  l'ordre  suivant  : 
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1"   classe  30  L.E.  867  millièmes. 


2  me 

)) 

27 

3  me 

» 

24: 

4  me 

» 

21 

5  me 

» 

18 

8  me 

» 

15 

nme 

)i 

12 

Art.  4. 

Chacune  des  classes  précitées  comprendra  le  nombre  de  titulaires  indiqués 
ci- après  : 

V  classe,     2  titulaires,  dont  le  Cheikh  de  la  Mosc[uée  ;  son  indeminité  est 
inhérente  à  cette  dignité  ; 


2  me 

3  me 
4.  me 

5  me 

6  me 
"jme 


3 

8 
6 
4 
5 
10 


Art.  5. 

Aucune  allocation  de  ce  chef,  à  quelque  classe  qu'elle  appartienne,  ne 
pourra  être  subdivisée. 

L'indemnité  qui  devient  disponible  sera  accordée,  si  elle  est  dans  la  7™^ 
classe,  à  un  nouveau  candidat  qui  sera  promu  à  cette  classe;  si  elle  est  dans  une 
des  classes  supérieures  il  y  aura  promotion  dans  les  classes  suivantes  et  la 
vacation  ainsi  ramenée  dans  la  7™*^  classe  sera  rempHe  comme  il  vient  d'être  dit. 

Art.  6. 

Les  ulémas  qui  touchent  une  indemnité  de  pelisse  inférieure  à  L.E.  12 
et  ne  sont  pas  dans  les  conditions  requises  par  l'art.  2  ainsi  que  les  enfants  des 
ulémas  qui  touchent  de  ce  chef  une  allocation  quelconque  auront  en  échange, 
autant  que  possible,  une  indemnité  prélevée  sur  les  allocations  mensuelles 
qui  surviendraient  ou  qui  viendraient  à  être  disponibles. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  restera  disponible,  après  l'échange  ainsi 
effectué  servira  à  compléter  le  maximum  des  allocations  dont  jouissent  les 
ulémas  de  7"^*^  classe.  Le  surplus  provenant  de  l'indemnité  de  peUsse  sera 
alloué  au  candidat  qui,  tout  en  réunissant  les  conditions  requises  à  l'article 
précédent,  se  trouve  sans  allocation  quelconque. 
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Art.  7. 

Au  conseil  d'administration  de  la  mosquée  appartient  le  droit  de  statuer 
sur  le  mérite  des  candidats  et  de  décider  s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions 
de  l'article  2. 

Art.  8. 

L'indemnité  de  pelisse  n'est  point  transmissible  aux  enfants  des  ulémas  ; 
en  cas  de  décès  du  titulaire  il  en  sera  disposé  en  faveur  du  plus  digne,  comme 
il  a  été  déjà  prévu. 

Mais  si  le  défunt  laisse  un  enfant  suivant  la  même  carrière,  et  qui  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues,  cet  enfant  aura,  à  mérite  égal,  droit  de  préférence 
sur  les  autres  candidats. 

Art.  9. 

Au  président  du  Conseil  d'administration  de  la  mosquée  appartient  le 
droit  de  disposer,  en  cas  de  disponibilité  de  toute  indemnité  de  pelisse  qui  ne 
se  rattache  pas  à  El-Azhar,  ainsi  que  de  celles  qui  sont  actuellement  accordées 
aux  cheikhs  de  siggadehs  et  de  mausolée,  en  tenant  toutefois  compte  de 
l'esprit  de  l'institution. 

Si  le  titulaire  de  l'indemnité  n'a  point  un  successeur  pouvant  y  avoir 
droit,  cette  indemnité  fera  retour  à  la  mosquée  d'El-Azhar  et  sera  inscrite  au 
chapitre  des  indemnités  de  pelisse  pour  être  régie  comme  il  vient  d'être  dit. 

Indemnité  alimentaire. 

Art.  10. 

Les  sommes  affectées,  à  titre  d'indemnité  alimentaire,  à  des  services 
spéciaux,  ne  seront  point  détournées  de  l'usage  auquelle  elles  sont  destinées. 

Le  Conseil  se  contentera  d'en  surveiller  la  distribution  suivant  l'esprit  de 
l'institution  ;  mais  il  lui  appartient  d'affecter  les  sommes  de  ce  chef  qui  peuvent 
être  disponibles,  à  tel  usage  c|u'il  jugera  à  propos  dans  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment. 

Allocations  mensuelles. 

Art.  11. 

Sous  cette  dénomination,  sont  comprises  les  mensualités  actuellement 
distribuées  aux  ulémas  sans  distinction  de  classe,  ainsi  que  tous  revenus  qui 
peuvent  se  produire  et  dont  le  Conseil  pourrait  disposer  à  cet  effet. 

Le  traitement  du  Cheikh  d'El-Azhar  et  de  son  remplaçant  n'entrent  point 
sous  cette  dénomination. 
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Art.  12. 


Le  corps  enseignant  de  la  mosquée  se  divise  en  deux  groupes.  Les  profes- 
seurs exerçant  antérieurement  au  décret  des  examens  du  23  Zilkaadah  1288 
forment  le  premier  groupe. 

Le  second  est  composé  de  ceux  qui  sont  entrés  en  fonctions  après  ce  décret 
et  qui  après  avoir  subi  les  examens  voulus,  ont  eu  un  rang  assigné  par  les 
patentes  d'enseignement  qui  leur  ont  été  délivrées. 

Ceux-ci  conserveront  le  rang  qui  leur  revient  d'après  leurs  examens. 

Ceux  du  groupe  des  anciens  seront  divisés  par  le  Conseil  d'administration 
en  trois  classes,  en  vue  de  la  distribution  des  allocations,  et  une  fois  cette 
décision  prise  chacun  prendra  le  rang  qui  lui  aura  été  assigné. 

Art.  13. 

Le  minimum  des  allocations  dans  les  différentes  classes  est  fixé  comme 
suit  : 

Groupe  des  anciens. 
l^e  classe  300  P.T.         2^6  classe  200  P.T,         3™«  classe  100  P.T. 

Groupe  des  nouveaux. 
ire  classe  150  P.T.         2™e  classe  100  P.T.         3™e  classe     75  P.T. 

Art.  14. 

Si  une  allocation  mensuelle  devient  libre  ou  si  une  nouvelle  somme  se 
produit  sous  ce  chef,  le  montant  servira  à  porter  à  leur  minimum  les  allocations 
qui  n'auraient  pas  atteint  cette  limite. 

Il  sera  procédé  à  cet  effet  dans  l'ordre  suivant  : 

D'abord  1''^  puis  2™<=  classe  du  premier  groupe  ; 

Ensuite  l''^,  puis  2™«  classe  du  second  groupe  ; 

Enfin  3"*^  classe  du  premier  groupe,  et  en  dernier  lieu  S"'*^  classe  du  second 
groupe. 

Art.  15. 

Ces  minimums  atteints,  les  allocations  de  ce  chef  qui  deviennent  disponi- 
bles et  les  sommes  nouvelles  qui  seraient  créées,  serviront  à  fixer  dans  l'ordre 
indiqué  au  précédent  article,  une  allocation  à  ceux  qui  n'en  auraient  point. 
Si  ces  sommes  se  trouvent  insuffisantes  pour  porter  l'allocation  à  son  minimum, 
on  utilisera  à  cet  effet  les  premières  sommes  qui  viendraient  à  se  présenter. 

Art.  16. 

Si  dans  la  même  classe  il  se  trouve  plusieurs  titulaires  dont  l'allocation  n'a 
pas  atteint  son  minimum,  ou  des  ulémas  qui  n'ont  pas  encore  d'allocation  et 
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que  la  somme  disponible  ne  soit  pas  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
tous  les  candidats,  selon  les  indications  des  art.  14  et  15,  la  priorité  sera  accordée 
à  celui  des  candidats  qui  remplirait  le  mieux  les  conditions  prévues  à  cet  effet, 
par  le  Règlement  de  l'enseignement.  A  mérite  égal  on  procédera  par  ordre 
d'ancienneté  et  en  dernier  lieu  on  aura  recours  au  sort. 

Il  appartient  au  Conseil  de  statuer  sur  le  mérite,  l'ancienneté  des  candidats 
ou  de  décider  le  tirage  au  sort. 

Art.  17. 

Tous  les  minimums  atteints  et  aucun  des  cheikhs  ne  se  trouvant  encore 
sans  allocation,  les  sommes  qui  deviendraient  disponibles  ou  qui  seraient 
créées,  serviront  à  augmenter  ces  allocations  dans  l'ordre  de  priorité  indiqué 
à  l'art.  14  et  respectivement  dans  les  proportions  suivantes  : 

Premier  groupe. 
pe  classe  P.E.  60.  2™e  classe  P.E.  40. 
Deuxième  groupe. 
pe  classe  P.E.  30.     2'"^  classe  P.E.  25. 

Premier  groupe. 


3"''=  classe  P.E.  20. 


3'"e  classe  P.E.  15. 


Deuxième  groupe. 


Si  la  somme  disponible  ne  peut  suffire  à  augmenter  tous  les  membres 
d'une  classe,  il  sera  procédé  pour  établir  la  priorité  comme  il  a  été  dit  à 
l'art.  16. 

Toutes  les  allocations  augmentées  dans  l'ordre  et  les  proportions  indi- 
c[uées,  toute  nouvelle  disponibilité  servira  à  une  nouvelle  augmentation  effective 
dans  les  mêmes  ordres  et  proportions. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  aucune  augmentation  tant 
que  des  professeurs  restent  sans  allocation  ou  au-dessous  de  leur  minimum. 

Art.  18. 

Le  Conseil  d'administration  pourra  transférer  d'une  classe  à  ime  classe 
supérieure  le  candidat  qui  lui  paraîtra  avoir  acquis  par  son  application  les 
qualités  qui  le  mettent  en  état  de  rendre  à  l'enseignement  les  mêmes  services 
cjue  ceux  de  la  classe  supérieure. 

Art.  19 

Les  titulaires  indiqués  à  l'art.  12  touchent  leur  allocation  tant  qu'ils 
professent,  soit  à  El-Azhar,  soit  ailleurs,  si  le  titulaire  n'est  point  fonctionnaire, 
une  des  branches  dont  l'enseignement  est  obligatoire  dans  la  mosquée. 
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Si  le  titulaire  est  fonctionnaire  (de  l'Etat)  il  est  tenu  de  professer  au  Caire, 
mais  la  condition  sine  qua  non  est  d'habiter  l'Egypte;  l'allocation  est  supprimée 
à  celui  qui  quitte  l'Egypte  pour  s'établir  à  l'Etranger. 

Art.  20. 

Si  un  titulaire  vient  à  décéder  sans  laisser  de  fils,  l'allocatiou  est  accordée 
au  plus  digne  des  ulémas  dans  les  conditions  déjà  indiquées  :  s'il  laisse  des  en- 
fants, cette  allocation  sera  affectée  pour  autant  que  de  besoin,  suivant  l'appré- 
ciation du  Conseil,  à  l'entretien  de  ces  derniers. 

Le  petit-fils  remplace  le  fils,  en  cas  de  décès,  si  celui-ci  est  décédé  du  vivant 
du  père. 

Art.  21. 

Si  les  fils  du  décédé  sont  mineurs,  ils  doivent  jusqu'à  l'âge  de  15  ans.  s'appli- 
Cjuer  à  apprendre  le  Coran  ;  passé  cet  âge  ils  doivent  se  consacrer  aux  études  et 
s'y  livrer  assidûment.  Si  à  la  mort  du  père  ils  ont  atteint  cette  limite,  ils  doivent, 
pour  avoir  droit  à  une  part  cjuelconque  de  l'allocation  du  décédé,  être  engagé 
dans  la  carrière  des  études  et  assidus  au  travail. 

Ils  conserveront  cette  allocation  jusqu'à  leur  élévation  à  l'une  des  classes 
indiquées  plus  haut  et  seront  alors  régis  par  la  loi  de  leur  classe. 

Art.  22. 

Si  l'enfant  d'un  titulaire  décédé  fait  déjà  partie  du  corps  des  ulémas,  ce 
dernier  sera  traité,  comme  les  autres  membres  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient, suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  14. 

Art.  23. 

L'allocation  sera  supprimée  à  l'enfant  du  titulaire  décédé  qui  n'aura  pas 
présenté  une  demande  d'examen  dans  un  délai  de  20  ans  à  partir  de  l'année 
où  il  a  commencé  ses  études  ou  qui  aura  échoué  dans  ses  examens  ou  qui  aura 
abandonné  les  études  pour  embrasser  une  autre  carrière. 

L'allocation  ainsi  supprimée  sera  accordée  à  celui  des  ulémas  qui  y  aurait 
droit  suivant  les  dispositions  précédente^. 

Art.  24. 
L'allocation  accordée  aux  enfants  des  ulémas  n'est  point  transmissible 
à  leurs  fils,  même  si  ceux-ci  sont  voués  aux  études  ;  à  la  mort  de  l'enfant  qui 
touche  une  allocation  du  chef  de  son  père,  cette  allocation  devient  libre  et  il  en 
sera  disposé  en  faveur  des  autres  ulémas  dans  les  conditions  voulues. 
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Art.  25. 


Les  allocations  mensuelles  accordées  actuellement  à  quelques-uns  des 
ulémas  de  la  mosquée  par  l'Administration  des  wakfs  feront,  en  cas  de  disponi- 
bilité par  suite  du  décès  du  bénéficiaire,  définitivement  retour  à  la  mosquée 
et  seront  affectés  au  mieux  des  intérêts  de  l'enseignement,  suivant  l'apprécia- 
tion du  Conseil  et  en  dehors  des  conditions  exigées  par  les  art.  12  et  suivants. 

Art.  26. 

Les  allocations  spéciales  dont  l'affectation  est  prévue,  en  faveur  d'une 
certaine  catégorie  d'ulémas  ou  d'étudiants  par  les  dispositions  d'un  constituant 
de  wakf  ou  de  toute  autre  manière,  continueront  à  être  affectées  conformément 
aux  dites  dispositions. 

Mais  il  appartient  au  Conseil  de  désigner  les  bénéficiaires  conformément 
aux  dites  dispositions  ainsi  que  d'accorder  la  priorité  à  celui  ou  à  ceux  qui 
remplissent  le  mieux  les  conditions  requises. 

Art.  27. 

Les  émoluments  du  cheikh  de  la  mosquée  sont  inhérents  à  cette  dignité  et 
ne  sont  point  régis  par  l'ordre  de  classification  précité. 

Art.  28. 

Les  allocations  qui  font  l'objet  du  présent  règlement  peuvent  se  cumuler 
entre  les  mêmes  mains  sans  préjudice  de  tout  traitement  ou  pension  auquel  le 
titulaire  pourrait  avoir  droit,  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  l'uléma  fonction- 
naire ou  retraité,  professe  régulièrement  au  Caire  l'une  des  branches  dont 
l'étude  est  obligatoire  à  la  mosquée. 

Si  le  titulaire  remplit  auprès  du  Gouvernement  les  fonctions  de  professeur, 
le  cours  c[u'il  donne  en  qualité  de  fonctionnaire  doit  être  distinct  de  celui  qu'il 
donne  à  titre  d'uléma  de  la  mosquée. 

La  cumulation  de  ces  allocations  entre  elles,  ainsi  que  la  cumulation  d'une 
ou  plusieurs  allocations  avec  le  traitement  ou  la  pension,  est  laissée  à  l'appré- 
ciation du  Conseil  qui  statuera  au  mieux  des  intérêts  de  l'enseignement. 

Art.  29. 

Les  allocations  qui  faisaient  dans  l'origine  partie  du  budget  d'El-Azhar 
et  que  des  ordonnances  antérieures  en  ont  détachées  pour  être  perpétuées 
dans  la  postérité  des  bénéficiaires  feront  retour  à  la  mosquée  si  le  titulaire 
vient  à  décider  sans  postérité. 

Ces  allocations  seront  alors  soumises  à  l'ordre  de  classification  précité. 
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Dispositions  transitoires. 
Art.  30. 

Les  iilémas  qui  touchent  actuellement  une  allocation  supérieure  au  mini- 
mum de  leur  classe  continueront  à  en  j  ouir,  mêipe  s'il  se  trouve  des  ulémas  qui 
soient  encore  sans  allocation. 

Le  Conseil  peut  en  outre,  s'il  y  voit  intérêt  pour  l'enseignement,  accorder 
à  ces  ulémas  une  indemnité  de  pelisse  ou  une  allocation  provenant  des  wakfs 
affectés  à  la  mosquée  ou  de  tout  autre  revenu. 

Art.  31. 

Le  Conseil  statuera  dans  les  conditions  suivantes  sur  l'opportunité  de 
continuer  ou  de  supprimer  aux  enfants  des  ulémas  l'allocation  qu'ils  touchent 
du  chef  de  leur  père. 

Cette  allocation  sera  continuée  à  l'enfant  assidu  et  appUqué  aux  études 
jusqu'à  l'époque  oii  il  aura  passé  ses  examens  avec  succès  ;  il  sera  alors  classé 
et  régi  par  l'art.  2L 

Les  enfants  qui  auraient  abandonné  les  études  ou  qui  ne  s'y  appliqueraient 
pas,  seront  rappelés  à  l'ordre  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

S'ils  ne  se  réforment  pas  et  cj^ue  pendant  quatre  mois  successifs  ou  inter- 
rompus, ils  continuent  sans  motif  plausible  à  abandonner  les  études  ou  à  ne 
pas  s'v  appliquer,  l'allocation  leur  sera  supprimée  et  accordée  au  plus  méritant 
des  ulémas. 

Si  ces  enfants  venaient  dans  la  suite  à  retourner  aux  études,  ils  n'auraient 
droit  à  une  allocation  qu'après  avoir  passé  les  examens  et  obtenu  le  rang 
d'uléma. 

Ils  seront  alors  régis  au  point  de  vue  de  l'allocation,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

Art.  32. 

L'n  délai  de  12  ans  sera  accordé  pour  la  continuation  des  études  et  la 
présentation  de  la  demande  d'examen  aux  enfants  des  ulémas  qui,  au  jour  de 
la  mise  en  exécution  du  présent  Règlement,  auront  passé  plus  de  huit  ans 
après  la  limite  d'âge  fixée  pour  commencer  les  études,  soit  15  ans.  Ceux  qui 
auront  laisse  passer  moins  de  huit  ans  auront  droit  à  20  ans  pour  s'appliquer 
aux  études  et  présenter  au  cours  de  cette  période  leur  demande  d'examen. 

Les  allocations  seront  supprimées  aux  étudiants  de  l'ime  et  de  l'autre 
catégories,  si  à  l'expiration  de  ces  deux  délais,  ils  n'ont  pas  présenté  leur 
demande  d'examen  ou  ont  échoué  dans  l'examen. 

Art.  33. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  sont  et  demeurent 
abrogées. 
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VIII. 

Règlement  sanctionné  par  Ordonnance  Khédiviale  sur  les  pelisses  d'honneur. 
(17  Chaaban  1313,  I'^  février  1896). 

Article  premier. 

Les  pelisses  se  divisent  en  deux  catégories  :  pelisses  destinées  aux  ulémas 
et  pelisses  honorifiques  destinées  aux  personnes  de  marque,  comme  le  Nakib 
El-Achraf  au  Caire,  le  Grand  Cheikh  des  corporations  religieuses,  le  chef  de  la 
corporation  Wafaieh  et  enfin  les  personnes  appartenant  aux  familles  qui  ont 
rendu  des  services  à  la  science  et  qui  sont  dignes  d'être  investies  des  pelisses 
d'honneur. 

Art.  2.. 

Les  pelisses  destinées  aux  ulémas  sont  au  nombre  de  cent  et  se  divisent 
en  trois  classes  comprenant  : 

La  première  15  titulaires. 

La  seconde    35         » 

La  troisième  50         » 

Les  pelisses  honorofiques  n'ont  pas  un  nombre  déterminé  ;  elles  seront 
confectionnées  aux  frais  des  titulaires. 

Comme  les  pelisses  destinées  aux  ulémas,  ces  pelisses  honorifiques  se 
divisent  en  trois  classes. 

Art.  3. 

Les  peHsses  d'honneur  de  première  classe  sont  accordées  aux  ulémas  de 
haut  rang,  c'est-à-dire,  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  vertu,  leur  honorabilité, 
leur  érudition  et  par  les  services  signalés  rendus  à  l'enseignement. 

Les  pelisses  de  deuxième  classe  sont  accordées  aux  ulémas  de  distinction 
qui  viennent  immédiatement  après  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe 
précédent. 

Les  pelisses  de  troisième  classe  sont  accordées  aux  ulémas  qui  exerçaient  le 
professorat  antérieurement  à  la  promulgation  des  règlements  sur  les  examens, 
qui  viennent  à  la  suite  des  ulémas  de  la  deuxième  classe  et  qui  se  seraient 
distingués  par  lem*  assiduité  à  donner  des  cours  et  par  les  progrès  qu'ils  auraient 
fait  faire  aux  étudiants. 

Cette  classe  sera  également  accordée  aux  ulémas  qui  ont  obtenu  la  première 
classe  dans  les  examens  avant  ou  après  la  promulgation  du  présent  règlement, 
ainsi  qu'aux  personnes  qui,  n'ayant  pas  obtenu  la  première  classe  dans  leurs 
examens,  auraient  cependant  été  admises  à  faire  partie  de  cette  classe,  à  la 
suite  de  progrès  notables  qu'elles  auraient  accomplis,  et  en  cohformité  des  dispo- 
sitions du  règlement  pour  les  études  et  les  examens.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat, 
la  priorité  sera  accordée  ,dans  le  premier  groupe,  au  plus  ancien  dans  le  profes- 
sorat, et,  dans  le  second,  au  plus  ancien  dans  la  classe.  En  cas  de  mérite  égal, 
il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort. 
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Art.  4. 

Les  ulémas  exerçant  des  fonctions  légales  au  Caire,  dans  les  provinces  et 
dans  les  villes  maritimes,  sont  compris,  suivant  leurs  talents  et  leur  mérite, 
dans  la  catégorie  des  personnes  dignes  d'être  investies  d'une  pelisse  de  l'une 
des  trois  classes. 

Art.  5. 

En  cas  de  vacance  d'une  pelisse  de  première  classe,  il  en  sera  disposé  en 
faveur  de  l'un  des  titulaires  de  la  deuxième  classe  qui  remplirait  les  conditions 
requises  à  l'art.  3,  §  P''.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat,  la  priorité  est  accordée  au 
plus  ancien,  et  il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  en  cas  d'égalité  au  point  de  vue 
de  l'ancienneté. 

On  procédera  dans  les  mêmes  conditions  pour  remplir  la  vacance  qui  se 
produirait  dans  la  deuxième  classe,  vacance  à  laquelle  il  sera  pourvu  par  le  choix 
d'un  titulaire  appartenant  à  la  troisième  classe,  en  observant  les  prescriptions 
de  l'art.  3,  §  2. 

Art.  6. 

Les  ulémas  qui  ont  obtenu  une  pelisse  d'honneur  jouiront,  par  ce  fait 
même,  des  j^rérogatives  afférentes  à  cette  pelisse,  dans  les  mêmes  conditions 
actuellement  en  vigueur. 

Les  mêmes  prérogatives  seront  également  accordées  aux  personnes  de 
marque  qui,  aux  termes  du  présent  règlement,  obtiendraient  les  pelisses 
d'honneur. 

Art.  7. 

Il  appartient  au  Conseil  d'administration  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  de 
décider  l'octroi  en  faveur  des  ulémas  et  des  personnes  de  marque  d'une  pelisse 
d'honneur  ou  la  promotion  d'une  classe  à  une  classe  supérieure,  aux  termes 
du  présent  règlement. 

Le  président  du  Conseil  d'administration  qui  est  en  même  temps  le  cheikh 
d'El-Azhar,  en  informera  ensiiite  le  Ministère  de  l'Intérieur  afin  de  soumettre 
la  décision  à  S.A.  le  Khédive  et  provoquer  le  firamn  d'investiture. 

Art.  8. 
Les  pelisses  destinées  tant  aux  ulémas  qu'aux  personnes  de  marque  seront 
généralement  confectionnées  en  drap  violet  foncé  orné  de  ruban  d'or,  suivant 
la  forme  actuellement  adoptée  pour  chaque  classe. 

La  couleur  de  ce  ruban  d'or  doit  être  jaune  pour  les  ulémas  et  blanc  pour 
les  personnes  de  marque. 

Art.  9. 
Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont  pas  applicables  aux  person- 
nes ayant  obtenu  une  pelisse  d'honneur  avant  sa  promulgation. 

Art.  10. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 
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IX 
Règlement  sur  la  mosquée  d'El=Azhar  (20  Moharram  1314,  1"^  Juillet  1896). 


TITRE  PREMIER 
De  l'Administration  Générale. 


CHAPITRE   PREMIEl! 
Du  Président  du  Ganseil  des  Direction. 

Article  premier. 
Le  Recteur  d'El-Azhar  est  le  président  du  Conseil  de  direction  de  la 
Mosquée  d'El-Azhar.  Il  veille  à  ce  que  la  conduite  des  personnes  attachées  à 
cet  établissement  soit  compatible  avec  la  dignité  des  Ulémas  et  au  respect 
dû  a  la  religion. 

Art.  2. 

Le  Rectem-  d'El-Azhar  assure  l'exécution  de  tous  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  établissements  similaires  qui  en  dépen- 
dent actuellement  ou  pourront  en  dépendre.  Il  fera  exécuter  les  décisions  du 
Conseil  de  direction.  Il  prendra  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'améliora- 
tion de  l'état  d'El-Azhar,  du  développement  de  l'enseignement,  et  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  cet  établissement.  Il  aura  la  direction  de 
tous  les  travaux  d'El-Azhar  sans  déroger  aux  règlmeents  ni  aux  décisions  du 
Conseil  de  direction. 

Art.  .3. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  pourra,  le  cas  échéant,  demander  aux  adminis- 
trations compétentes,  la  révocation  ou  la  nomination  à  El-Azhar  et  aux  éta- 
blissements similaires  qui  en  dépendent  actuellement  ou  pourront  en  dépendre, 
des  fonctionnaires  et  des  employés,  tels  que  les  imams,  khatibs,  récitateurs  de 
la  Sourat  El-Kahf,  mouazzins,  cheikhs  des  Makras  (lieux  de  récitation  du 
Coran,  et  autres  employés  et  gens  de  service. 

Art.  4. 
Le  Recteur  d'El-Azhar  aura  toutes  les  autres  attributions  consacrées  par 
les  dispositions  du  présent  règlement. 
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CHAPITHE  II. 
Du  Conseil  de  Direction. 

Art.  5, 

Le  Conseil  de  direction  d'El-Àzhar  est  composé  en  dehors  du  Président, 
de  cinq  membres,  dont  trois  ulémas  distingués  d'El-Azhar  et  deux  ulémas 
attachés  au  service  du  Gouvernement.  Ils  seront  tous  nommés  par  Ordonnance 
K^hédiviale. 

Art.  6. 

Le  Conseil  de  direction  d'El-Azhar  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les 
quinze  jours. 

Art.  7. 

Le  Conseil  de  direction  pourra  prendre  des  décisions  en  vue  de  réglementer 
la  marche  des  cours,  la  discipline  des  étudiants,  l'ordre  intériem-  et  enfin  tous 
les  services  de  la  Mosquée  et  des  établissements  qui  en  dépendent  actuellement 
ou  pourront  en  dépendre.  Il  pourra  également  édicter  les  règles  applicables  à 
tous  les  waïz.et  professeurs.  Il  ne  pourra  déroger,  dans  tous  ces  cas,  aux  lois 
et  règlements  en  vigueur  ni  aux  dispositions  des  actes  constitutifs  des  wakfs. 

Le  même  conseil  pourra  décider  la  nomination  et  la  révocation  des  cheikhs 
de  Eiwaqs  (sections),  arrêter  le  choix  des  cheikhs  et  des  professeurs  des  mos- 
quées, en  se  conformant  aux  dispositions  des  actes  constitutifs  des  wakfs. 

Art.  8. 

Le  Conseil  de  direction  proposera  le  mode  de  distribution  des  deniers  reçus 
à  El-Azhar  et  aux  établissements  qui  en  dépendent  ou  pourront  en  dépendre, 
à  titre  de  revenus  permanents  ou  de  gratifications  passagères.  Ses  propositions 
à  cet  effet  seront  soumises  par  le  Recteur  d'El-Azhar  à  l'Administration  com- 
pétente. 

Art.  9. 

Le  Conseil  de  direction  édictera  les  règles  relatives  à  l'inscrpition  des 
étudiants,  à  l'acquisition  effective  et  éventuelle  du  droit  au  pain  (geraya),  aux 
conditions  de  participation,  pendant  les  périodes  d'absence,  au  dit  droit  con- 
formément aux  dispositions  des  actes  constitutifs  du  wakf.  Il  édictera  égale- 
ment les  règles  qui  doivent  régir  les  riwaqs  (sections)  et  les  harats  (quartiers), 
déterminera  les  charges  de  chaque  cheikh,  les  devoirs  des  étudiants  inscrits 
dans  ces  riwaqs  et  harats.  Ses  décisions  à  cet  effet,  une  fois  prises,  sont  immé- 
diatement exécutoires. 
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Art.  10. 


Lo  Conseil  de  direction  pourra  autoriser  les  professeurs  ne  faisant  pas 
partie  des  ulémas  d'El-Azhar  à  enseigner  certaines  branches  non  étudiées 
habituellement  jusqu'ici  à  cet  établissement.  Ces  professeurs  doivent  avoir 
les  qualités  compatibles  avec  le  caractère  d'El-Azhar  en  tant  qu'établissement 
scolaire  musulman. 

Art.  U. 

Le  Conseil  d'administration  répartira  les  cours  entre  les  professeurs  et  les 
années  d'études.  Nul  professeur  ne  doit  dépasser  les  limites  fixées  par  le  conseil 
en  cette  matière. 

Art.  12. 

Le  Conseil  de  direction  pourra  désigner,  sur  sa  propre  initiative,  les  livres 
d'études  qu'il  adopte  pour  l'enseignement,  surtout  dans  les  matières  dont 
l'étude  n'est  pas  habituellement  faite  actuellement  à  El-Azhar.  L'ouvrage 
d'étude  une  fois  désigné,  ne  peut  être  remplacé  par  un  autre  sans  la  décision  du 
conseil. 

Nul  professeur  ne  peut  procéder  à  l'étude  d'un  ouvrage  non  adopté  à 
El-Azhar,  sans  en  avoir  avisé  le  Conseil  de  direction  et  avoir  obtenu  son  autori- 
sation à  cet  effet. 


TITRE  IL 
Des  conditions  de  l'inscription  des  étudiants. 

Art.  13. 

Ne  pourra  faire  partie  des  étudiants  d'El-Azhar  le  candidat  âgé  de  moins 
de  15  ans. 

Art.  14. 

Pour  être  admis  à  la  Mosquée  d'El-Azhar,  l'étudiant  doit  savoir  suflSsam- 
ment  lire  et  écrire  pour  pouvoir  étudier  dans  les  livres,  cormaître  par  cœur 
la  moitié  du  Coran  au  moins,  ou,  s'il  est  aveugle,  en  connaître  par  cœur  le  texte 
entier. 

Une  commission  d'examen  composée  de  deux  cheikhs  de  riwaqs  et  présidée 
par  un  membre  du  Conseil  de  direction  sera  formée  pour  vérifier  si  l'étudiant 
réunit  les  conditions  ci-dessus  prescrites. 
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Art.  15. 


Toute  personne  désirant  faire  partie  des  étudiants  d'El-Azhar  s'adressera 
au  Cheikh  du  Riwaq  ou  du  Harat  dont  il  relevé  et  sollicitera  son  inscription  à 
cet  efEet.  Il  lui  indiquera  ses  nom,  prénoms,  village,  les  cheikhs  dont  il  'désire 
suivre  les  cours  et  lui  présentera  son  acte  de  naissance  ou  un  certificat  pouvant 
le  remplacer  ainsi  que  le  certificat  constatant  qu'il  a  été  vacciné. 

Art.  16. 

Les  élèves  qui  étudient  dans  les  kouttabs  existant  à  l'intérieur  d'El-Azhar 
ne  sont  pas  considérés  comme  des  étudiants  de  cette  mosquée.  Avant  de  faire 
partie  de  ces  koutatbs,  l'élève  doit  présenter  un  certificat  constatant  qu'il  a 
été  vacciné  et  un  aiitre  attestant  qu'il  n'est  affecté  d'aucune  maladie  conta- 
gieuse. 


TITRE  III. 
De  l'Enseignement  et  des  Dispositions  Générales  y  relatives. 


CHAPlTliE  PREMIER 
Des  matières  à  enseigner  à  El-Azhar. 

Art.  17. 

Les  matières  à  enseigner  à  El-Azhar  sont  de  deux  catégories  :  les  matières 
enseignées  comme  buts  d'études  et  celles  enseignées  comme  moyens  d'études. 
Les  premières  embrassent  la  théologie  (Elm  El-Kalâm),  la  morale  religieuse, 
le  droit  musulman  (Fiqh),  les  principes  du  droit  (Ouçoul),  l'exégèse  (Tafsir)  et 
la  tradition  du  prophète  (Hadith).  Les  secondes  comprennent  la  grammaire 
(Nahw)  la  morphologie  {Sarf),  l'élocution  (Maâni),  la  rhétorique  (Bayan),  les 
ornements  du  style  (Bacli),  la  logique,  la  terminologie  de  la  tradition  prophé- 
tique {Moustalah  El-Hadith),  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  prosodie  et  la  rime. 

Art.  18. 

Constituera  une  cause  de  priorité  entre  les  candidats  de  la  même  classe 
l'étude  des  matières  qui  ne  sont  pas  professées  d'une  façon  constante  à  El-Azhar 
à  l'heure  actuelle,  telles  que  l'histoire  de  l'Islam,  la  composition  écrite  et  l'art 
oratoire  (buts);  la  hnguistique,  la  littérature,  la  géométrie  élémentaire,  la 
géographie  (moyens);  et  autres  études  rationnelles  et  traditionnelles. 


Arf.  19. 

Les  matières  destinées  à  être  appliquées  à  la  pratique,  telle  que  la  rhétori- 
que doivent  être  professées  avec  des  exercices  d'application. 


Art.  20. 


La  plus  grande  partie  du  temps  sera  consacrée  aux  études  des  matières 
considérées  comme  des  buts  d'études.  Le  reste  sera  réservé  aux  autres  études. 

Art.  21. 

A  la  Mosquée  d'El-Azhar,  l'enseignement  ne  sera  pas  restreint  à  l'étude 
d'ouvrages  spéciaux.  Cependant  les  livres  destinés  à  l'étude  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  22. 

Il  est  formellement  défendu  d'étudier  les  gloses  (Taqarir)  et  les  seconds 
commentaires  (Hawachi)  dans  les  quatre  premières  années.  On  s'y  bornera  à 
l'étude  des  textes  d'auteurs  et  des  commentaires  clairs.  Après  la  quatrième 
année,  les  étudiants  et  les  professeurs  sont  libres  de  consulter  les  seconds  com- 
mentaires (Hawachi).  Quant  aux  gloses  (Taqarir),  elles  ne  peuvent  être  mises 
à  l'étude  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  de  direction. 

Art.  23. 

Il  n'est  permis  à  l'étudiant  d'aborder  l'étude  des  matières  considérées  com- 
me buts  d'études  qu'après  avoir  étudié  les  matières  qui  y  préparent.  Tout 
étudiant  doit  étudier  les  principes  du  rite  auquel  il  appartient. 

CHAPITRE  II. 
De  la  durée  des  études  et  des  vacances  scolaires. 

Art.  24. 

La  durée  des  études  pour  obtenir,  à  la  Mosquée  d'El-Azhar,  le  grade 
d'Uléma,  est  de  12  ans  au  moins  et  de  15  ans  au  plus.  Sera  enlevé  au  minimum 
et  ajouté  au  maximum  les  années  d'études  à  l'annulation  desquelles  l'étudiant 
pourrait  être  condamné  conformément  aux  dispositions  disciplinaires  du 
présent  règlement. 

Art.  25. 

L'année  scolaire  pour  la  Mosquée  d'El-Azhar  commence  le  seizième  jour 
du  mois  de  Chawal  et  finit  le  dernier  jour  du  mois  de  Eadjab. 
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Art.  26. 


Les  cours  sont  suspendus  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  étudiants  partent 
en  congé,  pendant  35  jours  au  cours  de  l'année  scolaire,  aux  époques  ci-dessous 
mentionnées. 

le  Kourban  Baïram  ; 

le  dixième  jour  du  mois  de  Chawal  (Achoura)  ; 

l'anniversaire  de  la  naissance  du  Prophète  (Mouled-El-Nebi)  ; 

l'anniversaire  de  la  naissance  de  Sayedna  El- Hussein  ; 

le  jour  du  départ  du  Mahmal  ; 

l'anniversaire  de  la  Crue  du  Nil  ; 

l'anniversaire  de  la  naissance  d'El-Sayed  Ahmad  El-Badawi  {Mouled- 
El-Sayed). 

Le  Conseil  de  direction  déterminerala   durée  de  chac|ue  songé. 


TITRE  IV. 
Des  examens. 


Art.  27.  ■ 

;    Les  examens  sont  de  deux  catégories.  i 

l'examen  du  Certificat  de  Capacité  et  l'examen  du  Diplôme  d'Uléma. 

CHAPITRE  PREMIER 
De  l'examen  du  certificat  de  Capacité. 

Art.  28. 

L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  de  capacité  est  accessible  à  tout 
étudiant  ayant  passé  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  huit  ans  au  moins  et  ayant 
assisté  avec  assiduité  aux  cours  déterminés  pour  cette  durée. 

Art.  29. 

Tout  candidat  désirant  subir  l'examen  présentera  sa  requête  à  cet  effet 
au  Recteur  d'El-Azhar.  Il  y  mentionnera  les  sciences  qu'il  a  étudiées,  la  durée 
de  temps  qu'il  a  passé  à  l'établissement.  Il  la  fera  accompagner  d'un  certificat 
de  bonne  conduite. 
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Art.  30. 


Le  Recteur  d'El-Azhar,  après  avoir  vérifié  les  énonciations  contenues  dans 
la  requête  et  dans  le  certificat,  agréera  la  demande  et  ordonnera  l'inscription 
de  l'étudiant  sous  un  numéro  d'ordre  respectif,  dans  un  registre  destiné  pour 
l'inscription  des  candidats  au  certificat  de  Capacité. 

Art.  31. 

Le  jury  d'examen  pour  le  certificat  de  Capacité  est  composé  de  trois 
ulémas  et  d'autres  membres  non  ulémas  dont  les  circonstances  commandent 
la  désignation.  Il  est  présidé  par  le  Recteur  d'El-Azhar  ou  son  délégué. 

Art.  32. 

Le  candidat  qui  subit  avec  succès  toutes  les  épreuves  obtient  un  certificat 
dit  de  capacité  qui  mentionnera  les  notes  qu'il  a  obtenues  dans  chaque  matière. 

Art.  33. 

Les  candidats  munis  du  certificat  de  capacité  sont  aptes  à  occuper  les 
fonctions  d'imams,  khatibs  et  waïz  aux  Mosquées  ainsi  que  celles  de  professeurs 
à  l'enseignement  primaire. 

CHAPITIŒ  II. 

De  l'examen  du  Diplôme  d'Uléma. 

Art.  34. 

L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  d'Uléma  n'est  accessible  qu'à 
l'étudiant  qui  a  passé  12  ans  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  qui  a  assisté,  avec 
assiduité  et  sans  interruption,  à  touts  les  cours  mentionnés  à  l'art.  17. 

Art.  35.      ' 

L'étudiant  désirant  subir  cet  examen  présentera  sa  requête  à  cet  effet  au 
Recteur  d'El-Azhar.  Il  y  mentionnera  toutes  les  matières  qu'il  a  étudiées 
telles  qu'elles  sont  indiquées  aux  articles  17  et  18.  Il  la  fera  accompagner  d'un 
certificat  signé  de  ses  professeurs  constatant  qu'il  a  assisté  à  ces  cours  et  d'un 
autre  témoignant  de  sa  bonne  conduite. 

Art.  36. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  après  avoir  vérifié  les  énonciations  contenues 
dans  la  requête  et  dans  les  certificats  agréera  la  demande  et  ordonnera  l'ins- 
cription de  l'étudiant  sous  un  numéro  d'ordre  respectif,  dans  un  registre 
destiné  pour  l'inscription  des  candidats  au  Diplôme  d'Uléma. 


Art.  37. 

Les  demandes  d'examen  doivent  être  présentées  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  scolaire.  Le  Recteur  formera,  à  la  fin  de  cette  période, 
le  jury  d'examen. 

Art.  38. 

L'examen  portera  sur  toutes  les  matières  indiquées  à  l'article  17,  matières 
auxquelles  l'étudiant  est  censé  avoir  assisté,  et  sur  celles  de  l'art.  18  que  l'étu- 
diant choisit  pour  y  subir  l'examen. 

Art.  39. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  déterminera  les  sujets  d'épreuves  dans  les  matières 
suivantes  :  la  théologie  (Elm  El-Kalâm)  la  morale  religieuse,  le  droit  musulman 
(Fiqh),  les  principes  de  ce  droit  (Ouçoul),  l'exégèse  (Tafsir),  la  tradition  prophéti- 
que (El-Hadith),  la  grammaire  (Nalnv),  la  morphologie  (Sarf),  la  rhétorique 
(3îaàni,  Bayan,  Badi),  la  logique. 

Ces  sujets  seront  communiqués  aux  membres  du  jury  d'examen  et  au 
candidat,  dix  jours  au  plus  et  huit  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l'examen,  avec  indication  de  l'heure  et  du  lieu  où  aura  lieu  l'examen.  Le  jury 
déterminera,  pendant  l'examen,  les  sujets  dépreuves  dans  les  autres  matières. 

Art.  40. 

Le  jury  d'examen  pour  le  diplôme  d'Uléma  sera  composé  de  6  ulémas 
professeurs  qui  seront  choisis  à  raison  de  deux  dans  chacun  des  trois  rites  et 
auxquels  sera  joint,  lorsque  le  candidat  est  hambali,  un  uléma  de  ce  dernier 
rite. 

Le  jury  se  fera  assister,  le  cas  échéant,  de  savants  spécialistes  dans  les 
matières  c[ui  ne  sont  pas  étudiées  d'une  façon  fréquente  à  El-Azhar. 

La  présidence  du  jury  d'examen  appartient  au  Recteur  d'El-Azhar  ou  à 
son  délégué. 

Art.  41. 

Les  membres  du  jury  d'examen  sont  en  principe  renouvelables. 

Le  Recteur  pourra  cependant  retenir  au  jury  d'une  façon  permanente, 
tous  ou  partie  des  membres,  si  les  circonstances  le  recommandent. 

Une  fois  convoqués,  les  membres  du  jury  d'examen  doivent,  sauf  empê- 
chement sérieux,  se  rendre  à  la  convocation. 

Art.  42. 

Le  président  du  jury  pourra  procéder  à  l'examen  aussitôt  que  les  deux 
tiers  des  membres  seraient  présents  et  à  condition  toutefois  que  chaque  rite 
soit  représenté  par  un  membre  au  moins. 
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Art.  43. 


Le  jury  d'examen  déterminera  le  temps  fixé  pour  chaque  épreuve. 

Le  président  du  jury  désignera  ensuite  la  matière  par  laquelle  les  épreuves 
doivent  commencer.  C'est  lui  qui  annoncera  la  fin  des  épreuves  dans  chaque 
matière  et  ordonnera  qu'on  passe  à  d'autres. 

Art.  44. 

Chaque  membre  du  jury  d'examen  a  le  droit  d'adresser  au  candidat  des 
questions  dans  la  matière  faisant  l'objet  de  l'examen.  Le  candidat  ne  sera 
questionné  sur  une  matière  étrangère  à  celle  faisant  l'objet  d'une  épreuve 
qu'après  avoir  terminé  l'examen  sur  celle-ci. 

Art.  45. 

On  tiendra  compte,  dans  l'examen  sur  les  matières  dont  les  sujets  ont  été 
déterminés  conformément  à  l'art.  39  : 

1°  Du  degré  des  aptitudes  du  candidat  à  comprendre  les  textes  des  auteurs; 

2°  de  la  somme  des  connaissances  qu'il  a  acquises  dans  chaque  matière. 

Dans  les  autres  matières,  on  tiendra  seulement  compte  de  la  somme  des 
connaissances  acquises  par  le  candidat  dans  chacune  d'elles. 

Art.  46. 

Les  classes  qui  peuvent  être  assignées  aux  candidats  d'après  les  épreuves, 
sont  au  nombre  de  trois  :  la  première,  la  deuxième  et  la  troisième  classes, 

Ces  classes  seront  assignées  à  l'étudiant  dans  chaque  matière  et  pour 
chacune  des  deux  facultés  mentionnées  à  l'art.  45. 

Les  classes  seront  adjugées  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  l'avis 
du  président  est  prépondérant. 

Art.  47. 

A  la  fin  de  l'examen,  les  tableaux  des  notes  seront  examinés  pour  arrêter, 
à  l'unanimité  ou  à  la  majorité  les  classes  définitives. 

Art.  48. 

Les  délibérations  du  jury  en  vue  d'arrêter  la  classe  de  l'étudiant  seront 
secrètes.  Les  membres  seuls  du  jury  y  assisteront.  Il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  des  délibérations  qui  mentionnera  l'opinion  de  chaque  membre  et  les 
classes  assignées  à  chaque  étudiant  dans  chaque  matière  en  détail. 

Art.  49. 

La  première  classe  ne  seraaccordée,  pour  une  des  matières  visées  à  l'art.  39, 
qu'à  l'étudiant  qui  aurait  obtenu  cette  même  classe  pour  les  deux  facultés 
mentionnées  à  l'art.  45. 
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Si  le  candidat  obtient  la  première  classe  pour  l'une  de  ces  deux  facultés  et 
la  deuxième  ou  la  troisième  pour  l'autre,  ou  s'il  obtient  la  deuxième  classe 
dans  les  deux  ensemble,  il  sera  de  la  deuxième  classe.  S'il  obtient  pour  l'une 
d'elles,  la  deuxième  et  pour  l'autre  la  troisième  classe,  ou  s'il  obtient  la  troisième 
classe  dans  chacune  d'elles,  il  sera  de  la  troisième  classe. 

S'il  n'obtient  aucune  classe  pour  l'une  de  ces  deux  facultés,  il  sera  consi- 
déré comme  échoué  dans  la  matière. 

La  somme  des  connaissances  acquises  sera  seule  envisagée  pour  apprécier 
les  aptitudes  de  l'étudiant,  dans  les  autres  matières  dont  les  sujets  d'épreuves 
ne  sont  pas  déterminés  avant  le  jour  de  l'examen. 

Art.  50. 

Sera  de  la  première  classe  l'étudiant  qui  obtient  cette  classe  pour  les 
matières  suivantes  :  la  théologie  (Elm  El-Kalâm),  la  morale  religieuse,  le  droit 
musulman  [Fiqh),  les  principes  du  droit  (Owçom^),  l'exégèse  (Ta/sir)  la  tradition 
prophétique  [Hadith),  l'élocution  (Maâni),  la  logique  et  l'arithmétique.  Sera 
de  la  deuxième  classe  l'étudiant  qui  obtient  la  première  classe  pour  huit  ou 
sept  de  ces  matières  ou  qui  obtient,  pour  moins  de  sept  matières,  la  première 
classe  et  obtient  la  deuxième  pour  les  autres.  Seront  de  la  troisième  classe 
l'étudiant  qui  n'obtient  pas  la  deuxième  classe  dans  ces  dernières  matières  ; 
celui  qui  sans  obtenir  une  seule  première  classe  dans  une  matière,  obtient  pour 
toutes  les  neuf,  la  deuxième  classe,  et  enfin  celui  qui  obtient  dans  toutes  les 
matières  une  classe  inférieure.  Toutefois,  pour  être  reçu,  l'étudiant  doit  obtenir 
la  troisième  classe  au  moins  dans  les  matières  autres  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées. 

Les  différences  de  classes  dans  chaque  catégorie  constituent  une  cause  de 
priorité  entre  les  titulaires  du  même  grade. 

Art.  51. 

Ne  sera  pas  admis  l'étudiant  qui  n'obtient  pas  l'une  des  trois  classes  dans 
une  des  neuf  matières  précitées  ou  dans  deux  autres  matières  parmi  celles 
indiquées  à  l'art.  17  . 

Il  aura  cependant  la  faculté  de  se  présenter  de  nouveau  à  l'examen  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  52. 

Le  candidat  qui  échoue  à  l'examen  d'une  matière  autre  que  les  neuf  dont  il 
est  question  pourra  se  présenter,  une  année  après  son  échec,  pour  subir  un 
examen  nouveau  sur  cette  matière  seule.  La  classe  qu'il  obtient  à  ce  dernier 
examen  comptera  pour  le  premier,  et  il  sera  classé  en  conséquence. 

Le  candidat  qui  échoue,  dans  la  même  matière,  deux  fois  de  suite,  ne  pourra 
se  présenter  à  un  nouvel  examen  qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'article  suivant. 
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Art.  52. 


Le  candidat  qui  échoue  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent,  pourra  se 
présenter  à  un  nouvel  examen  deux  années  après  son  dernier  échec.  S'il  est 
refusé  de  nouveau,  il  pourra  se  présenter  une  troisième  fois,  une  année  après 
cette  date.  S'il  échoue  encore,  il  ne  pourra  plus  être  admis  aux  examens.  Son 
nom  sera  rayé  des  registres  d'El-Azhar. 

Ne  sera  pas  non  plus  admis  tout  étudiant  qui  se  présenterait  aux  examens 
plus  de  deux  années  après  son  dernier  échec. 

Art.  .5.3. 

Le  diplôme  de  chacune  des  trois  classes  ci-dessus  mentionnées  sera  délivré 
par  Brevet  Khédivial  sur  la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar.  Ce  brevet 
sera  remis  au  titulaire. 

Art.  54. 

Tout  titulaire  d'une  classe  autre  que  la  première,  pourra  après  un  an  au 
moins,  se  présenter  à  l'examen  en  vue  d'obtenir  un  grade  supérieur.  Il  subira 
les  épreuves  conformément  aux  dispositions  précédentes. 


TITRE  V. 
De  la  discipline  et  des  peines  disciplinaires. 

Art.  55. 

Toute  infraction  à  l'une  des  dispositions  du  présent  règlement,  à  ime 
décision  du  Conseil  de  direction  ou  à  un  ordre  du  Recteur  agissant  en  cette 
qualité  sera  punie  de  l'ime  des  peines  prévues  à  l'article  suivant. 

Art.  56. 

Les  peines  disciplinaires  sont  : 
L'avertissement  ; 

La  privation  temporaire  de  la  ration  de  pain  (geraya)  ; 
La  privation  définitive  du  droit  au  pain  ; 

La  rétrogradation  dans  la  classe  des  bénéficiaires  éventuels  du  droit  au 
pain  ; 

La  rétrogradation  dans  la  catégorie  des  étudiants  inscrits  ; 
La  retenue  temporaire  du  traitement  ; 
La  privation  définitive  du  traitement  ; 
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L'annulation  de  certains  jours  des  études  loreque  cette  durée  compte  pour 
l'exemption  de  l'étudiant  du  service  militaire  ; 

L'annulation  de  certaines  années  d'études  ; 

La  radiation  du  nom  des  registres  d'El-Azhar  avec  la  déchéance  de  toute 
prérogative  attachée  à  la  qualité  d'étudiant. 

Art.  57. 

Les  peines  de  l'avertissement,  de  la  retenue  temporaire  du  droit  au  pain, 
de  la  rétrogradation  dans  les  deux  classes  d'étudiants  bénéficiaires  éventuels  et 
inscrits,  ainsi  que  celle  de  la  retenue  temporaire  du  traitement  seront  appli- 
quées par  le  Eecteur  directement. 

Les  autres  peines  seront  appliquées  par  le  Conseil  de  direction. 


TITRE  VL 
Dispositions  Générales. 

Art.  58. 

Tout  professeur  autorisé  à  enseigner  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  aura  le  droit 
de  professer  dans  les  autres  établissements  similaires  existant  en  Egypte. 

Art.  59. 

Toute  personne  étrangère  à  El-Azhar  et  renommée  pour  son  savoir  et  ses 
aptitudes  à  enseigner  les  matières  indiquées  à  l'article  17  du  présent  règlement, 
pourra  demander  au  Recteur  d'El-Azhar  l'autorisation  d'enseigner  à  cet  éta- 
blissement, sans  être  soumise  aux  formalités  de  l'examen.  Le  Recteur  devra 
soumettre  la  demande  au  Conseil  de  direction  pour  y  statuer. 

Art.  60. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  à  l'examen  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  étudiants  qui  feront,  depuis  sa  promulgation,  partie  des  étudiants 
d'El-Azhar,  et  à  ceux  qui  auraient  passé,  à  l'heure  actuelle,  six  ans  au  moins 
dans  cet  établissement. 

Quant  aux  étudiants  ayant  passé  plus  de  six  ans  à  El-Azhar,  ils  auront  la 
faculté  de  subir  l'examen,  soit  conformément  aux  dites  dispositions,  soit  con- 
formément à  celles  du  règlement  de  Radjab  1313.  Le  fait  de  passer  l'examen 
suivant  les  prescriptions  du  présent  règlement  constituera  une  cause  de  priorité 
entre  les  candidats  de  la  même  classe  ayant  subi  l'examen  dans  la  même  année. 
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Art.  61. 


Les  étudiants  qui  suivent,  hors  d'El-Azhar,  les  cours  des  matières  indiquées 
aux  articles  17  et  12,  pourront  se  présenter  aux  examens  pour  l'obtention,  soit 
du  certificat  de  Capacité,  soit  du  diplôme  d'Uléma,  à  condition  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  Titre  IV  (des  examens). 

Art.  62. 
Toute  disposition  contraire  au  présent  règlement  est  et  demeure  abrogée. 


Ordonnance  adressée  à  S.  E.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres 
en  date  du  2  Safar  1326  (5  inars  1908)  N°  2. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  datée  du 
5  mars  courant  N°  1,  ainsi  que  de  la  loi  sur  la  Mosquée  d'El-Azhar,  annexée  à 
Notre  présente  Ordonnance,  laquelle  loi,  composée  de  trente-huit  articles,  a 
été  approuvée  par  le  Conseil  des  Ministres  dans  sa  séance  du  jeudi  2  Safar  1326 
(5  mars  1908). 

Nous  sanctionnons  la  loi  susdite  et  Nous  ordonnons  qu'elle  soit  mise  en 
vigueur. 

Nous  vous  adressons  la  présente  Ordonnance  pour  lui  donner  la  suite 
qu'elle  comporte. 

ABBAS  0ILMY 

(Traductiim). 

Loi  sur  la  mosquée  d'EI=Azhar  et  sur  les  écoles  religieuses  similaires. 
(Loi  N  '  1  de  1908). 

TITRE  le- 

Administration. 


CHAPITRE  PREMIER 
Direction  Générale. 


Article  premier. 

Le  Cheikh  d'El-Azhar  est  le  chef  suprême  de  toutes  les  personnes  qui  se 
consacrent  à  la  religion,  ainsi  que  de  l'enseignement  religieux.  Il  lui  appartient 
d'exercer  une  haute  surveillance  sur  tout  établissement  d'instruction  relicrieuse 
musulmane  déjà  existant  ou  qui  sera  créé  ultérieurement  en  EgA-pte.  Il  surveille 
également  la  conduite  personnelle  au  point  de  vue  de  sa  compatibilité  avec  la 
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dignité  inhérente  à  la  science  et  à  la  religion.  Cette  surveillance  s'exerce  à 
l'égard  des  personnes  attachées  aux  institutions  religieuses  musulmanes,  ainsi 
qu'aux  personnes  qui  se  sont  vouées  à  l'étude  de  la  science  religieuse  ou  à 
apprendre  par  cœur  le  texte  sacré  du  Coran,  quand  même  elles  n'appartien- 
draient pas  à  des  institutions  scolaires  religieuses. 

Art.  2. 

Le  Cheikh  d'El-Azhar  détient  le  pouvoir  exécutif  général.  Il  met  en  appli- 
cation les  lois,  règlements  et  arrêtés  relatifs  à  la  mosquée  et  aux  autres  établis- 
sements similaires. 

Art.  3. 

Le  Cheikh  détient  également  tous  les  autres  pouvoirs  prévus  par  la  présente 
loi  et  par  le  règlement  intérieur,  ainsi  que  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
attributions  du  Conseil  administratif  ou  du  Conseil  supérieiir. 

CHAPITRE  II. 
Attribution  du  Conseil  supérieur. 

Art.  4. 

Il  est  institué,  pour  la  mosquée  d'El-Azhar  et  les  établissements  religieux 
musulmans  similaires,  un  Conseil  supérieur  composé  comme  il  suit  : 

Le  Cheikh  d'El-Azhar Président 

Le  Grand  Moufti  d'Egypte Membre 

Le  Cheikh  des  Malékites » 

Le  Cheikh  des  Chaféites » 

Le  Cheikh  des  Hambalites » 

Ahmed  Chéfik  pacha,  Cheif  du  Cabinet  Arabe  de  S.A.  le  Khé- 
dive    » 

Hussein  Ruchdi  pacha.  Directeur  Général  des  Wakfs » 

Lorsqu'il  s'agira  d'examiner  les  questions  concernant  les  autres  établisse- 
ments religieux  msulmans,  le  Président  de  l'étabUssement  intéressé  sera  adjoint 
aux  membres  du  Conseil  supérieur,  à  moins  que  sa  personnalité  ou  sa  mauvaise 
administration  ne  soit  en  cause. 

En  cas  d'absence  du  Cheikh,  la  présidence  appartiendra  au  moyen  d'âge 
des  ulémas  qui  font  partie  du  Conseil. 

Art.  5. 

Le  Conseil  supérieur  a  le  pouvoir  de  : 

1°  Etablir  le  budget  général  des  écoles  religieuses  pour  être  soumis  à 
l'approbation  du  Khédive  par  le  Cheikh  d'El-Azhar  ou  son  remplaçant  ; 
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2"  Approuver,  après  étude,  le  Règlement  intérieur  des  écoles  religieuses 
musulmanes,  ainsi  que  toutes  décisions  relatives  à  la  marche  des  cours  et  des 
examens. 

3°  Approuver,  après  étude,  les  décisions  relatives  à  la  nomination,  au 
transfert,  au  licenciement  ou  à  la  promotion  des  professeurs,  inspecteurs,  chefs 
des  sections  (Riwaqs)  et  du  personnel  classé  ; 

4°  Créer  des  écoles  religieuses  musulmanes  ou  rattacher  de  petites  institu- 
tions à  de  grands  établissements  scolaires  ; 

5"  Examiner  les  propositions  ayant  pour  but  de  conférer  des  pelisses 
d'honneur  scientifiques  ou  d'apparat  et  les  faire  soumettre  par  le  Cheikh  d'El 
Azhar  à  la  sanction  du  Khédive  ; 

6"  Statuer  sur  la  distribution  des  allocations  attachées  aux  pelisses 
d'honneur,  ainsi  que  sur  toutes  autres  allocations  ; 

7°  Examiner  toute  modification  à  introduire  dans  la  présente  loi  ; 

8°  Examiner  enfin  toutes  les  questions  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi, 
rentrent  dans  les  attributions  du  Conseil  supérieur,  ainsi  que  toutes  autres 
matières  qui  lui  seraient  déférées  par  le  Conseil  administratif. 

Art.  6. 

Les  décisions  du  Conseil  supérieur  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  l'avis  du  président  sera  prépondérant. 

Le  Conseil  sera  valablement  constitué,  si  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de  quatre,  indépendamment  du  président. 

Art.  7. 

Le  Conseil  supérieur  se  réunit  une  fois  par  mois  au  siège  du  Cheikhat 
d'El-Azhar.  En  cas  de  nécessité,  le  président  peut  le  convoquer  en  réunion 
extraordinaire. 

Il  se  réunit  également,  en  cas  de  besoin,  sous  la  présidence  du  Khédive. 

CHAPITRE  m. 
Conseils  administratifs. 

Art.  8. 

Il  est  institué  également  pour  le  Cheikhat  d'El-Azhar  un  Conseil  admi- 
nistratif, composé  comme  suit  : 

Le  Cheikh  d'El-Azhar  ou  son  Wékil Président 

Deux  savants  hanafites Membres 

Deux  savants  Chaféites » 

Deux  savants  Malékites » 

à  choisir  ])armi  les  ulémas  les  plus  distingués. 
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Pour  les  Cheikhats  d'Alexandrie  et  de  Tanta  et  pour  tout  autre  établis- 
sement religieux  musulman  qui  sera  déclaré  indépendant,  il  sera  institué  un 
Conseil  administratif  spécial,  sous  la  présidence  du  Cheikh  de  l'établissement 
ou  de  son  Wékil  et  de  six  membres  recrutés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  9. 

Les  Conseils  administratifs  auront  les  pouvoirs  de  : 

1°  Elaborer  le  budget  spécial  de  chaque  établissement  en  tenant  compte 
des  prescriptions  imposées  par  les  auteurs  des  fondations  pieuses  ; 

2°  Faire  les  propositions  relatives  au  règlement  intérieur  général  ; 

3°  Décider  la  nomination,  le  transfert,  la  promotion  ou  le  licenciement 
des  professeurs,  inspecteurs,  chefs  de  sections  (Riwaqs)  ou  sous-sections  (Harats) 
ainsi  que  du  personnel  classé  ; 

40  Distribuer  les  cours  entre  les  membres  du  corps  enseignant,  désigner 
les  mosquées  où  l'instruction  pourra  être  donnée  et  fixer  le  nombre  des  cours 
pour  chaque  professeur  ; 

50  Proposer  toutes  modifications  qu'il  serait  opportun  d'introduire  dans 
la  présente  loi  ou  dans  le  Règlement  intérieur  ; 

6°  Examiner  enfin  toutes  les  questions  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi, 
rentrent  dans  les  attributions  du  Conseil  administratif,  ainsi  que  les  matières 
qui  lui  seraient  déférées  par  le  Cheikh  de  l'établissement  scolaire  intéressé. 

Art.  10. 

Les  décisions  des  Conseils  administratifs  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  président  sera  prépondérant. 

Le  Conseil  sera  valablement  constitué,  si  les  membres  présents  sont  au 
nombre  de  quatre,  indépendamment  du  président. 

Art.  11. 

Le  Conseil  administratif  se  réunit  une  fois  par  semaine.  En  cas  de  néces- 
sité, le  président  peut  le  convoquer  en  réunion  extraordmaire. 

Art.  12. 

Le  Président  du  Conseil  administratif  assume  la  direction  générale  dans 
sa  sphère  d'action.  Il  lui  appartient  de  nommer,  promouvoir  ou  révoquer  le 
personnel  non  classé. 

Il  est  tenu  de  prendre  toutes  mesures  qu'il  croit  utiles  pour  relever  le 
niveau  de  l'instruction,  sans  déroger  aux  décisions  du  Conseil  supérieur  et  du 
Conseil  administratif. 
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TITRE  II. 

CHAPlïliE  l']{EMIEH 
Matières  à  enseigner  dans  les  établisesments  religieux  musulmans. 

Art.  1.3. 

Les  matières  à  enseigner  dans  les  établissements  religieux  musulmans 
sont  : 

Sciences  religieuses  ; 

Philologie  arabe  ; 

Mathématiques, 
et  autres  études  rationnelles  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  la  foi,  à  spécifier 
par  décision  du  Conseil  supérieur. 

Art.  14. 

L'instruction  est  divisée  en  trois  catégories  :  élémentaire,  secondaire  et. 
supérieure. 

La  durée  d'études,  pour  chaque  catégorie,  est  de  quatre  ans  au  moins. 
La  période  maxima  sera  indiquée  dans  le  Règlement  général  intérieur. 

Art.  15. 

L'année  scolaire  est  de  huit  mois  au  moins.  Les  vacances  comprennent 
le  mois  de  Ramadan  et,  en  outre,  les  époques  qui  seront  fixées  par  chaque 
Conseil  administratif,  suivant  les  besoins  de  sa  circonscription.  Le  Conseil 
administratif  fixera  également  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque  année  scolaire. 

(îHAPITUE  II. 
Examens  pour  l'obtention  des  certificats  d'études. 

Art.  16. 

Les  examens  sont  de  trois  catégories  :  élémentaire,  secondaire  et  final 
pour  l'obtention  du  diplôme  d'uléma. 

Examen  élémentaire. 

Art.  17. 

L'étudiant  qui  passe  avec  succès  l'examen  élémentaire  obtient  un  certi- 
ficat d'études  primaires,  qui  lui  confère  le  droit  d'inscription  aux  cours  secon- 
daires. 
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Art.  18. 


Le  certificat  d'études  primaires  sera  établi  suivant  le  modèle  qui  sera 
arrêté  par  le  Conseil  supérieur  et  revêtu  du  cachet  du  Cheikh  d'El-Azhar  ou  de 
son  remplaçant,  ainsi  que  du  sceau  du  Conseil  administratif. 

Examens  secondaires. 

Art.  19. 

L'étudiant  qui  passe  avec  succès  l'examen  secondaire  obtient  un  certificat 
d'études  secondaires  qui  lui  confère  le  droit  d'inscription  au  cours  supérieur. 

Art.  20. 

Le  certificat  d'études  secondaires  sera  établi  suivant  le  modèle  qui  sera 
arrêté  par  le  Conseil  supérieur  et  revêtu  du  cachet  du  Cheikh  d'El-Azhar  ou  de 
son  remplaçant,  ainsi  que  du  sceau  du  Conseil  supérieur. 

Examen  final. 

Art.  21. 

L'étudiant  qui  passe  avec  succès  l'examen  final  obtient  le  diplôme  d'uléma 
et,  sur  la  proposition  du  Cheikh  d'El-Azhar,  reçoit  un  brevet  du  Khédive.  Ce 
diplôme  sera  de  trois  classes:  ire^2™e  et  3™*^,  suivant  les  conditions  qui  seront 
fixées  dans  le  règlement  général  intérieur. 

Art.  22. 

Les  ulémas,  munis  d'un  diplôme  de  l'une  quelconque  des  trois  classes, 
seront  reconnus  aptes  à  exercer  le  professorat  et  pourront  également  être 
nommés  comme  imams,  khatibs  ou  professeurs  dans  les  mosquées  désignées 
pour  l'enseignement  populaire.  Ils  pourront  aussi  être  nommés  comme  maa- 
zouns  (notaires)  dans  les  chefs-lieux  et  villages.  A, leur  défaut  ou  dans  le  cas  où 
l'on  voudrait  en  recruter  d'autres,  ceux-ci  seront  choisis  parmi  les  titulaires 
des  certificats  d'études  secondaires. 

Art.  23. 

Les  titulaires  des  diplômes  de  l^'^et  2"'<' classes  seront  aptes  à  remplir  les 
fonctions  de  cadis  et  de  mouftis,  s'ils  professent  le  culte  d'après  le  rite  hanafite 
et  s'ils  réunissent  en  outre  toutes  les  conditions  et  connaissances  requises  pour 
les  Mehkémehs. 


Art.  24. 

L'étudiant  qui  obtient  une  classe  inférieure  à  la  première  aura  le  droit 
de  se  représenter  à  l'examen  deux  ans  au  moins  après  l'obtention  de  la  classe 
dont  il  est  titulaire. 

Art.  25. 

L'étudiant  (jui.  après  avoir  passé  le  maximum  de  la  période  fixée  pour 
l'obtention  d'une  des  trois  classes,  échoue  aux  examens  sera  rayé  des  registres 
et  ses  allocations  seront  supprimées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  consacrées  par 
une  fondation  pieuse  ou  par  un  ordre  supérieur. 

Toutefois,  il  aura  la  faculté  de  se  représenter  aux  examens  pour  obtenir  le 
certificat  qu'il  n'a  pu  conquérir  antérieurement. 


TITRE  IIL 
Professeurs  et  allocations. 

Art.  26. 

Des  listes  portant  la  classification  et  le  nombre  des  professeurs  seront  dres- 
sées par  les  Conseils  administratifs  et  soumises  au  Conseil  supérieur,  en  même 
temps  qu'un  tableau  des  allocations  qu'il  est  proposé  de  leur  accorder  avec 
indication  de  celles  qu'ils  touchaient  à  l'origine. 

Art.  27. 

Les  ulémas  dont  les  noms  ne  figurent  pas  sur  les  listes  mentionnées  à 
l'article  précédent  et  qui  jouissent  cependant  d'allocations  quelconques,  con- 
tinueront à  en  profiter  tant  qu'ils  seront  aptes  à  professer.  Leur  absence  sera 
tolérée  si  elle  est  due  à  la  maladie  ou  à  leur  âge  avancé. 

Art.  28. 

Sous  réserve  de  l'approbation  du  Conseil  supérieur,  les  Conseils  administra- 
tifs ont  les  pouvoirs  suivants  : 

1°  Confier  l'enseignement  de  certaines  matières  à  des  personnes  choisies 
parmi  les  savants  auxquels  leurs  fonctions  ou  leur  temps  ne  permettent  pas 
de  se  consacrer  entièrement  au  professorat.  Ces  cours  seront  à  titre  gracieux 
ou  contre  une  rémunération  fixe  et  permanente  ; 

2°  Charger  les  sommités  scientifiques  de  faire  des  cours  supérieurs  sur  les 
matières  prévues  par  l'Art.  13  de  la  présente  loi,  afin  de  permettre  aux  nou- 
veaux diplômés  d'élargir  le  cercle  de  leurs  connaissances  dans  les  matières 
spéciales  dans  lesquelles  ils  désireraient  se  perfectionner  ; 
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3°  Appeler  au  professorat,  en  cas  de  besoin,  des  ulémas  qui  n'auraient 
pas  été  choisis  pour  donner  l'enseignement  moyennant  une  allocation  à  fixer 
par  le  Conseil  supérieur. 

4°  Autoriser  les  savants  qui  n'appartiennent  pas  à  El-Azhar  à  professer, 
s'ils  jouissent  d'une  grande  réputation  justifiée  par  leur  profonde  érudition 
dans  toutes  les  matières  fixées  au  programme  des  études  ; 

50  Choisir  éventuellement  en  dehors  des  ulémas  d'El-Azhar.  des  profes- 
seurs pour  certaines  branches  d'études,  à  la  condition  qu'ils  possèdent  les 
aptitudes  exigées  pour  l'enseignement  dans  les  établissements  scolaires  religieux 

Art.  29. 

Le  Conseil  supérieur  établira  les  règles  à  suivre  dans  tous  les  établissements 
scolaires  religieux  musulmans  pour  le  choix  des  professeurs  appelés  à  occuper 
des  fonctions  rétribuées  par  des  allocations. 


TITRE  IV. 
Dispositions  Générales. 

Art.  30. 

Le  Cheikh  d'El-Azhar  aura  un  wékil  ;  chacun  des  quatre  rites  aura  un 
cheikh  ;  chaque  établissement  scolaire  pourvu  d'un  Conseil  administratif  aura 
un  cheikh  et  un  wékil. 

Les  wékils  aiu-ont  les  mêmes  attributions  conférées  aux  cheikhs,  en  cas 
d'absence  ofiicielle  de  ces  derniers. 

Art.  31. 

Le  Cheikh  d'El-Azhar  et  son  AVékil,  les  cheikhs  des  quatre  rites  et  leurs 
wékils,  ainsi  que  les  membres  des  Conseils  administratifs  seront  nommés  par 
Ordonnance  supérieure. 

Art.  32. 

Le  Règlement  général  intérieur,  visé  par  les  articles  précédents,  contiendra 
les  indications  suivantes  : 

Les  sciences  à  enseigner  dans  chacune  des  trois  catégories  prévues  par 
l'art.  14  et  leur  répartition  sur  les  années  scolaires  ; 

Le  choix  des  livres  pour  chaque  année  ; 

Le  nombre  des  années  à  fixer  dans  chacune  de  ces  trois  catégories  à  tout 
étudiant  pour  redoubler  le  cours  ; 
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La  durée  maxima  des  études  dans  chacune  des  ces  trois  catégories  ; 

L'examen  pour  l'inscription  (Intissâb)  ; 

Le  mode  suivant  lequel  un  étudiant  pourra  passer  d'un  cours  à  un  autre 
supérieur  ; 

Les  règles  à  suivre  dans  les  examens  pour  l'obtention  des  certificats  d'étu- 
des, en  tenant  toutefois  compte  que  l'organisation  des  examens  appartient 
exclusivement  au  Cheikh  d'El-Azhar  ; 

Les  règles  à  appliquer  pour  la  distribution  des  rations  journalières  et 
pour  le  service  des  sections  (Riwaqs),  en  respectant  les  prescriptions  des  fon- 
dations pieuses  ; 

L'application  des  peines  disciplinaires  à  l'encontre  des  étudiants  et 
autres  ; 

Et,  en  général,  toutes  dispositions  relatives  à  la  direction  générale  ou 
pouvant  contribuer  à  relever  le  niveau  de  l'enseignement. 

Art.  33. 

Le  Conseil  administratif  d'El-Azhar  élaborera  les  règles  et  les  Uvres  relatifs 
aux  sermons  et  à  l'édification,  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  Conseil 
supérieur. 

Art.  34. 

Le  Conseil  supérieur  élaborera,  en  se  conformant  aux  volontés  des  testa- 
teurs, un  régime  pour  le  parfait  fonctionnement  des  kouttabs  relevant  d'El- 
Azhar  ainsi  que  des  autres  écoles  religieuses  musulmanes. 

Art.  35. 

Le  Conseil  supérieur  établira  des  règles  spéciales  pour  les  étudiants  des 
sections  (Riwaqs),  sous-sections  (Haras),  aisni  qu'aux  autres  étudiants  auxquels 
il  serait  difficile  d'appliquer  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  36. 

Le  président  de  chaque  Conseil  administratif  présentera  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  un  rapport  au  Président  du  Conseil  supérieur  sur  les  progrès  réalisés 
dans  sa  sphère  d'action  et  sur  la  situation  générale  de  son  établissement. 

Ces  rapports  seront  examinés  par  le  Conseil  supérieur  et  feront  l'objet 
d'un  rapport  général  qui  sera  soumis  au  Khédive  par  le  Président. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  37. 

Aussitôt  que  cette  loi  sera  revêtue  de  la  sanction  khédiviale,  les  Conseils 
administratifs  procéderont  à  l'examen  des  étudiants  pour  les  répartir  entre  les 
années  scolaires. 
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Le  Conseil  supérieur  établira  les  règles  transitoires  qui  seront  observées 
à  l'égard  des  étudiants  ayant  terminé  les  cours  d'après  les  lois  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  qui  assureront,  en  outre,  la  bonne  marche 
des  études  jusqu'à  la  publication  du  Règlement  intérieur. 

Le  Conseil  pourra  avancer  à  une  classe  supérieure  les  professeurs  qui 
exercent  depuis  six  ans  et  qui  ont  acquis  une  grande  réputation  scientifique. 

Art.  38. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

(Traduction) 


Traduction  (Vune  Ordonnance  Supérieure  adressée  à  8.E.  le  Président  du  Conseil 
des  Ministres  en  date  du  23  Ramadan  1328  (27  Septembre  1910),  N"  .9. 


Nous  avons  pris  connaissance  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  datée  du 
27  septembre  courant  n°  3  ainsi  que  du  règlement  provisoire  sur  le  fonctionne- 
ment des  cours  dans  l'Université  d'El-Azhar  pour  l'année  scolaire  qui  com- 
mence le  11  Chawal  1328  de  l'Hégire,  règlement  composé  de  16  articles  et 
approuvé  par  le  Conseil  des  Ministres  dans  sa  séance  du  23  Ramadan  1328 
(27  septembre  1910). 

Il  Nous  a  plû  de  sanctionner  le  dit  règlement  et  son  entrée  en  vigueur 
et  Nous  vous  adressons  en  conséquence  la  présente  Ordonnance  pour  lui  donner 
la  suite  qu'elle  comporte. 

Ak'xandri.'  le  2:5  KuiiKulan  132S  (27  spi-tenibre  1910). 

Le  Régent, 
Signé  :  Mohammed  Said, 


RÈGLEMENT    PROVISOIRE 

sur   le  fonctionnement  des  cours  dans  l'Université  d'EI=Azhar, 
pour  l'année  qui  commence  le  II  Chawal  1328  de  l'Hégire  ('). 


Article  Preimer. 

Les  étudiants  admis  à  suivre  les  cours  de  la  prochaine  année  scolaire 
doivent: 

Etre  âgés  de  10  ans  au  moins  ; 

Savoir  lire  et  écrire  d'une  façon  qui  leur  permette  de  faire  la  lecture  dans 
les  livres  ; 

Savoir  par  cœui  la  moitié  au  moins    du  texte  sacré  du  Coran  ; 

Etre  exempt  de  toute  maladie  ou  infirmité. 

Les  aveugles  seront  admis  à  la  condition  d'avoir  appris  par  cœur  le  texte 
sacré  du  Coran  en  entier. 

(')  Durant  l'ipoque  où  ee  préparait  le  projet  de  réforme  pour  rUiiiversité  d'EI-Aïhnr,  cet  étublissemeiit 
se  trouvait  sans  règlement.  Aussi  ce  règlement  provisoire  a-t-il  été  promulgué,  et  nous  en  donnons  le  texte 
pour  compléter  la  série  des  règlements  <i«i  furent  appliiiués  it  la  dite  Tniversité. 


Art.  2. 

Les  matières  à  enseigner  aux  étudiants  actuels  d'El-Azhar  et  à  ceux  qui 
V  seront  immatriculés  pendant  l'année  courante  sont  : 

1"  Les  matières  religieuses  ;  la  jurisprudence,  les  principes  de  jurispru- 
dence, l'exégèse,  la  tradition  prophétique,  la  terminologie  de  la  tradition 
phopliétique,  la  morale  religieuse  et  l'unité  de  Dieu  (monothéisme)  ; 

2°  Les  sciences  philologiques  :  grammaire,  morphologie,  réthoric[ue  (dans 
ses  trois  branches),  prosodie,  métrique,  caUigraphie  et  dictée  ; 

3°  Les  sciences  rationnelles  :  logique,  arithmétique,  algèbre  et  géographie. 

Art.  3. 
Les  li\Tes  classiques  seront  désignés  par  le  Conseil  d'Administration. 

Art.  4. 

Le  Conseil  d'Administration  désignera  pour  chaque  année  les  sciences  qui 
seront  étudiées,  les  professeurs  chargés  de  les  enseigner  ainsi  que  les  locaux 
où  les  cours  auront  lieu  et  établira  l'horaire  des  leçons  ainsi  que  leur  nombre 
journalier,  tout  en  consacrant  la  jikis  large  partie  du  temps  à  l'étude  des  ma- 
tières religieuses. 

Art.  5. 

Les  professeurs  doivent  exercer  les  étudiants  à  apphquer  la  pratique  à  la 
théorie  pour  répondre  au  but  poursuivi  par  l'enseignement. 

Art.  6. 

Le  Conseil  d'Administration  choisira  parmi  le  corps  enseignant  de  l'Uni- 
versité d'El-Azhar  les  personnes  à  qui  il  confiera  les  soins  de  surveiller  la  marche 
des  cours  ainsi  que  la  discipline  des  étudiants.  Il  peut  les  exempter  de  tout  ou 
partie  des  cours  dont  elles  sont  chargées. 

Art.  7. 

Les  Ulémas  chargés  de  surveiller  l'enseignement  et  le  bon  fonctionnement 
des  cours  doivent  surveiller  les  étudiants  pendant  les  classes  et  présenter  tous 
les  15  jours  au  Conseil  d'Administration  un  rapport  détaillé  sur  la  marche 
et  la  régularité  des  études  ainsi  que  sur  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
par  les  professeurs  et  les  étudiants. 

Art.  8. 

Le  Conseil  d'Administration  doit  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  croit 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement  en  s'inspirant  des  suggestions  proposées  par 
les  contrôleurs  ou  puisées  par  lui-même  dans  leurs  rapports  respectifs. 


Art.  9. 

Les  examens  sont  de  deux  catégories  :  la  l'*  aura  lieu  après  huit  ans  à 
dater  de  rimmatriculation  ;  la  2"^  après  douze  ans  de  la  même  date. 

Art.  10. 

L'examen  des  8  ans  portera  sur  le  monothéisme,  la  jurisprudence,  la  tradi- 
tion, la  logique,  la  grammaire,  la  morphologie  et  l'arithmétique. 

Art.  11. 

L'étudiant  qui  aura  subi  avec  succès  les  examens  prévus  à  l'article  précé- 
dent recevra  un  titre  qui  portera  le  nom  de  certificat  de  capacité.  Ce  titre  lui 
donne  le  droit  de  continuer  ses  études  jusqu'à  l'obtention  du  diplôme  d'Uléma. 

Art.  12. 

L'examen  pour  l'obtention  du  titre  d'Uléma  portera  sur  les  matières 
prévues  à  l'article  2,  sauf  la  calligraphie,  l'orthographe  et  la  géographie. 

Art.  13. 

Le  candidat  qui  aura  subi  avec  succès  les  examens  définitifs,  recevra  le 
diplôme  d'Uléma. 

Art.  14. 

L'étudiant  qui  ne  réussit  pas'dans  l'un  ou  l'autre  examen,  aura  la  faculté 
de  se  représenter  aux  épreuves,  une  année  après  sa  déchéance.  S'il  ne  réussit 
pas  une  seconde  fois,  son  nom  sera  rayé  des  registres  d'El-Azhar  et  ses  alloca- 
tions supprimées,  à  moins  que  le  Conseil  d'Administration  ne  le  maintienne  une 
troisième  année  encore,  en  prenant  en  considération  son  application,  sa  bonne 
conduite  et  sa  droiture. 

En  cas  de  nouvel  échec,  son  nom  sera  rayé  des  registres  d'El-Azhar  et  ses 
allocations  supprimées. 

Art.  15. 

Le  candidat,  pour  l'obtention  du  titre  d'Uléma,  peut,  sur  sa  demande, 
être  exempté  de  subir  les  épreuves  sur  l'arithmétique  et  l'algèbre. 

Le  diplôme  lui  sera  délivré  s'il  subit  l'examen  dans  les  autres  matières 
prévues  à  l'article  2,  tout  en  tenant  compte  des  dispositions  de  l'article  12. 
Ceux  des  candidats  qui  désireraient  subir  ultérieurement  l'examen  sur  ces  deux 
matières,  aiiront  la  faculté  de  le  faire,  afin  d'acquérir  un  titre  de  préférence, 
en  cas  de  besoin. 

Art.  16. 

Les  dispositions  de  la  Loi  de  l'année  1314  seront  appHquées  en  ce  qui 
concerne  la  discipline  et  l'administration. 
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LOI   N«   10   DE    1911. 


LOI 

sur  l'Université  de  la  Mosquée  d'EI=Azhar 

et  les  autres  établissements  d'instruction  religieuse  musulmane. 

(Loi  N=  10  de  1911). 


Xors,  Khkdive  d'Egypte, 

8nr  lii  j)roi)osition  du  J^résident  de  îsotre  Conseil  des  Ministres  et  l'avis 
conforme  du  dit  Conseil  ; 

Le  Conseil  Législatif  entendu  ; 

DÉCRÉTONS  : 

TITRE  PKEMIEU 

Université  de  la   Mosquée   d'El-Azhar   et  autres   établissements.  —  Supré- 
matie générale  en  matière  religieuse.  —  Direction. 


CHAPITRE  PREMIER 

Université  de  la  Mosijuée  d' El-Azhar  et  autres  établissements. 

Article  premier. 

L'Université  de  la  Mosquée  d'El-.\zhar  est  le  plus  gi-and  établissement 
d'instruction  religieuse  musulmane. 

Les  autres  établissements  sont  : 

Celui  d'Alexandrie  ; 

Celui  de  Tantah  ; 

Celui  de  Dessouk  ; 

Celui  de  Damiette  ; 

Tout  établissement  qui  viendrait  à  être  créé  en  Egypte  par  Ordonnance 
Supérieure  ; 

Ainsi  que  tout  éùiblissement  privé  qu'il  sera  décidé  de  rattacher  à  la  Mos- 
quée d'El-Azhar  ou  à  un  autre  établissement,  conformément  aux  conditions  et 
formalités  à  déterminer  par  le  règlement  à  élaborer  y-dv  le  Conseil  Supérieur 
de  l'Université  d'El-Azhar  et  qui  sera  sanctionné  par  Ordonnance  Supérieure. 

Akt.  2. 
Le  but  de  l'Université  de  la  Mosijuée  d'El-Azhar,  et  des  autres   établisse- 
ments est  de  veiller  au  bon  maintien  de  la  loi  du  Chéri,  de  faire  bien  comprendre 
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et  propager  d'une  manière  profitable  à  la  nation  les  sciences  y  afférentes,  ainsi 
que  de  former  des  ulémas  auxquels  sera  confié  l'enseignement  religieux  ainsi 
que  l'exercice  des  fonctions  publiques  découlant  de  la  loi  du  Chéri  et  qui  gui- 
deront le  peuple  dans  la  voie  du  bonheur. 

Art.  3. 

L'Ecole  des  Cadis  fera  partie  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  à  titre  d'annexé, 
tout  en  conservant  son  organisation  telle  qu'elle  est  établie  par  la  Loi  du  25 
février  1907. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  sera  substitué  au  Ministre  de  l'Instruction 
Publique  pour  toutes  les  attributions  réservées  jusqu'ici  à  ce  dernier  par  la  loi 
susdite. 

Le  budget  de  l'Ecole  sera  détaché  du  Ministère  de  l'Instruction  Publique 
pour  figurer,  sous  une  rubrique  indépendante,  dans  le  Budget  Général  de  l'Etat  ; 
les  dispositions  régissant  le  Budget  Général  lui  seront  applicables. 

l^es  fonctionnaires  de  la  dite  école  continueront  à  faire  partie  du  person- 
nel de  l'État. 

CHAPITRE  IL 

Suprématie  générale  en  matière  religieuse. 

Art.  4. 

Le  Recteur  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  est  le  chef  suprême 
de  tous  les  desservants  de  la  religion  et  en  même  temps  le  Directeur  Général 
de  l'enseignement  donné  dans  la  dite  mosquée  ainsi  que  dans  les  autres  établis- 
sements. Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  conduite  indi\'iduelle  des  ulémas 
etfikis  relevant  des  établissements  d'instruction  religieuse  et  veille  à  ce  qu'elle 
soit  compatible  avec  la  dignité  de  la  Science  et  de  la  Religion.  Il  exerce  égale- 
ment les  mêmes  pouvoirs  de  haute  surveillance  à  l'égard  des  ulémas  et  fikis 
non  égj'ptiens. 

Art.  5. 

Le  Recteur  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  Conseil  Supérieur,  est  le  chef  suprême  qui  assure  l'exécution  effective 
de  tous  les  lois,  règlements  et  décisions  concernant  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azhar  et  les  autres  établissements. 

Le  personnel  de  tous  les  établissements  religieux  relève  du  Recteur  en  sa 
dite  qualité  et  doit  se  soumettre  à  ses  ordres,  en  tant  qu'ils  sont  conformes 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  Direct/on  générale. 

Akt.  6. 

Chacun  des  (juatre  rites  professés  à  l'Université  de  la  Mosnuée  cl'El-Azhar 
aura  un  cheikh  h  sa  tête  Les  antres  établissements  auront  chacun  un  cheikh 
également. 

Des  wékils  pourront,  en  cas  de  besoin,  ctre  nommés  à  l'Université  de 
la  Mosquée  d'El-Azhar  ainsi  que  dans  les  autres  établissements,  pour  exercer 
toutes  les  attributions  conférées  aux  cheikhs,  pendant  l'absence  otKcielle  de  ces 
derniers. 

Art.  7. 

Chacune  des  sections  de  l'enseignement  à  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azhar,  visées  par  l'art.  26  de  la  présente  loi,  sera  pourvue  de  surveil- 
lants et  de  commis. 

Si  les  besoins  de  l'instruction  l'exigent,  des  fonctions  semblables  pourront 
être  créées,  dans  les  autres  établissements,  en  vertu  d'une  décision  prise, 
à  cet  effet,  par  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  sur  avis  du  Conseil  de 
Direction    de   l'établissement  intéressé. 

Akt.  8. 

Il  est  institué  à  l'Université  delà  Mosquée  d'El-Azhar  un  Conseil  sous  le 
nom  de  «Conseil  Supérieur  d'El-Azhar». 

Des  Conseils  de  Direction  seront  également  institués  tiint  à  l'Université  de 
la  Mosquée  d'El-Azhar  que  dans  les  établissements  d'Alexandrie  et  de  Tantah. 

Art.  9. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  est  composé  du  Recteur  de  l'Université 
d'El-Azhar,  comme  président,  et  de  huit  membres,  à  savoir  : 

Le  Cheikh  du  Rite  Hanafite  ; 

Le  Cheikh  du  Rite  Malékite  ; 

Le  Cheikh  du  Rite  Chaféite  ; 

Le  Cheikh  du  Rit3  Hanbalite  ; 

Le  Directeur  Général  des  Wakfs  ; 

Et  trois  menil)res  dont  la  présence  au  sein  du  Conseil  serait  reconnue  utile 
pour  le  développement  de  l'instruction  ainsi  que  pour  son  bon  fonctionnement. 
Ces  trois  derniers  membres  doivent  posséder  les  qualités  compatibles  avec  le 
caractère  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azliar  et  des  autres  établissements, 
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et   seront   nommés   par    une    Ordonnance  Supérieure  promulguée  à  la  suite 
d'une  décision  du  Conseil  des  Ministres. 

En  cas  d'absence  du  Recteur,  la  présidence  sera  dévolue  au  Cheikh  du 
Rite  Hanafite. 

Art.  10. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  aura  les  attributions  suivantes  : 

1°  Elaborer  le  budget  général  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-x\zhar 
et  des  autres  établissements  ; 

2°  Etudier  la  création  de  nouveaux  établissements  d'instruction  religieuse 
musulmane,  l'annexion  aux  grands  établissements  d'établissements  de  moindre 
importance  ou  la  modification  de  la  dépendance  de  ces  derniers  ; 

3°  Examiner  s'il  y  a  lieu  de  détacher  un  établissement  d'un  autre  établisse- 
ment dont  il  dépend,  pour  le  rattacher  directement  à  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azhar  ; 

4°  Etudier  la  création  de  Conseils  de  Direction  pour  les  établissements 
qui  n'en  sont  pas  pourvus  ; 

5°  Elaborer  les  règlements  généraux  pour  l'euseigiiement  et  pour  les  exa- 
mens ; 

6°  Approuver  l'adoption  des  ouvrages  destinés  à  l'enseignement  dans 
l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  dans  les  autres  établissements  ; 

7°  Etudier  les  questions  relatives  à  la  candidature,  à  la  promotion,  au 
transfert  et  au  licenciement  des  cheikhs  et  des  wékils  des  autres  établisse- 
ments ; 

8°  Etudier  les  questions  relatives  à  la  candidature  des  membres  des 
Conseils  de  Direction  ; 

9°  Approuver  les  décisions  des  Conseils  de  Direction  en  ce  qui  concerne  les 
nomination,  promotion,  transfert  et  licenciement  des  professeurs  et  des  fonc- 
tionnaires ; 

10°  Etudier  les  propositions  tendant  à  conférer  des  pelisses  d'honneur 
scientifiques  aux  personnes  jugées  dignes  de  cette  distinction  par  décision  des 
Conseils  de  Direction. 

Art.  11. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  se  réunit  dans  la  Mosquée  d'El-Azhar 
une  fois  au  moins  par  mois,  sur  convocation  du  président. 

Il  pourra  être  convoqué,  le  cas  échéant,  par  le  Recteur  d'El-Azhar,  pour 
plus  d'une  réunion. 

En  cas  de  besoin,  le  Conseil  Su])érieur  peut  être  réuni  sous  la  Haute 
Présidence  de  S.A.  le  Khédive. 


2.S1 


Al!T.     ]-J. 

Les  déci.sioiis  du  Conseil  Supérieur  il'Kl-Azhar  seront  prises  h  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

La  j)résence  de  six  membres  au  moins,  en  dehors  du  président,  est 
nécessaire  pour  la  \'alidité  des  délibérations. 

Art.   U. 

Le  Conseil  de  Direction  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  est 
composé  du  Recteur,  comme  président,  et  de  six  membres,  savoir  :  un  Uléma 
Hanafite,  un  Uléma  Chaféite,  un  Uléma  Malékite,  un  membre  choisi  tous  les 
deux  ans  à  tour  de  rôle  parmi  les  ulémas  des  dits  rites,  et  enfin  deux  person- 
nes dont  la  présence  au  sein  du  Conseil  serait  reconnue  utile  pour  le 
dévelop|)cment  de  l'instruction  ainsi  que  pour  son  hou  fonctioimement.  Ces 
deux  derniers  membres  doivent  posséder  les  qualités  compatibles  avec  le 
caractère  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  autres  établissements,  et  seront 
nommés    conformément    aux    dispositions  de  l'Art.  9. 

En  cas  d'absence  du  Recteur,  la  présidence  sera  dévolue  au  wékil  ou,  à 
défaut,  au  doyen    d'âge   des  ulémas  parmi  les   membres. 

Art.  1-4. 

Les  Conseils  de  Direction  des  établissements  d'Alexandrie  et  de  ïantah 
seront  respectivement  composés  du  cheikh  de  l'établissement,  président,  avec, 
comme  membres,  un  Uléma  Hanafite,  un  IHéma  Chaféite,  un  Uléma  Malékite 
du  même  établissement  et  une  personne  dont  la  présence  au  sein  du  Conseil 
serait  reconnue  utile  pour  le  développement  de  l'instruction  et  son  bon 
fonctionnement.  Cette  personne  doit  posséder  les  qualités  compatibles  avec 
le  caractère  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  autres  établissements,  et  sera 
nommée  dans  les  mêmes  conditions  prescrites  par  l'Art.  9. 

En  cas  d'absence  du  cheikh  de  l'établissement,  le  Conseil  sera  présidé  par 
son  wékil  et,  à  défaut,  par  le  doyen  d'âge  des  ulémas  parmi  les  membres. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  Supé- 
rieur, pourra  ])résider  en  personne,  s'il  y  a  lion,  le  Conseil  de  Direction  de  tout 
autre  établissement. 

Art.   1"). 

Pour  être  nommé  membre  aux  Conseils  de  Direction,  l'uléma  doit  réunir 
les  conditions  suivantes  : 

l"'  Etre  investi  d'une  pelisse  d'honneur  de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 

2°  Avoir  professé,  pendant  dix  ans,  au  moins,  à  l'Univei'sité  de  la  Mos- 
quée d'El-Azhar  ou  dans  un  autre  établissement. 
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Si,  dans  les  autres  établissements,  aucun  des  ulémas  ne  réunit  cette 
double  condition,  il  suffira,  pour  être  membre,  d'être  investi  d'une  pelisse  de 
troisième  classe   ou  d'avoir  professé  pendant  cinq  ans,  au  moins. 

Art.  16. 

Les  Conseils  de  Direction  auront  les  attributions  suivantes: 

1°  Elaborer  le  budget  spécial  de  chaque  établissement  ; 

2"  Décider  des  nomination,  promotion,  transfert  et  licenciement  des  sur- 
veillants et  des  commis  ; 

3"  Décider  des  nomination,  promotion,  transfert  et  licenciement  des  pro- 
fesseurs et  des  autres  fonctionnaires  non  mentionnés  an  2°  ci-dessus  ; 

4°  Adopter  les  ouvrages  destinés  à  l'enseignement  ; 

b"  Répartir  les  cours  entre  les  membres  du  corps  enseignant,  désigner  les 
mosquées  ou  autres  locaux  oii  l'instruction  pourra  être  donnée,  et  fixer  le 
nombre,  les  heures  et  le  lieu  des  cours  pour  chaque  professeur  ; 

6°  Arrêter  les  règles  relatives  à  la  discipline  des  étudiants,  à  la  marche  des 
cours  ainsi  que  toutes  mesures  d'ordre  admi-nisti-atif  intérieur; 

7°  Arrêter  le  mode  de  distribution  des  dons  permanents  faits  en  faveur 
de   l'établissement,  sauf  sanction  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Akt.  17. 

Le  Conseil  de  Direction  se  réunit,  au  moins  une  fois  par  semaine,  sur 
convocation  du  président  qui,  le  cas  échéant,  pourra  le  convoquer  pour  ]»lus 
d'une  réunion. 

Akt.  18. 

Les  délibérations  du  Coiiseil  de  Direction  seront  valables  si  trois  mem- 
bres, aumoins,  en  dehors  du  président,  assistent  à  la  séance. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  d(^s  voix.  En  cas  de  partage,  la 
A'oix  du  président  sera  prépondérante. 

Art.  19. 

Le  président  du  Conseil  de  Direction  d'un  établissement  assume  la  direc- 
tion générale  dans  sa  sphère  d'action.  Il  exécute  les  décisions  du  Conseil.  Il  lui 
appartient  de  nommer,  promouvoir,  transférer  ou  révoquer  le  personnel  non 
classé.  Il  prend  toutes  les  mesures  qu'il  croit  luiles  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  discipline,  sans  déroger  ni  aux  lois  ni  aux  décisions,  soit  du  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar,  soit  du  Conseil  de  Direction  de  son  propre  établissement, 
et  sous  réserve  des  attributions  générales  du  licctcur  de  l'Université  d'El-Azhar, 
consacrées  ])ar  la  présente  loi. 
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Airr.  2(K 


L'iiispectii»!  à  rUniversité  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres  éta- 
blissements sera  assurée  par  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs  fjui  relèveront 
du  Président  du   Conseil  Supérieur  dEl-Azhar. 

Il  sera  créé  à  El-Azhar  et  dans  chaque  établissement  pourvu  d'un  Conseil 
de  Direction,  un  bureau  de  secrétariat  avec  le  nombre  suffisant  de  commis  pour 
assurer  la  marche  de  ses  services. 

Le  chef  du  secrétariat  dans  chaque  étal>lissement  remplira  en  même  temps 
les   fonctions  de  secrétaire  du  Conseil  de  Direction. 

En  cas  d'absence  du  chef  du  secrétariat,  le  président  du  Conseil  déléguera 
un  commis  à  sa  place. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  aura  un  secrétaire  spécial. 

Art.  21. 

L'annexion  aux  grands  établissements  d'établissements  de  moindre  impor- 
tance ou  la  modification  de  dépendance  de  ces  derniers,  le  détachement  d'un 
établissement  dépendant  d'un  autre  pour  le  faire  dépendre  directement  de  l'Uni- 
versité de  la  Mosquée  d'El-Azhar,  ainsi  que  la  création  de  Conseils  de  Direc- 
tion, seront  décidés  par  Ordonnance  Supérieure. 

Art.  •2'2. 

Le  choix  et  la  nomination  du  lîecteur  d'El-Azhar  dépendent  et  éma- 
nent de  Nous. 

Les  cheikhs  des  différents  rites  à  El-Azhar  et  les  cheikhs  des  autres  établis- 
sements, les  wékils  ainsi  que  les  membres  ulémas  des  Conseils  de  Direction, 
sont  nommés  par  Ordomiance  Supérieure,  sur  la  proposition  du  Recteur  d'El- 
Azhar  comme  président  du  Conseil  Supérieur,  sous  réserve  des  dispositions 
des  7"  et  .S"  de  l'Art.    10   et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  suivant. 

La  durée  du  mandat  au  Conseil  de  Direction  est  de  deux  ans.  Ce  mandat 
est  renouvelable. 

Art.  23. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  sera  choisi  au  sein  de  l'Aréopagedes  Grands  Uléniiis 
mentionnés  au  Chapitre  Yll  de  la  présente  loi. 

Le  cheikh  de  chaque  rite  sera  choisi  parmi  les  juristes  du  même  rite, 
faisant  partie  du  dit  Aréopage  des  Grands  Ulémas. 

Les  cheikhs  des  autres  établissements  ainsi  que  les  vvékils  seront  choisis 
parmi  les  ulémas  réunissant  les  conditions  prescrites  par  les  1°  et  2"  de  l'Art.  15. 
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Art.  24. 


Les  ulémas  de  chaque  riwak  et  ceux  de  chacj^ue  liara  choisiront  leurs 
cheikhs  respectifs.  A  défaut  d'ulémas  dans  uu  riwak  ou  dans  un  hara,  le  choix 
sera  fait  par  les  bénéficiaires,  en  tenant  compte  des  conditions  stipulées  par  les 
constituants  de  wakfs  et  conformément  aux  dispositions  à  édicter  par  le  règle- 
ment intérieur. 


TITRE  IL 

Des  matières  d'enseignement,  de  la  durée  des  études  et  des  vacances  scolaires. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dev  matières  à  enseigner  dans  r Université  de  la  Mosquée  d'EI-Achar 
et  dans  les  autres  établissements. 

Art.  25. 

Les  matières  à  enseigner  dans  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar   et 
dans  les  autres  établissements  sont  les  suivantes  : 

Matières  religieuses  : 

L'art  de  psalmodier  le  Coran  (Tagwid)  ; 

L'exégèse  (Tafsir)  ; 

La  tradition  prophétique  et  la  terminologie  de  la  tradition  prophétique 
(Hadith  et  Moustalah  el  Hadith)  ; 

Le  monothéisme  (Tawhid)  ; 

Le  droit  musulman  (Fiqh)  ; 

Les   principes   juridiques  du  droit  musulman  (Oussoul-el-Fiqh)  ; 

La  morale  religieuse  ; 

La  vie  du  Prophète  ; 

Le  notariat  légal  : 

La  procédure  judiciaire. 
Sciences  philologiques  : 

La  gi-ammaire  (Nahw)  et  la  science  de  la  formation  des  mots  (Wad')  ; 

La  morphologie  (Sarf)  : 

L'élocution  (Maâni)  ; 

La  rhétorique  (Bayane)  ; 

Les  ornements  du  style  (Badi')  ; 

La  littérature  de  la  langue  arabe  ; 
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La  composition  ; 
La  prosodie  ; 
La  rime  ; 
La  calligraphie  ; 
La  dictée  ; 
La  lecture. 

Sciences  mathématiques  et  autres  : 

La  logique  ; 

L'art  de  la  discussion  ; 

L'arithmétique  ; 

La  géométrie  ; 

Le  dessin  ; 

L'algèbre  ; 

L'histoire  ; 

La  géographie  ; 

Les  levons  de  choses  ; 

Les  propriétés  des  corps  ; 

L'hygiène  ; 

L'histoire  naturelle  ; 

La  cosmographie  ; 

Le  calcul  du  temps  ; 

L'organisation  administrative  'et  judiciaire,  ainsi  que  le  régime  des  Wakfs 
et  des  Méglis  Hasbis  ; 

La  pédagogie  théorique  ; 

La  pédagogie  pratique. 

Le  Conseil  Su]>érieur  a  la  faculté  d'ajourner  l'étude  de  tout  ou  partie 
des  matières  ci-après  éiiumérées,  en  attendant  que  les  mesures  préparatoires 
pour  leur  enseignement  aient  été  prises,  savoir  : 

L'art  de  psalmodier  le  Coran  (Tagwid)  ; 

Le  notariat  légal  ; 

La  science  de  la  formation  des  mots  (Wad')  ; 

La  littérature  de  la  langue  arabe  ; 

L'algèbre  ; 

Les  le(jons  de  choses  ; 

L'hygiène  ; 

L'histoire  naturelle  ; 

La  cosmographie  ; 

Le  calcul  du  temps  ; 

La  pédagogie  théorique  ; 

La  pédagogie  pratique. 
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Art.  26. 

L'enseignement  dans  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  dans  les 
autres  établissements  est  divisé  en  trois  sections:  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieure. 

Art.  27. 

Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  primaire  sont  les  suivantes  : 
Matières  religieuses  : 

Le  droit  musulman  (Fiqh); 

L'art  de  psalmodier  le  Coran  (Tagwid)  ; 

Le  monothéisme  (Tawhid); 

La  vie  du  Prophète; 

La  morale  religieuse. 

Sciences  philologiques: 

La  grammaire  (Nahw)  ; 

La  morphologie  (Sarf); 

La  lecture;  • 

La  composition  ; 

La  dictée; 

La  calligraphie. 

Sciences  mathématiques  et  autres  : 

La  géographie; 

L'arithmétique; 

La  géométrie; 

Le  dessin; 

L'histoire; 

Les  leçons  de  choses; 

Les  propriétés  des  corps; 

L'hygiène; 

L'histoire  naturelle. 

Art.. 28. 

Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  secondaire  sont  les  suivantes  : 
Matières  religieuses  : 

Le  monothéisme  (Tawhid); 

La  morale  religieuse; 

Le    droit  musulman    (Fiqh)    avec    la  philosophie    de  la  législation; 

Le  notariat  légal; 

L'exégèse  (Tafsir); 

La  tradition  prophétique  (Hadith). 
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Sciences  jjhilologi(]ues  : 

La  grammaire  (Nahw)  et  la  formation  des  motfs   (Wad')  ; 

La  morphologie  (Sarf); 

La  lecture; 

L'élocution  (Maâni); 

La  rhétorique  (Bayane); 

Les  ornements  du  style  (Badi'); 

La  composition. 

Sciences  mathématiquen  et  autres  : 

La  logique; 

L'art  de  la  discussion  (Adâb  el-Bahth); 

L'histoire; 

L'arithmétique; 

La  géométrie; 

L'algèbre; 

La  cosmographie; 

Le  calcul  du  temps; 

Les  propriétés  des  corps; 

L'hygiène; 

L'histoire  naturelle. 

Art.  29. 

Les  matières  à  enseigner  dans  la  section  supérieure  sont  les  suivantes  : 
Matières  religieuses  : 

Le  monothéisme  (Tawhid)  ; 

Le  droit  musulman  (Fiqh)  avec  la  philosophie  de  la  législation  ; 

Les  principes  du  droit  musulman  (Oussoul  el-Fiqh)  ; 

L'exégèse  (Tafsir)  ; 

La  tradition  prophétique  et   la  terminologie  de  la  tradition  prophétique 
(HadithetMoustalah  el-Hadith)  ; 

La  procédure  judiciaire. 
Sciences  philchxjiques  : 

L'élocution  (Maàni)  ; 

Les  ornements  du  style  (Badi')  ; 

La  prosodie  et  la  rime  ; 

La  littérature  de  la  langue  arabe. 
Sciences  rmitlièiiKttiijues  et  autres  : 

La  logi([ue  : 

L'organisation  judiciaire  et  administrative,  ainsi  que  le  régime  des  Wakfs 
et  des  Méglis  Hasbis  ; 

La  pédagogie  théorique  ; 

La  pédagogie  pratique. 
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Art.  30. 


Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  peut  éventuellement,  sur  la  demande  d'un 
Conseil  de  Direction  ou  même  d'office,  transférer  d'une  section  dans  une  autre, 
une  ou  plusieurs  des  matières  prévues  à  l'Art  25.  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
prendre  l'avis  des  autres  Conseils  de  Direction. 

Akt.  31. 

Si,  dans  la  première  année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le 
nombre  des  cours  pour  une  matière  quelconque  est  fixé  à  deux,  ce  nombre  ne 
pourra  plus  être  réduit  dans  la  suite. 

CHAPITRE  II. 

De  la  durée  des  études  et  des  vacances  scolaires. 

Art.  32. 

La  durée  des  études,  pour  chaque  section,  est  de  cinq  ans  au  moins  ;  elle 
peut  être  portée  à  sept  au  maximum,  dans  les  cas  prévus  à  l'Art.  49. 

Art.  33. 

L'année  scolaire  pour  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azbar  et  les  autres 
établissements  commence  le  11  Chawal  et  finit  le  20  Chaâban. 

Art.  34. 

Les  cours  sont  suspendus  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et 
aux  autres  établissements  et  les  étudiants  entrent  en  congé  aux  éjioques  ci- 
dessous  mentionnées  : 

Du  21  Chaabanau  10  Chawal; 

Du  1'"'  juillet  au  31  août  (vacances  d'été)  ; 

Dix  jours  pour  le  Courban  Baïram. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  fixera,  pour  chaque  établissement,  le 
nombre  des  jours  fériés  que  comportent  les  fêtes  spéciales  (locales)  ; 

Lorsque  des  jours  fériés  tombent  pendant  les  vacances  d'été  (juillet  et  août), 
celles-ci  n'en  seront  pas  pour  cela  prolongées. 

Cependant,  si  les  jours  de  la  dernière  décade  de  Chaâban,  le  mois  de  Ra- 
madan ou  enfin  la  première  décade  de  Chawal  tombent  dans  le  courant  des 
deux  mois  susdits,  le  Conseil  Supérieur  déterminera  l'époque  de  la  clôture  et 
celle  de  la  reprise  des  cours,  sans  que  la  durée  des  vacances  scolaires  puisse 
toutefois  être  supérieure  à  trois  mois  et  demi  ni  inférieure  à  deux  mois  et  demi. 
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A  HT.  35. 
Un  avis  inséré  au  Journal  Officiel  annoncera  les  épofjues  auxquelles  com- 
mencent et  finissent  les  vacances  générales  ainsi   (pie  celles  afférentes  aux 
fêtes  du  Courbât!  Bairain. 

Akt.  36. 

En  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  ])résente  loi,  les  cours  ne  peuvent  être 
suspendus  pendant  tout  ou  partie  d'une  journée,  sans  l'ordre  du  cheikh  de 
l'établissement  et  pour  des  raisons  exceptionnelles  qui  seront  mentionnées  dans 
cet  ordre. 

Art.  37. 

La  durée  totale  des  cours  ne  pourra  dépasser  sept  heures  par  jour. 


Tinu:  III. 

Des  examens  et  des  certificats. 


CHAPITRE  PREMIER 

Des  examens. 

Art.  38. 

Le  Recteur  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de 
président  du  Conseil  Supérieur,  assume  la  direction  générale  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  examens  et  à  la  délivrance  des  diplômes  dans  l'Université 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  autres  établissements.  Il  peut  exercer  ce 
contrôle  par  l'intermédiaire  d'agents  qu'il  déléguei-a  à  cet  efEet,  après  approba- 
tion du  (.'onseil  Supérieur. 

Art.  39. 

Les  examens  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'Université  de  la  ^Mosquée  d'El- 
Azhar  et  dans  les  autres  établissements  sont  les  suivants  : 
1°  Examen  de  passage  d'une  aimée  à  une  autre  ; 
2°  Examen  ]irimaire  ; 
3°  Examen  secondaire  ; 
4°  Examen  supérieur. 

Art.    10. 
L'examen  est  obligatoire  ])our  tous  les  étudiants  dans  toutes  les  années  ii 
l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres  établissements,  à  l'excep- 
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tion  toutefois  de  ceux  d'entre  eux  qui  eu  seraient  privés,   en  vertu  d'une  dis- 
position du  règlement  intérieur 

Tout  étudiant  qui,  sans  motifplausible,  ne  se  présente  pas  aux  examens, 
sera  considéré  comme  ayant  échoué  et  alors  les  dispositions  de  l'Art.  49  lui 
seront  appliquées. 

Art.  41. 

Le  règlement  intérieur  déterminera  les  cas  où  seront  prises  en  considération 
les  excuses  de  l'étudiant  qui  ne  se  présenterait  pas  aux  examens. 

Art.  42. 

Lorsque,  par  suite  d'une  maladie  ou  d'un  cas  de  force  majeure,  un  étu- 
diant n'a  pas  pu  se  présenter  aux  époques  fixées  pour  subir  l'examen  de 
passage  ou  l'un  des  autres  examens  primaire,  secondaire  ou  supérieur,  le 
Conseil  de  Direction  pourra  l'autoriser  à  subir  l'examen,  l'année  suivante,  à  la 
rentrée  des  classes. 

Art.  43. 

Les  examens  primaire  et  secondaire  auront  lieu  à  l'établissement  où  le  can- 
didat aura  fait  ses  études.  L'examen  pour  l'obtention  du  diplôme  d'uléma  doit 
être  subi  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar. 

Art.  44. 

Les  examens  primaire,  secondaire  et  supérieur  comporteront  des  épreuves 
écrites  et  orales  ;  les  autres  examens,  des  épreuves  écrites  seulement. 

Le  règlement  intérieur  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  les  épreuves 
écrites  et  orales. 

Art.  45. 

L'examen  annuel  portera  sur  les  matières  enseignées  durant  l'année 
à  la  fin  de  laquelle  les  épreuves    auront  lieu. 

Quant  aux  examens  d'obtention  des  certificats,  dans  chacune  des  sections, 
ils  porteront  tant  sur  les  matières  enseignées  au  cours  de  l'année,  que  sur 
le  programme  entier  des  matières  religieuses  et  de  celles  se  rattachant  à  la 
langue  arabe,  enseignées  dans  chaque  section. 

Art.  46. 

L'examen  de  passage  aura  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Quant  aux  exa- 
mens primaire,  secondaire  et  supérieur,  ils  auront  lieu  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azliar. 

Art.  47. 

Les  examens    seront   subis   devant  des  jurys  institués  h  cet  effet. 

Art.  48. 
Les  membres  du  jury  de  l'examen  supérieur  seront  choisis  par  le  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar  ([ui  leur  donnera  les  instructions  nécessaires  tout  en  se 
conformant  aux  prescriptions  du  présent  titre. 
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Les  membres  des  jurys  des  examens  de  fin  d'année  ainsi  que  des  examens 
|)rimaire  et  secondaire  seront  choisis  par  le  Conseil  de  Direction  de  l'établisse- 
ment avec  l'approbation  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Art.  49. 
L'étudiant  sera  aut<jrisé.  par  mesure  de  tolérance,  à  répéter  les  cours  jjen- 
dant  deux  ans,  dans  cliacune  des  trois  sections,  pourvu  toutefois  qu'une  année 
ne  soit  pas  doublée  j)Ius  d'une  fois. 

Sera  renvoyé  tout  étudiant  qui,  ayant  doublé,  échoue  à  l'examen  de  fin 
d'année. 

Le  Conseil  de  Direction  peut,  toutefois,  autoriser  l'étudiant  qui  a  échoué 
deux  années  de  suite  à  l'examen  supérieur,  à  s'y  présenter  une  troisième  fois 
ù  condition  que  la  durée  de  ses  études  ne  soit  pas  de  ce  chef  prolono-ée  au  delà 
de  vingt  et  une  années. 

Art.  50. 
L'étudiant  (pli,  soit  à  l'examen  de  fin  d'année  soit  à  l'un  des  examens 
primaire  ou  secondaire,  échoue  en  une  ou  en  deux  matières  au  plus,  peut 
être  autorisé  par  le  Conseil  de  Direction  à  passer,  avant  la  rentrée  des  classes 
un  examen  jîortant  sur  ces  matières  seulement,  et  ce  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances particulières  le  rendraient  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  51. 
Tout  étudiant  qui  passe  à  l'Université  de  la  ]\Iosquée  d'El-Azhar  ou  à 
un  autre  étabhssement  la  durée  maxima  fixée  pour  l'une  quelconque  des  trois 
sections  sans  en  obtenir  le  certificat  d'études,  aura  son  nom  rave  des  re^-istres 
et  cessera  de  recevoir  les  allocations  qui  lui  étaient  ser\-ies  du  chef  de  son 
immatriculation. 

Il  aura  cependant  la  faculté  de  se  présenter  à  l'examen  du  certificat  qu'il 
n'avait  jias  réussi  à  obtenir,  sans  être  admis  toutefois  à  un  examen  supérieur. 
S'il  y  échoue  deux  fois,  il  ne  pourra  plus  être  admis  aux  examens. 

11  ne  sera  pas  non  plus  admis  à  passer  un  examen  quelconque,  s'il  laisse 
passer  deux  ans  depuis  la  date  à  laquelle  il  avait  échoué. 

Art.  52. 
Les  étudiants  ne  faisant  pas  partie  de  l'Université  de  la  ^losquée  d'El- 
Azhar  et  des  autres  établissements  peuvent  se  présenter  aux  examens  pour 
l'obtention  d'un  certificat  d'études,  conformément  aux  dispositions  du  présent 
titre  et  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Tout  candidat  à  l'un  quelconque  des  trois  certifictits  doit  subir  l'examen 
sur  toutes  les  matières  professées  dans  la  section  correspondante  : 

2°  Seuls  les  candidats  munis  du  certificat  primaire  seront  admis  à  l'examen 
secondaire  ; 

3°  Seuls  les  candidats  munis  du  certificat  secondaire  seront  admis  à  l'exa- 
men pour  l'obtention  du  diplôme  d'uléma. 
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Art.  53. 

Pour  passer  l'examen  avec  succès,  il  faut  : 

1°  Qne  le  candidat  obtienne  au  moins  le  minimum  des  notes  assignées 
au  tableau  suivant,  à  la  conduite,  à  l'assiduité  et  à  chacune  des  matières  dont 
le  maximum  est  de  30  ou  de  40  ; 

2°  Que  la  moyenne  de  ses  notes  pour  les  autres  matières  (voir  le  même 
tableau)  ne  soit  pas  inférieure  à  8,  sans  que  ses  notes,  pour  l'une  d'elles,  soient 
cependant  inférieures  à  4. 

Les  notes  de  conduite  et  d'assiduité  ne  seront  pas  exigées  des  candidats 
à  l'examen  du  diplôme  d'uléma  ni  de  ceux  qui  se  présenteront  aux  examens, 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Tableau    déterminant   le   maximum  el  le  minimum  des  notes 
assignées  aux  matières  faisant  Vohjet  de  Vexamen. 


Matiîîres 


(  'onduite 

Assiduité.    

Monothéisme  (Tawhid) 

L)roit  musulman  avec  la  philosophie  de  la  législation    

Princi]ies  dn  droit  musulman  (Oussoul-el-Fiqh) 

Exé.aése  (Tafsir) ._ 

Tradition    prophétique   (  Hadith) 

Grammaire  (Nahwj j 

Formation  des  mots  (  Wad') f 

Morphologie  (iSarï) ( 

Lecture ] 

(  'omposition 

Notariat  légal 

Organisation  administrative   et  judiciaire  et  régime  des    \\'akt's  et 

des  Méglis  Hasbis 

Procédure  judiciaire 

Elocution  (  Maâni) 

Rhétorique   (  Bayane) 

Dictée 

Vie  du  Prophète  et  morah^  religieuse 

Logique 

Pédagogie  théorique  et  pratique 

Arithmétique 

Histoire  naturelle 

Art  de  psalmodier  le  Coran 

Littérature • 

Art  de  la  discussion  (  Adab  el-Bahth  ) 

Ornements  du  style  (  Badi') 

Prosodie  et  rime 

Cosmographie 

Calcul  du  temps 

Histoire 

(iéographie 

(  'alligraphie 

Dessin 

Créométrie 

Algèbre 

Leçons  de  choses 

Propriété  des  eorjis 

H  vgiène 


Maximum 


50 

40 

40 

30 

40 

20 

40 

20 

40 

20 

40 

20 

40 

20 

40 


Minimum 


20 


40 

20 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

30 

12 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

2(t 

20 

20 

20 

20 

20 
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Les  ciiiidklats  pour  l'obtention  du  certificat  primaire  doivent  r.uljir  une 
épreuve  sur  la  récitation  par  cœur  du  texte  entier  du  Coran.  Le  candidat  doit 
obtenir  en  cette  matière  20  points  au  moins  sur  40,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  ayant  échoué  à  l'examen  tout  entier. 

CHArMTKE    H. 

Des  certifirats. 

Akt.  o-i. 
Los  certificats  sont  de  trois  sortes  : 

Un  certificat  primaire  pour  les  étudiants  qui  auront  terminé  leurs  études 
à  la  section  ])rimaire  ; 

Un  certificat  secondaire  pour  ceux  qui  auront  terminé  leurs  études  à  la 
section  secondaire  ; 

Un  di])lnme  d'uléma  pour  ceux  (pii  auront  terminé  leurs  études  à  la 
section  supérieure. 

Art.  .5.5. 

Le  candidat  qui  passe  avec  succès  l'examen  primaire  obtient  le  certificat 
])rimaire  ; 

Celui  qui  passe  avec  succès  l'examen  secondaire  obtient  le  certificat  secon- 
daire ; 

Celui,  enfin,  qui  passe  avec  succès  l'examen  supérieur  obtient  le  diplôme 
d'uléma. 

Art.  56. 

Les  candidats  i-erus  aux  examens  seront  classés  d'après  les  notes  qu'ils 
auront  obtenues. 

L'ordre  de  classement  sera  établi  par  l'addition  de  la  moyenne  des  notes 
obtenues  en  matières  religieuses  avec  la  moyenne  des  deux  moyennes  obtenues 
dans  les  sciences  philologiques  et  dans  les  sciences  mathématiques. 

Le  tiibleau  des  candidats  qui  ont  obtenu  des  certificats  sera  publié  au 
Journal  Officiel. 

Art.  ô7. 

Les  certificats  primaire  et  secondaire  seront  établis  suivant  un  modèle  qui 
sera  arrêté  par  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  et  ils  seront  revêtus  de  la 
signature  du  Recteur  d'El-Azhar  ainsi  que  du  sceau  de  l'Université. 

Art.  58. 

Le  dij^lôme  d'uléma  consistera  en  un  Brevet  Khédivial,  délivré  sur  la 
proposition  du  Recteur  d'El-Azhar. 
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Art.  ô9. 

Les  porteurs  duc  ertificat  primaire  auront  le  droit  de  passer  à  la  section 
secondaire.  Ils  pourront  aussi  être  admis  à  enseigner  soit  dans  les  écoles  pré- 
paratoires dépendant  de  la  Mosquée  d'EI-Azhar  et  des  autres  établissements, 
soit  dans  les  kouttabs. 

Les  porteurs  du  certificat  secondaire  auront  le  droit  de  passer  à  la  section 
supérieure.  Ils  pourront  aussi  être  admis  à  occuper  les  fonctions  de  professeurs 
de  calligraphie  et  de  dictée,  celles  de  commis  soit  à  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azhar  et  aux  autres  établissements,  soit  dans  les  Mehkémehs  et  dans  la 
Direction  Générale  des  Wakfs.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  nommés  khatibs 
(prédicateurs),  imams  (directeurs  des  prières  publiques),  waïz  (sermonaiers) 
et  mazoun  (notaires  pour  les  actes  du  statut  personnel). 

Aet.  60. 

Les  titulaires  du  diplôme  d'uléma  jouissent  des  prérogatives  attachées  au 
certificat  secondaire.  Ils  peuvent  exercer,  comme  avocats,  près  les  Mehkémehs 
et,  en  outre,  être  nommés  aux  fonctions  de  professeurs  à  l'Université  de  la 
Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres  établissements  ou  dans  une  mosquée  pour 
donner  l'enseignement  au  peuple  et,  s'ils  sont  du  rite  hanafite,  ils  peuvent  être 
nommés  aux  postes  de  cadis  dans  les  Mehkémehs. 


TITRE  IV. 

Des  étudiïints,  des  professeurs  et  du  personnel. 


CHAPITRE  PREMIER 

De  Vadmission  des  étudiants  et  de  leurs  devoirs. 

Art.  61. 

Pour  être  admis  comme  étudiant  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar 
et  aux  autres  établissements,  le  candidat  doit  réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  âgé  de  10  ans  au  moins  et  de  17  ans  au  plus  ; 

2°  Savoir  suffisamment  lire  et  écrire  pour  pouvoir  étudier  dans  les  livres; 

3"  Savoir  par  cœur  la  moitié  du  Coran  au  moins  ;  il  doit  en  apprendre 
ensuite  le  texte  entier  conformément  à  l'Art.  53  ; 

4°  N'être  atteint  d'aucune  maladie  ; 

0°  Présenter  un  certificat  de  bonne  conduite,  s'il  a  atteint  l'âge  de  14  ans 
révolus. 


Art.  02. 

Les  caiuliflats  aveugles  peuvent  être  admis  à  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azliar  et  aux  autres  étiiblissements.  Ils  y  recevront  l'enseignement  que 
comporte  leur  état,  d'après  la  décision  qui  sera  f)rise  à  ce- sujet  par  le  Conseil 
Supérieur  d'El-Azhar. 

Les  autres  conditions  d'admission  énumérées  à  l'article  précédent  leur 
sont  applicables  ;  ils  doivent  de  plus  savoir  par  cœur  le  texte  entier  du  Coran. 

Akt.  (;a. 

Les  conditions  d'immatriculation  des  étudiants  étrangers  à  l'Université 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  ainsi  que  les  examens  qu'ils  doivent  subir  et  les 
certificats  à  leur  délivrer,  seront  arrêtés  par  le  Conseil  de  Direction. 

Art.  ()4. 

Le  candidat  peut  être  admis  à  la  section  primaire,  daiisune  année  autre 
que  la  première,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Passer  l'examen  dans  toutes  les  matières  exigées  2)ar  le  programme 
pour  les  années  antérieures.  Cet  examen  aura  lieu  devant  un  jury  composé  de 
professeurs  nommés  ù  cet  effet  par  le  Conseil  de  Direction  ; 

2°  Savoir  par  cœur  la  moitié  du  Coran. 

Art.  G5. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  la  section  secondaire  sans  être  muni  du  certificat 
primaire.  L'étudiant  qui  désire  suivre  les  cours  d'une  année  autre  que  la  pre- 
mière, doit  subir  un  examen  dans  les  matières  des  années  précédentes  de  cette 
section. 

De  même,  pour  faire  partie  de  la  section  supérieure,  le  candidat  doit  être 
muni  du  certificat  d'études  secondaires.  S'il  désire  suivre  le  cours  d'une  année 
autre  que  la  première,  il  doit  également  subir  un  examen  dans  les  matières 
des  années  précédentes  de  cette  section. 

Art.  60.  , 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  année  d'étude,  conformément  aux  dis- 
])ositions  des  deux  articles  précédents,  s'il  a  déliassé  l'âge  maximum  fixé  poiu* 
l'admission  dans  l'année  en  question. 

Art.  07. 
Les  étudiants  sont  tenus  de  respecter  la  discipline  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  à  celles  du  règlement  intérieur.    Ils  doivent 
obtempérer  aux  décisions  soit  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  soit  des  Conseils 
de  Direction,  ainsi  qu'aux  ordres  émanant  du  Clieikhat. 
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Art.  68. 

Il  est  rigoureusement  défendu  aux  étudiants  de  prendre  part  à  des  mani- 
festations de  quelque  nature  qu'elles  soient  ou  de  se  grouper  de  façon  à  nuire 
aux  cours  ou  à  la  discipline. 

Toutes  les  réunions  occasionnées  par  les  cérémonies  coutumières  ne  seront 
pas  considérées  comme  manifestations. 

Il  leur  est  également  interdit  de  fournir  des  informations  aux  journaux, 
d'exprimer,  par  la  voie  de  la  presse,  des  observations  quelconques  ou  de  se  faire 
correspondants  ou  agents  d'aucun  journal  ([uelconque.  Ils  ne  peuvent  rien 
insérer  dans  les  journaux,  en  dehors  d'articles  traitant  de  questions  religieuses 
ou  scientifiques. 

CHAPITRE  II. 

Des  professeurs  et  du  personnel. 

Art.  69. 
Le  professeur  doit  se  tenir  à  la  disposition  du  Conseil  de  Direction  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  cours  et  les  autres  charges  relatives  à  l'enseignement 
qui  peuvent  lui  être  confiées. 

Si,  malgré  la  sommation  qui  lui  est  faite  ]xir  le  Cheikhat,  il  s'abstient, 
sans  motif  plausible,  d'accomplir  un  travail  dont  il  avait  été  chai-gé,  il  sera 
révoqué  et  privé  de  ses  allocations. 

Art.  70. 

Tout  uléma  non  retraité  qui,  sans  motif  plausible,  refuse  de  répondre  à 
l'invitation  à  lui  faite  pour  domier  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et 
aux  autres  établissements,  un  cours  portant  sur  une  des  matières  spécifiées  à 
l'article  iô  de  la  présente  loi,  sera  rayé  des  registres  et  privé  de  toutes  ses 
allocations. 

Art.  71. 

Si,  à  l'arrivée  de  son  tour  de  promotion,  un  professeur  ou  un  fonctioiniaire 
refuse  d'être  transféré  à  cette  occasion,  à  un  établissement  autre  que  celui  où 
il  exerce,  il  perdra  par  ce  fait  tout  droit  à  la  promotion  pendant  le  tour  en 
question. 

Art.  72. 

Il  est  formellement  interdit  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires  de 
s'occuper  au  dehors  d'un    autre  métier  quelconque. 

Ils  ne  pourront  donner  des  leçons  particulières  ni  accepter  une  charge 
étrangère  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  autorisation  si)éciale  du  Conseil 
de  Direction. 
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Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité  dont 
il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verl>al. 

Tout  professeur  ou  fonctionnaire  qui  viendrait  à  être  nommé  à  une  fonction 
gouvernementiile  «(uelconque  sera  de  plein  droit  rayé  du  cadre  de  l'établissement 
auquel  il  était  attaché  et  ses  allocations  cesseront  de  courir.  Il  ne  peut  plu8,dans 
la  suite,  être  chargé  d'un  cours,  avec  ou  sans  indemnité,  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  Conseil  de  Direction  et  sous  réserve  du  consentement  de  l'autorité 
à  laquelle  il  vient  d'être  rattaché. 

Les  décisions  des  Conseils  de  Direction  doivent,  en  ces  matières,  recevoir 
la  sanction  du  Conseil  Supérieur  d'ElAzhar. 

Art.  7o. 

Il  est  interdit  aux  professeurs  et  aux  fonctionnaires  de  prendre  part  à 
des  manifestations  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  de  correspondre  avec  les 
journaux  autrement  qu'en  matières  scientifique  et  religieuse,  ni  de  leur  fournir 
des  informations,  soit  directement  soit  indirectement. 

Toutefois,  les  réunions  occasionnées  par  les  cérémonies  coutumières  ne 
seront  pas  considérées  comme  manifestations. 

Akt.  74. 

Les  professeurs  et  les  fonctionnaires  doivent  se  conformer  à  tous  les  règle- 
ments, arrêtés  et  décisions  relatifs  à  l'enseignement  et  à  la  discipline. 


TITRE  Y. 

Des  congés. 


CHAPITRE  PREMIER 
Des   conijés    des    étudiants. 

Art.  7.'). 

En  dehors  de  la  période  des  vacances  fixée  par  la  loi,  les  étudiants  ne 
peuvent,  sans  une  permission  écrite  du  cheikh  dont  ils  relèvent,  s'absenter  de 
l'établissement  où  ils  reçoivent  l'instruction. 

Art.  7t). 

Si  un  étudiant  s'absente  sans  permission  ou  si,  à  la  rentrée  des  classes  ou  à 
l'expiration  du  congé  qui   lui  a  été  accordé,  il  ne  se  présente  pas  à  l'établisse- 

38 
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ment,  le  Cheikhat,  dans  le  cas  où  cette  absence  ne  serait  pas  justifiée  par  des 
motifs  plausibles,  peut  lui  infliger  l'une  des  quatre  peines  prévues  au  dernier 
alinéa  de  l'Art.  S8. 

Art.  77. 

Tout  étudiant  qui,  sans  motifs  légitimes,  s'absente  durant  un  mois  sans 
aviser  le  Cheikhat  des  causes  de  son  absence,  sera  renvoyé  et  privé  de  ses 
allocations  ]iendant  l'année  où  l'absence  a  eu  lieu  et,  dans  le  cas  où  il  serait 
immatriculé  l'année  suivante,  il  sera  considéré  comme  ayant  doublé  une  année 
d'étude. 

Sera  également  renvoyé  et  privé  de  ses  allocations,  tout  étudiant  qui, 
sans  permission  ni  motifs  légitimes,  s'absente  trois  fois  ou  davantage  au  cours 
d'une  même  année  scolaire,  lorsque  le  total  des  trois  absences  réunies  atteint 
la  durée  d'un  mois  entier. 

Si  ces  absences  se  répètent  au  cours  d'une  autre  année  après  son  immat- 
riculation, l'étudiant  sera  renvoyé  et  ne  pourra  plus  être  admis  ni  à  l'Université 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  ni  dans  les  autres  établissements. 

Art.  7.S. 

Lorsqu'un  étudiant  tombe  malade  et  que  son  état  exige  un  traitement 
ou  un  repos  hors  de  l'établissement,  le  cheikh  de  l'établissement  peut  lui  accor- 
der un  congé  de  maladie  n'excédant  pas  trois  mois,  sur  la  présentation  d'un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement  ou  un  certificat  délivré  par  le  médecin 
traitant,  à  la  condition  que  ce  dernier  certificat  soit  approuvé  par  le  médecin 
de  l'établissement. 

La  durée  du  congé   peut  être  prolongée  aux  mêmes  conditions. 

Lorsque  le  congé  dépasse  six  mois,  l'étudiant  cesse  d'avoir  droit  aux  allo- 
cations, mais  son  nom  continuera  à  figurer  sur  les  listes  d'immatriculation. 

Art.    79. 
Le  cheikh  de  l'établissement  peut,  sur  la  demande  écrite  de  l'étudiant  ou 
de  son  répondant,  s'il  y  en  a,  et  si  les  motifs  invoqués  lui  paraissent  suffisants, 
accorder  par  écrit  à  l'étudiant  un  congé  exceptionnel  dont  la  durée  ne  pourra 
dépasser  (quinze  jours. 

CHAPITRE  II. 

Des  congés  des  professeurs  et  des  fonctionnaires. 

Art.  80. 
Les  professeurs  et  les   fonctionnaires  peuvent  obtenir   des   autorisations 
exceptionnelles  d'absence  n'excédant  pas  une  semaine.    Ces    autorisations   ne 
peuvent  être  accordée  plus  de  deux  fois  au  coui's  de  la  même  année  scolaire. 
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Akt.  -si. 


Ils  |)eiivent  obtenir  un  congé  de  maladie  pour  une  durée  n'excéfknt  pas 
trois  mois,  aux  conditions  prévues  k  l'Art.  78. 

La  durée  de  ce  congé  peut  être    prolongée  aux  mêmes  conditions. 

Akt.  H2. 

Tout  professeur  ou  fonctionnaire  qui  nereprend  pas  ses  fonctions  à  l'ex- 
piration des  vacances  ou  du  congé  de  maladie  ou  exceptionnel  qui  lui  aura 
été  accordé,  subira  une  retenue  de  traitement  à  partir  du  lendemain  de  cette 
date.  Toutefois,  s'il  justifie  de  son  retard,  la  retenue  ne  sera  opérée  qu'à  partir 
du  cinquième  jour  de  cette  date. 

Si  la  durée  de  l'absence  atteint  un  mois,  le  professeur  ou  le  fonctionnaire 
qui  n'aura  pas  donné  un  avis  préalable,  et  cjui  ne  serait  pas  suffisamment 
justifié,  sera  révoqué  et  privé  de  ses  allocations. 

Art.  83. 

Les  congés  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  de  l'Université  de  la  Mosquée 
d'El-Azbar  et  des  autres  établissements  doivent,  lorsqu'ils  excèdent  une  semaine, 
être  autorisés  par  le  Kecteur  de  l'Université  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Aucun  congé  ne  peut  être  accordé  à  un  jirofesseur  ou  à  un  fonctionnaire 
faisant  partie  d'un  établissement  autreque  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar, 
sans  que  l'avis  du  cheikh  de  l'établissement  ait  été  préalablement  requis. 

Art.  84. 

En  accordant  des  congés  exceptionnels,  on  doit  avoir  soin  de  ne  pas  laisser 
s'absenter  à  la  fois  un  tel  nombre  de  professeurs  ou  de  fonctionnaires  que  la 
marche  des  cours  et  des  autres  services  puisse  en  souffrir  ou  que  le  Cheikhat  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  recourir,  pour  remplacer  les  absents,  à  des  per- 
sonnes ne  faisant  pas  partie  du  corps  enseignant. 

Art.  85. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  déterminera  la  durée  du  congé  ordinaire 
qui  peut  être  accordé  aux  fonctionnaires  et  aux  commis,  en  tenant  compte  des 
règles  établies  par  le  présent   titre. 

Il  fixera  également  la  durée  du  congé  de  maladie  qui  peut  être  accordé 
avec  traitement  entier,  demi -traitement  ou  sans  traitement,  et  il  déterminera 
la  période  à  l'expiration  de  laquelle  le  professeur  ou  le  fonctionnaire  malade 
doit  être  détaché  du  service. 
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TITRE  VI. 

De   la    discipline. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  mesures  disciplinaires  concernant  les  étudiants,  les  jjrofesseurs 
et  les  fonctionnaires. 

Art.  86. 
Les  Conseils  de  Direction  exercent  les  pouvoirs  disciplinaires  à  l'égard 
des  étudiants,  des  professeurs  et  des  fonctionnaires  qui,  en  vertu  d'un  rapport 
dressé  par  le  Cheikhat  dont  ils  relèvent,  sont  déférés  au  Conseil  de  discipline 
compétent.  Le  Recteur  de  l'Université  à'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  Conseil  Supérieur,  a,  toutefois,  le  droit  de  déférer  directement  au 
Conseil  de  discipline  tout  étudiant,  professeur  ou  fonctionnaire  des  autres 
éfciblissements,  s'il  reconnaît  l'opportunité  de  cette  manière  d'agir. 

Art.  87. 

Seront  passibles  des  peines  disciplinaires  les  personnes  mentionnées  à 
l'article  précédent  qui  contre\aendront  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  de 
tous  autres  lois  ou  règlements  relatifs  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar 
et  aux  autres  établissements,  ainsi  qu'aux  décisions  du  Conseil  Supérieur  d'El- 
Azhar,  des  Conseils  de  Direction  ou  aux  ordres  émanant  des  Cheikhats. 

Sera  également  réprimé,  par  voie  disciplinaire,  tout  acte  de  violence 
ainsi  que  tout  acte  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  à  porter  atteinte  à  la  bonne 
tenue,  à  l'honorabilité,  à  la  dignité  d'uléma  ou,  enfin,  au  respect  dû  à  la  religion. 

Art.  88. 
Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  étudiants  sont  : 
La  réprimande    privée   ou    en   présence    des     étudiants; 
Le  renvoi  du  cours  pour   une  durée  n'excédant  pas  une  semaine  ; 
L'avertissement  ; 
La  suppression  du  droit  à  la  ration  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois 

mois; 
La  privation  définitive  du  droit  à  la  ration. 
L'expulsion  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois   ou  pour  toujours 

des  lieux  affectés  à  l'habitation  et  relevant  de  l'établissement: 
La  réduction  ou    la  suppression  de  la   faculté    de   doubler    les   années 

d'études; 
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La  radiation  du  nom  de  l'étudiant,  pendant  une  année  au  moins,  des 
registres    avec    privation    du  droit  de  se  présenter  aux  examens; 

Le  renvoi. 

Les  quatre  premières  peines  peuvent  être  prononcées  par  le  Recteur  de 
l'Université  d'El-Azhar  et  les  cheikhs  des  autres  établissements;  les  deux  pre- 
mières peuvent  être  appliquées  par  les  professeurs.  La  jieine  de  renvoi  du 
cours  ne  s'étend  qu'au  cours  pendant  lequel  l'infraction  a  été  commise. 

Art.  89. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  professeurs  et  aux  fonction- 
naires cadrés  sont  : 

L'avertissement  ; 

La  retenue  du  traitement  pour  une   durée  n'excédant  pas  quinze  jours  ; 

La  suspension  des  fonctions  avec  perte  du  traitement  pour  une  durée 
n'excédant  pas  trois  mois  ; 

La  réduction  du  traitement  ; 

La  rétrogradation  à  une  classe  inférieure  ; 

Le  renvoi. 

Art.  90. 

Les  deux  premières  peines  peuvent  être  infligées  par  le  Recteur  de 
l'Université  d'El-Azhar  et  les  cheikhs  des  autres  établissements. 

Art.  91. 

Le  pouvoir  disciplinaire,  à  l'égard  des  gens  de  service  non  classés,  est 
exercé  par  le  cheikh  de  l'établissement  dont  ils  relèvent. 

Art.  92. 

Tout  condamné  à  la  radiation  ou  au  renvoi  ne  peut  plus  être  admis  dans 
aucun  autre  établissement. 

CHAPITRE  IL 

De  Vappel. 
Art.    03. 
Les  professeurs  et  les  fonctionnaires  sont  seuls  admis  à  appeler  des  sen- 
tences disciplinaires   prononcées  par  les   Conseils   de   Direction,    lorsque    ces 
sentences  portent  condamnation  à  la  suspension,  à  la  réduction  du  traitement, 
à  la  rétrogradation  à  une  classe  inférieure  ou  à  la  révocation. 

Art.  94. 
L'appel  est  porté  devant  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  ;  il  est  introduit 
par  une  requête  faisant  ressortir  suffisannnent  les  moyens  invoqués  contre  la 
sentence  attaquée. 
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Art.  95. 
L'appel  est  recevable  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  date  où  la 
sentence  du  Conseil  de  Direction  est  porté  à  la  connaissance  du  condamné. 

Art.  96. 
La  preuve  de  cette  conaissance  est  établie  par  le  fait  de  la  part  du  con- 
damné d'avoir  entendu  la  sentence  à  l'audience  ou  d'en  avoir  rer;u  notification 
par  lettre  officielle  du  président  du  Conseil. 

Art.  97. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  statuera  sur  l'appel  après  examen  des 
pièces  et  des  moyens  invoqués  par  le  condamné,  soit  dans  son  acte,  soit  dans 
une  note  spéciale  déposé  ultérieurement  par  lui. 

S'il  le  juge  nécessaire,  le  Conseil  entendra  le  condarrmé. 

Art.  98. 
Le  Recteur  de  l'Université  la  de  Mosquée  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de 
président  du  Conseil  Supérieur,  peut  appeler  des  sentences  rendues  par  les 
Conseils  de  discipline,  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur  prononcé. 

CHAPITRE  IIL 

Autres  mesures  disciplinaires. 

Art.  99. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  se  réunira  en  Conseil  spécial  de  disci- 
pline pour  statuer  sur  les  faits  reprochés  aux  cheikhs  des  autres  établissements 
et  aux  wékils,  à  l'effet  de  les  condamner,  soit  à  un  transfert,  soit  à  l'une  des 
peines  édictées  par  l'Art.  89. 

Le  Conseil  spécial  sera  saisi  par  un  rapport  du  Recteur  d'El-Azhar,  en  sa 
qualité  de  président  du  Conseil  Supérieur. 

Art.  100. 
Les  fonctionnaires  nommés  par  Ordonnance  Supérieure  ])Ourront  également 
être  révoqués  par  Ordonnance  Supérieure,   sur   la  ])roposition  du  Recteur  de 
l'Université  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  Supérieur. 

Le  Conseil  Supérieur  pourra  également,  s'il  y  a  lieu,  licencier,  sans  les 
déférer  au  Conseil  de  discipline,  les  autres  fonctionnaires  et  les  professeurs. 

Les  Conseils  de  Direction  pourront  licencier  les  cheikhs  des  riwaqs  et 
des  harats  dont  les  allocations  excèdent  L.E.  10  par  mois. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  et  les  cheikhs  des  autres  établissements  ])ourront 
révoquer  ceux  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  cette  somme. 
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Art.   101. 

Lorsqu'un  uléma,  quelles  que  soient  ses  fonctions  ou  sa  profession,  se 
rend  coupable  d'un  fait  indigne  de  la  qualité  d'uléma,  le  Recteur  d'El-Azhar, 
sur  avis  conforme  de  dix-neuf  membres  de  l'Aréopage  des  Grands  Ulémas 
visé  au  Titre  VIT  de  la  ])résente  loi,  prononcera  sa  condamnation  à  ne  j)lus 
faire  partie  du  corps  des  ulémas. 

Cette  condamnation  n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours. 

Elle  entraîne  la  radiation  du  nom  du  condamné  des  registres  de  l'Univer- 
sité de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  autres  établissements,  sa  révocation  de 
toute  charge,  sa  privation  de  toutes  allocations,  quelle  qu'en  soit  la  provenance, 
et  son  incapacité  à  remplir  n'importe  quelle  fonction  publique,  qu'elle  soit 
religieuse  ou  civile. 


TITRE  YII. 

De  l'Aréopage   des    Grands  Ulémas. 

Art.  102. 

Il  est  institué  à  l'Univ  ersité  de  la  Mosquée  d'El-Azhar,  trente  chaires 
spéciales  pour  trente  ulémas  spécialistes,  à  raison  d'une  chaire  par  uléma.  La 
chaire  sera  tenue  dans  la  place  désignée  par  le  Recteur  de  l'Université  d'El- 
Azhar  pour  l'enseignement  public. 

Certains  d'entre  ces  ulémas  spécialistes  pourront  être  désignés  pour  les 
autres  établissements  en  qualité  de  cheikh  ou  de  wékil. 

Art.  103. 
Les  trente  ulémas  visés  à  l'article  précédent  constitueront  «l'Aréopage  des 
Grands  Ulémas  ». 

Art.  101. 

Chaque  membre  de  'd'Aréopage  )>  doit  se  consacrer  à  l'enseignement 
de  l'une  des  matières  suivantes: 

a)  Le  droit  musulman  et  les  principes  du  droit  ; 

l>J  La  tradition  prophétique  et  la  terminologie  de  cette  tradition  ; 

cj  L'exégèse  du  Coran  ; 

d)  Les  sciences  ])hilologiques  arabes  ; 

e)  Le  monothéisme  et  la  logique  ; 

f)  L'histoire,  la  vie  du  Prophète  et  la  morale  religieuse. 

Un  Grand  Uléma  petit  se  consacrer  à  l'enseignement  de  deux  matières, 
mais  tine  seule,  à  son  choix,  comptera  uniquement  au  jioint  de  vue  du 
nombre   des  chaires  et  de  l'allocation. 
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Art.  105. 
Les  Hanafites  auront  onze  chaires  ;  les  Chaféites,    neuf  ;    les    Malékites 
neuf  et  les  Hanbalites,  une. 

Art.    lOB. 

Huit  chaires  doivent  être  réservées  pour  le  droit  musulman  (fiqh)  dont 
trois  pour  le  rite  Hanafite,  deux  pour  chacun  des  rites  Chaféite  et  Malékite,  et 
enfin,  une  seule  pour  le  rite  Hanbalite. 

Trois  chaires  seront  réservées  pour  les  sciences  philologiques  arabes  et  deux 
chaires  au  moins  pour  chacun   des   quatre  groupes  d'études  suivants  : 

a)  Exégèse  ; 

h)  Tradition  prophétique  ; 

c)  Monothéisme  et  logique  ; 

d)  Histoire,  vie  du  Prophète  et  morale  religieuse. 

Art.  107. 

Pour  ctre  admis  dans  t(  l'Aréopage  des  GrandsUlémas  )>le  candidat  doit: 

V  Etre  âgé  de  ■ih  ans  au  moins  ; 

2°  Avoir  professé,  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux 
autres  établissements,  pendant  dix  ans  au  moins,  dont  quatre  au  moins  dans 
la  section  supérieure  ; 

3°  Avoir  composé  un  ouvrage  dans  l'une  des  matières  mentionnées  dans 
l'Art.  104  et  avoir  obtenu  le  prix  de  concours  scientifique  prévu  à  l'Art.  122 
de  la  présente  loi  ; 

4"  Avoir  une  réputation  d'homme  pieux  et  justifier  d'un  passé  honorable. 

Art.  108. 
La  uominationdes  Grands  Ulémas  est  faite  par  OrdonnanceSupérieure  sur 
la  proposition  du  Recteur  d'El-Azhar  et  après  élection    par  une  majorité  de 
seize  voix  de  Grands  Ulémas.  Us  resteront  en  fonctions  tant  qu'ils  seront  en 
état  de  remplir  la  tâche  dont  ils  sont  chargés.] 

Art.  109. 

Tout  uléma  admis  à  «  l'Aréopage  des  Grands  Ulémas  »  reçoit  un  traite- 
ment mensuel  de  L.E.  20.  11  lui  sera  conféré,  s'il  n'en  est  déjà  titulaire,  la 
pelisse  d'honneur  de  première  classe. 

Art.  110. 

Tout  (jrrand  Uléma  doit  donner  à  El-Azhar  ou  à  l'établissement  auquel 
il  est  attiiché,  trois  cours  au  moins  par  semaine  dans  la  matière  dont  il  a 
fait  sa  spécialité,  aux  heures  où  le  plus  grand  nombre  d'ulémas  peuvent  y 
assister. 

Il  peut  également  donner  un  cours  su[)éricur  dans  une  matière  autre  que 
celles  prévues  à  l'Art.  104. 
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Aht.   111. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  assisté  de  ceux  qu'il  choisira  parmi  les  Grands 
Ulémas,  établira  les  règles  pour  la  prédication  et  l'édification,  et  les  com- 
muniquera à  l'autorité  compétente  aux  fins  d'exécution. 

Akt.  112. 

L'organisation  intérieure  et  le  fonctionnement  de  l'Aréopage  seront  confiés 
à  une  commission  placée  sous  la  présidence  du  Recteur  d'El-Azhar  et  composée 
de  six  ulémas  choisis  par  l'Aréopage.  Les  décisions  de  cette  commission 
seront  exécutoires,  en  tant  qu'elles  ne  dérogent  en  rien  aux  dispositions  édic- 
tées parla  présente  loi  en  ce  qui  concerne  l'organisation  générale  d'El-Azhar. 

Aht.  113. 
Pour  la  première  fois,  l'Aréopage  des  Grands  Llémas  sera  composé  des 
ulémas  à  choisir  par  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  sans  qu'il  soit  absolument 
indispensable  d'arriver  au  nombre  de  trente  fixé  par  l'Art.  102  et  abstraction 
faite  des  conditions  requises  par  l'Art.  107. 


TITRE  VIII. 

Du  budget,  des  livres,  du  cantrôle   des  Wakfs  et  des  pelisses  d'honneur. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  hudyet. 

Art.  114. 

Le  budget  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  autres  étab- 
lissements sera  indépendant  et  comprendra  deux  parties:  la  première  contiendra 
le  détail  complet  des  recettes;  la  seconde  sera  réservée  aux  dépenses,  lesqueUes 
doivent  être  mentionnées  article  jiar  article. 

Le  budget  sera  soumis  par  le  Recteur  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de 
président  du  Conseil  Supérieur,  à  lu  Haute  Sanction  de  S.  A.  le  Khédive. 

Aht.  11."). 
Un  fonds  consacré  dans  le  budget  à  un  but  déterminé  ne  doit  pas  changer 
de  destination,  sauf  autorisation  du  Conseil  Supérieur  et  ù  la  condition  que  la 
demande  relative  à  ce  virement  n'en  sera  pas  faite  avant  le  cinquième   mois 
depuis  le  commencement  de  l'année  scolaire. 
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Abt.  116. 

La  distribution  de  l'allocation  d'habillement  cessera  d'être  eiïectuée  dans 
les  formes  où  eUe  se  faisait  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Les  sommes  y  afférentes  seront  ajoutées  au  budget. 

Seront  également  ajoutées  aux  crédits  budgétaires,  les  rétributions  servies 
aux  fils  d'ulémas,  lorsqu'elles  viendront  à  être  disponibles,  ainsi  que  le  prix 
du  blé  susceptible,  en  cas  de  disponibilité,  de  changer  de  bénéficiaire. 

Art.  117. 
Il  est  interdit  de  cumuler  deux  traitements  inscrits  au  budget  ;  exception 
cependant  est  faite  pour  le  Recteur  d'El-Azhar  qui,  en  sa  qualité  de  Grand 
Uléma,  aura  droit  également  au  traitement  qui  y  est  attaché. 

Art.   118. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élaborera  un  règlement  sur  les  alloca- 
tions de  retraite  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  aux  professeurs  de  l'Université 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  autres  établissements.  Un  fonds  sera  inscrit 
au  budget  pour  assurer  le  service  de  ces  allocations. 

Un  autre   fonds  y  sera  également  inscrit  en  faveur  des  fils  des  ulémas. 

Le  Conseil  élaborera  un  règlement  à  l'effet  de  déterminer  le  mode  de 
paiement  des  allocations  et  autres  dépenses  jjrévues  au  budget,  de  désigner 
la  caisse  oii  seront  conservés  les  deniers,  de  réglementer  l'ordonnancement  et 
autres  formalités  de  paiement.  Ce  règlement  déterminera  aussi  les  règles 
relatives  à  l'exécution  du  budget  et  à  la  comptabilité  y  afférente  sans  déroger 
aux   dispositions  des  articles  précédents. 

CHAPITRE  IL 

Des  livres  et  du  Comité  pour  le  choix  des  livres. 

Art.  119. 

L'enseignement  dans  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  dans  les 
autres  établissements  ne  sera  pas  restreint  k  l'étude  d'ouvrages  déterminés  ; 
cependant  les  livres  destinés  à  servir  à  l'étude  doivent  être  approuvés  par  le 
Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Aucun  livre  ne  peut  être  étudié  dans  un  établissement  s'il  n'est  adopté 
pour  l'étude  dans  les  autres.  Les  livres  classiques  doivent  être  les  mêmes  dans 
tous  les  établissements. 

Aux.  120. 

Il  est  formellement  défendu  d'étudier  les  gloses  (Taqarir)  à  T Université 
de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres  établissements.  Les  seconds  commen- 
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taires  (Hawaclu)  ne  peuvent   être  étudiés  que   dans    les  sections  secondaire 
et  supérieure,  et  ce  après  approbation  du  Conseil   Supérieur. 

Akt.  121. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azliar  formera  dans  son  sein  un  Comité  de 
(piatre  membres,  sous  la  présidence  du  Recteur  d'El-Azhar,  pour  examiner  les 
ouvrages  présentés  ]  ar  les  auteurs  et  statuer  sur  les  prix  à  leur  décerner. 

Seront  adjoints  à  ce  Comité,  les  deux  cheikhs  des  étiiblissements  d'Ale- 
xandrie et  de  Tantali  ainsi  que  deux  Grands  Ulémas  choisis  parmi  ceux  qui 
se  sont  spécialisés  dans  la  matière  faisant  l'objet  de  l'ouvrage  à  examiner, 
.«i  cette  matière  fait  partie  des  sciences  dont  l'enseignement  est  confié  aux  mem- 
bres de  l'Aréopage. 

Sil'ouvi-age  à  examiner  traite  d'une  science  moderne,  deux  membres  choLsis 
[)arnii  les  spécialistes  en  la  matière   seront  également  adjoints  au  Comité. 

Art.  122. 
Une  somme  de  .500  livres  au  moins  sera  affectée  annuellement  pour  la 
création  de  prix  à  décerner  aux  auteurs  d'ouvrages  traitant  des  matières 
enseignées  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres  établisse- 
ments et  dont  l'utilité  sera  reconnue,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  suivants.  Les  prix  seront  de  10  livres  au  moins  et  de  100  livres  au 
plus. 

Art.  123. 

Le  Comité,  en  statuant  sur  l'utilité  d'un  ouvrage,  tiendra  compte  des 
principes  suivants  : 

1°  L'ouvrage  ne  doit  pas  contenir  de  théories  en  contradiction  avec  les 
dogmes  religieux  et  il  doit  être  écrit  dans  une  langue  technique  et  claire  ; 

2°  Le  plan  de  l'ouvrage  et  la  distribution  des  matières  doivent  être  faits 
d'une  fa(-on  méthodique  et  conforme  aux  règles  pédagogiques,  tout  en  évitant 
les  motifs  de  confusion  ou  de  complication  ; 

3°  Il  ne  sera  pas  décerné  de  prix  pour  l'ouvrage  dont  l'adoption  pour 
l'enseignement  est  reconnue  opportune  mais  qui  diffère  au  point  de  vue  du  plan 
et  de  la  distribution  des  matières  en  général  des  ouvrages  déjà  récompensés  et 
adoptés  pour  l'enseignement. 

Art.  124. 
Parmi  les  ouvrages  de  droit  musulman  d'un  rite  déterminé,  la  préférence 
sera  donnée  k  ceux  qui,  au  point  de  vue  du  plan  et  de   la   distribution  des 
matières  exclusivement,  seront  conformes  aux  ouvrages  similaires  des  autres 
rites,  ayant  été  l'objet  d'une  récompense. 
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Art.  125. 
Des  prix  pourront  être  décernés  pour  des  ouvrages  qui,  sans  être  destinés 
à  l'enseignement,  seraient  néanmoins  reconnus  utiles  pour  l'Université  de    la 
Mosquée  d'El-Azhar  et  les  autres  établissements. 

Art.  126. 

Le  Comité  pourra  arrêter  et  publier,  pour  servir  d'exemple,  les  plans  des 
ouvrages  dont  il  juge  la  publication  utile;  il  pourra  indiquer  en  même  temps, 
d'une  façon  générale,  les  matières  qui  doivent  faire  l'objet  de  ces  ouvrages. 

Lorsqu'il  juge  utile  la  publication  et  la  composition  de  certains  ouvrages, 
le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  pourra  charger  le  Comité  d'en  arrêter  les  plans. 

CHAPITRE  IIL 

Du  contrôle  a  exercer  sur  les  Nacirs  des   Wakfs. 

Art.  127. 
Les  Conseils  de  Direction  pourront  contrôler  la  gestion  des  Nazirs  des  Wakfs 
dont  une  part  des  revenus  est  affectée  à  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres 
établissements. 

Le  Recteur  d'El-Azhar,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  Supérieur, 
les  Conseils  de  Direction  et  le  Conseil  Supérieur  peuvent  ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  des  poursuites  contre  les  Nazirs  pour  assurer  la  rentrée  des  revenus  qui 
restent  dus,  le  tout  sous  réserve  des  droits  et  attributions  de  la  Direction 
Générale  des  Wakfs,  consacrés  jiar  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  128.. 
Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élira  dans  son  sein  une  Conuiiission  pour 
examiner  les  actes  de  constitution  de  wakfs  comjjortant  un  bénéfice  actuel  ou 
éventuel  de  quelque  nature  que  ce  soit,  au  profit  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et 
des  autres  établissements.  Cette  Commission  centralisera  ces  revenus  dans  un 
registre  spécial  et  étudiera  les  moyens  pouvant  aboutir  à  l'unification  des  allo- 
cations. 

Elle  déterminera  aussi,  d'accord  avec  le  Directeur  Général  des  Wakfs,  les 
parts  qui  reviennent  aux  ulémas  de  la  Mosquée  Ahmadi  (de  Tantah)  et  autres 
dans  le  produit  pécuniaire  des  offrandes  (noucoiirs)  déposées  dans  les  troncs  de 
ces  mosquées  et  statuera  de  la  même  manière  sur  le  mode  de  paiement. 

Art.  129. 
La  même  Commission  s'occupera  également  (le  la  conversion  de  la  ration  en 
imraéraire    et    détei'mincra    les    principes  qui   régiront,   sans  contrevenir  aux 
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clauses  stipulées  par  les  constituants  de  wakfs,  le  paiement  du  prix  de  rachat 
aux  étudiants  et  aux  ulémas  bénéficiaires,  de  sorte  qu'aucun  bénéficiaire  d'une 
ration  ne  sera  privé  du  droit  au  rachat. 

Art.  130. 
Le  Recteur  de  l'Université  d'EI-Azhar,  en  sa  qualité  de  président  du 
Conseil  Supérieur,  requerra  l'avis  des  Conseils  de  Direction  sur  le  résultat  des 
travaux  de  cette  Commission  avant  qu'une  décision  définitive  n'intervienne. 
Il  présentera  ensuite  le  résultat,  approuvé  par  la  Commission,  au  Conseil 
Supérieur.  Le  vote  de  ce  Conseil  sera  soumis  à  S.A.  le  Khédive,  en  vue  de  Sa 
haute  sanction  par  Ordonnance  Supérieure. 

Art.  131. 

Le  rachat  du  droit  à  la  ration,  une  fois  établi,  contiiuiera  à  être  servi 
durant  l'année,  par  mensualités. 

CHAPITRE  IV. 
Des  pelit^ses  (Vhonneur. 

Art.  132. 
Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  fixera  les  conditions  requises  pour  l'ob- 
tention par  les  ulémas   des  pelisses   d'honneur  scientifiques.   Ces  conditions 
seront  ratifiées  par  Ordonnance  Khédiviale. 

Art.  133. 

Les  pelisses  d'honneur  seront  conférées  aux  ulémas  non  attachés  au  Service 
du  Gouvernement  par  Ordonnance  Khédiviale  rendue  sur  la  proposition  du 
Recteur  d'El-Azhar  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil  Supérieur,  après 
approbation  du  dit  Conseil. 

Les  chefs  des  administrations  gouvernementales  désigneront  les  idémas 
attachés  à  leurs  services  (ju'ils  jugent  dignes  de  cette  distinction.  Les  pelisses 
d'honneur  leur  seront  conférées  sur  la  proposition  de  ces  chefs  après  avoh-  pris 
l'avis  du  Recteur  d'El-Azhar. 

Art.  13-1. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  cadis  des  Me'nkémehs,  les  polisses  d'honneur 
ne  seront  conférées  qu'aux  porteurs  de  diplômes  d'ulémas. 

Art.  135. 

L'octroi  de  i)elisses  de  cérémonie  dépendra  uniquement  de  la  pure  volonté 
de  S.  A.  le  Khédive,  sur  la  proposition  du  Cheikh  d'El-Azhar. 
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TITRE  IX. 

Dispositions   générales. 

Art.  13f«. 
Est  uléma  tout  individu  muni  du  diplôme  d'uléma. 

Il  en  est  de  même  de  toute  personne  ayant  acquis  ce  titre  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  soit  en  vertu  des  lois  antérieures,  soit  par  ancienneté. 

Art.  137. 
Les  noms  des  ulémas  visés  à  la  dernière  partie  de  l'article  précédent  seront 
transcrits  dans  le  règlement  intérieur,  avec  mention  des  lois  en  vertu  desquelles 
ils  ont  acquis  le   titre  d'uléma. 

Art.  138. 

Les  Conseils  de  Dii'ection  et  le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  doivent  se 
conformer,  dans  toutes  leurs  décisions,  aux  dispositions  des  actes  constitutifs 
de  wakfs. 

Art.  139. 

Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  élaborera  un  règlement  pour  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  des  écoles  préparatoires  relevant  de  la  Mosquée  d'El- 
Azhar  et  des  autres  établissements,  ainsi  que  des  Kouttabs. 

11  élaborera  également  le  règlement  intéi'ieur  général  pour  l'Université  de 
la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  autres  établissements. 

Art.  140. 

Le  Conseil  de  Direction  d'El-Azhar  fixera  les  règlements  particuUers  à 
appliquer  aux  étudiants  des  riwaks,  des  harats  et  autres  étudiants  qui  doivent 
être  régis  par  des  chartes  spéciales. 

Ces  règlements  particuliers  ne  doivent,  en  aucun  cas,  déroger  aux  dis- 
positions édictées  par  la  présente  loi  pour  l'organisation  générale  d'El-Azhar. 

Art.  141. 
Le  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar   arrêtera  le  cadre  et  le  mode  de  nomi- 
nation et  d'avancement  des  professeurs  et  des  fonctionnaires.    Le    règlement 
élaboré  à  cet  effet  sera  promulgué  par  Ordonnance  Supérieure. 

Art.  142 
Le  règlement  intérieur  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar    et    des 
autres  établissements  édictera  les  règles  à  observer  pour  la  mise  à   exécution 
de  la   présente  loi,  sans  déroger  à  aucune  des  dispositions  y  contenues. 
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Akt.   143. 

Les  cheikhs  fies  sections  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les 
cheikhs  des  autres  établissements  présenteront  chaque  année  au  Recteur,  en 
sa  qualité  de  président  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar,  un  nipport  sur  le 
développement  de  l'enseignement  confié  à  leur  direction.  Ils  indiqueront  leurs 
observations  et  propositions  relatives  à  la  discipline,  à  l'enseignement,  aux  pro- 
fesseurs et  aux  autres  fonctionnaires. 

Le  Recteur  d'El-Azhar  présentera  à  S.  A.  le  Khédive  un  rapport  général 
sur  la  marche  et  le  développement  de  l'enseignement  à  l'I'niversité  de  la  Mos- 
quée d'El-Azhar  et  aux  autres  établissements. 

Art.  144. 

Toute  modification  à  introduire  dans  la  présente  loi  sera  soumise  à  l'exa- 
men du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar  avant  d'être  présentée  au  Conseil  des 
Ministres. 


TITRE   X. 

Dispositions    transitoires. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  transitoires  (jénérales. 

Art.  145. 

Toute  personne  bénéficiant  actuellement  d'allocations,  qui  n'obtiendra  pas 
une  charge  quelconque  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  aux  autres 
établissements,  continuera  à  recevoir  ses  allocations  jusqu'au  moment  où  elles 
deviendront  disponibles. 

Art.  146. 
Les  allocations  mensuelles  ou   annuelles  ayant  pour  origine  d'anciennes 
dotations  d'El-Azhar  et  qui  furent  détachées  de  son  budget  en  vertu  d'ordres 
antérieurs  pour  continuer  ;\  être  servies,  à  ce  titre,  à  la  descendance  de  leurs  titu- 
laires, feront  retour  à  El-Azhar  à  la  mort,  sans  postérité,  de  leurs  bénéficiaires. 

Art.  147. 
Les  Conseils   de  Direction  examineront  les  cas  des  fils  d'ulémas  jouissant 
d'allocations  du  chef  de  leur  père. 

Ceux  d'entr'eux  qui  s'occupent  sérieusement  des  études  garderont  leurs 
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allocations  jusqu'au  jour  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  ils  obtiendront  leur  diplôme  d'uléma.  A  partir  de  ce  moment,  ils  cesse- 
ront d'avoir  droit  à  ces  allocations  et  seront  traités  comme  tout  autre  porteur 
du  diplôme  d'uléma. 

Ceux  qui  ne  s'occupent  pas  des  études  ou  ne  s'en  occupent  pas  avec  assi- 
duité seront  invités  au  travail  ou  à  l'assiduité.  S'ils  n'obéissent  pas  à  cet  ordre, 
ils   perdront  leur  droit  aux  allocations. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  tenu  compte  de  l'âge  maximum  fixé  pour  les 
différents  degrés  d'études. 

Les  décisions  des  Conseils  de  Direction  en  cette  matière  seront  soumises 
à  l'approbation  du  Conseil  Supérieur  d'El-Azhar. 

Art.  H8. 
Un  fils  d'uléma  tenant  son  droit  à  des  allocations  du  chef  de  son  père,  ne 
transmet  pas  son  droit  à  ses  enfants,  même  s'ils  s'adonnent  à  l'étude. 

Art.  149. 

Il  n'y  aura  plus  à  distinguer,  en  ce  qui  concerne  les  allocations,  entre 
les  sommes  provenant  de  l'Etat  et  celles  provenant  des  Wakfs. 

Aucune  nouvelle  allocation  transmissible,  en  tout  ou  en  partie  aux 
héritiers,  ne  sera  dorénavant  accordée  aux  ulémas  en  dehors  des  dispositions 
du  rèo'lement  sur  les  allocations  de  retraite  prévu  à  l'Art.  118  de  la  présente  loi. 

Art.  150. 
Les  ulémas  chargés  d'un  cours  à  titre  gratuit  ou  contre  une  gratification 
temporaire  ou  permanente  et  auxquels  leurs  fonctions  ou  leurs  loisirs  ne  per- 
mettent pas  de  se  consacrer  entière  ment  à  l'enseignement,  seront  maintenus 
aux  mêmes  conditions,  autant  qu'on  aura  besoin  de  leur  concours. 

Aucun  professeur  ne  sera  dorénavant  nommé  dans  ces  conditions,  sauf 
en  cas  d'absolue  nécessité  et  sous  réserve  du  consentement  de  l'administration 
dont  il  relève. 

CHAPITRE  II. 
Dispositions  transitoires  spéciales. 

Art.  151. 
Par  déroo-ation  aux  dispositions  qui  précèdnet,  les  dispositions  suivantes 
seront  appliquées  aux  étudiants  qui  sont  déjà  inunatriculés  à  l'Université  de  la 
Mosquée  d'El-Azhar  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présenti!  loi. 

Art.  152- 
A  l'exception  des  candidats  qui  demandent  à  être   inunatriculés  dans  la 
première  année  et  qui  n'y  seront  admis  (pie  conformément  aux  dispositions 
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de  la  présente  loi,  les  matières  à  enseigner,  aux  autres  étudiants  se  trouvant 
inscrits  à  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi,  sont  les  suivantes  : 
1°  Madères   religieuses  :  droit  musulman,  philosophie  de  la  législation,  notariat 

légal,  principes  du  droit,  exégèse,  tradition  prophétique,   terminologie  de 

la  tradition  |)rophétiqne,  morale  i-eligieu.se  et  monothéisme; 
2°  Sciences  philnhiiiiques:  grammaire,  formation  des  mots,  morphologie,  élocu- 

tion,  rhétoriciue,  ornements  du  styU;,  j^rosodie,  rime,  calligraphie,  dictée, 

composition  ; 
3°  Sciences  mathématiques  et  autres  :  logique,  art  de  lu  discussion,  arithmétique, 

algèbre,  géographie,  histoire,  éléments  de  géométrie. 

Art.  153. 

Le  Conseil  de  Direction  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar 
désignera  pour  chaque  année  les  matières  d'étude  et  les  professeurs  chargés 
de  les  enseigner.  Il  arrêtera  l'horaire  des  cours,  tout  en  consacrant  la  plus 
large  partie  du  temps  à  l'étude  des  matières  religieuses. 

Il  classera  les  étudiants  dans  les  diverses  années  d'après  le  nombre 
d'années  que  chacun  d'entre  eux  aura  déjà  consacrées  à  l'étude,  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Il  pourra  cependant,  sur  la  requête  de 
l'étudiant  lui-même,  l'admettre  dans  une  année  inférieure  à  celle  où  il  devrait 
être  classé  en  vertu  de  cette  règle. 

Art.  154. 

Le  Conseil  de  Direction  désignera  parmi  le  corps  enseignant  d'El-Azhar 
les  personnes  auxquelles  il  confiera  le  soin  de  surveiller  la  marche  des  cours  et 
la  conduite  des  étudiants.  Ces  personnes  peuvent  être  exemptées  de  tout  ou 
partie  des  cours  dont  elles  sont  chargées. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  mesures  de  contrôle. 

Art.  155. 

Les  ulémas  chargés  de  contrôler  l'enseignement  et  le  bon  fonctionnement 
des  cours  doivent  surveiller  les  étudiants  durant  les  classes.  Ils  présenteront 
tous  les  quinze  jours  au  Conseil  de  Direction  un  rapport  sur  la  marche  et  la 
régularité  des  cours  ainsi  que  sur  la  manière  dont  les  étudiants  et  les  profes- 
seurs accomplissent  leurs  devoirs. 

Art.  15(). 
Le    Conseil    de    Direction    prendra  toutes    les  mesures  qu'il  croit  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  en  s'inspirant  des  suggestions  faites  par  les  surveil- 
lants ou  puisées  dans  leurs  rapports. 
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Art.  157. 

Une  prévision  sera  affectée  au  budget  pour  l'achat  des  livres  et  des  four- 
nitures scolaires  qui  seront  distribués  gratuitement  aux  étudiants  indigents. 

Il  ne  leur  sera  fourni  que  les  livres  adoptés  pour  l'étude  dans  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  158. 
Les  étudiants  subiront  chaque  année  un  examen  devant  leurs  professeurs 
et  sous  le  contrôle  de  surveillants  et  autres  agents  désignés  par  le  Conseil  de 
Direction  pour  leur  prêter  concours.  Chaque  professeur  présentera  au  Cheikhat 
d'El-Azhar  un  tableau  sur  le  résultat  des  examens  passés  par  ses  étudiants. 

Art.  159. 
L'examen  annuel  portera  sur   les  livres   et  les   matières   désignés   pour 
l'étude  dans  l'année. 

Art.  160. 

Le  maximum  des  notes  fixées  pour  chaque  matière  à  l'examen  annuel 
est  de  20  ;  le  minimum  est  de  12. 

Sera  considéré  comme  ayant  échoué,  tout  étudiant  qui  n'obtient  pas 
le  minimum  des  points  assignés  à  une  matière  quelconque. 

Art.  161. 

L'étudiant  qui  aura  échoué  à  l'examen  de  fin  d'année 'ne  sera  pas  autorisé 
à  suivre  les  cours  d'une  classe  supérieure. 

Il  doit  se  présenter  une  seconde  fois  au  même  examen  à  la  fin  de  l'année 
suivante.  S'il  y  échoue  encore,  il  sera   rayé  des  registres  d'El-Azhar. 

Mais  s'il  le  passe  avec  succès,  il  pourra  suivre  les  cours  de  la  classe 
suivante. 

La  faculté  de  doubler  ne  peut  être  accordée  plus  de  trois  fois  aux  étu- 
diants de  la  section  du  ceilificat  de  capacité,  ni  ])lus  de  deux  fois  à  ceux  de  la 
section  du   diplôme  d'uléma. 

De  l'examen  de  certificats  d'études. 

Art.  162. 

Les  examens  de  certificats  sont  de  deux  catégories  : 

La  première  aura  lieu  après  huit  ans  au  moins  et  onze  ans  au  ])lus  à 
dater  de  l'immatriculation  dans  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et 
comprendra  les   matières   suivantes  :    le    droit  ïuusulman,     le    monothéisme, 


—  .il;:   - 

l'élocutioii,  la  rhétorique,  les  orneinents  du  style,  la  grammaire,  la  morpho- 
loj^ie,  une  {)artie  de  l'exégèse,  la  tradition  prophétique,  la  vie  du  Prophète 
l'arithmétique,  la  calligraphie,  la  dictée  et  la  composition. 

Lu  deuxième  aura  lieu  après  douze  ans  au  moins  et  dix-sept  ansau  plus  à 
partir  de  la  même  date,  et  comprendra  toutes  les  matières  indiquées  à  l'Art.  152. 

L'examen  est  obligatoire  pour  tout  étudiant  ayant  passé  à  El-Azhar  l'une 
des  deux  périodes  ci-dessus  mentionnées,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article 
précédent  et  de  l'article  1 53. 

Ara-.  163. 

L'étudiant  ([ui  aura  passé  avec  succès  l'examen  prévu  au  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent  obtiendra  le  certificat  de  capacité.  Ce  certificiit  lui 
donne  droit  à  continuer  ses  études  pour  l'obtention  du  diplôme  d'uléma  en 
conformité  des  dispositions  des  Art.  162  et  166. 

Il  le  rend  également  apte  à  occuper  les  fonctions  mentionnées  à  l'Art.  59 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'Art.  166. 

Art.  164. 

■  L'étudiant  qui  aura  passé  avec  succès  l'examen  définitif  obtiendra  le 
diplôme  d'uléma.  Ce  diplôme  lui  confère  les  avantages  prévus  par  l'Art.  60 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'Art.  166. 

Art.  165. 

Si  l'étudiant  passe  la  période  maxima  fixée  pour  chacune  des  deux  caté- 
gories d'examens  mentionnées  à  l'Art.  162,  sans  obtenir  le  certificat  de 
l'une  ou  de  l'autre  catégorie,  son  nom  sera  rayé  des  registres,  et  il  sera  privé 
des  allocations  qui  lui  étaient  servies  du  chef  de  son  immatriculation. 

Art.  166. 

Pour  les  examens  de  capacité  et  du  diplôme  d'uléma,  les  étudiants  qui,  à 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  auront  complété  la  quatrième 
année  dVtudes,  seront  exemptés  de  svibir  l'examen  sur  les  matièi'es  suivantes  : 
la  composition,  l'art  de  la  discussion,  la  géographie,  l'histoire,  la  géométrie  et 
le  notariat  légal,  à  moms,  toutefois,  qu'ils  ne  demandent  à  passer  leurs  examens 
conformément  aux  présentes  dispositions  transitoires. 

Quant  aux  étudiants  de  l'Université  de  la  Mosquée  d'El-Azharet  de  celle 
de  Tantah,  dont  la  durée  d'études  était  expirée  avant  la  mise  en  vi^i-ueur  de 
la  présente  loi,  ils  seront  également  exemptés  des  examens  d'algèbre  et  d'a- 
rithmétique. 

La  priorité  sera  accordée  à  tout  étudiant  qui  passera  Toxameu  aux  termes 
des  présentes  dispositions  transitoires. 
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Art.  167. 

Sont  abrogés  les  Lois,  Décrets  et  Ordonnances  Supérieures  mentionnés  à 
l'Annexe  de  la  présente  loi. 

Art.  168. 

Le  Président  de  Notre  Conseil  des  Ministres  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  qui  recevra  son  entière  exécution  à  partir  de  Tannée  scolaire 
1329-1330(1911-1912). 

Fait  au  palais  de  Ras-el-Tine,le  14  Gamad  Awel  1329  (13  mai  1911). 

ABBAS  HILMl. 

Par  le  Khédive 
Le  Président  du  Conseil  des  MinistreSj 
Mohamed   Said. 

(Traduction.) 
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ANNEXE 


à  la  Loi  sur  V  Université  de  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  des  Etablissements 
d'instruction  religieuse  musulmane. 


Textks  abrogés. 

1. —  23  Zilkadeh  1288  .(3  février  1872)  :  Ordonnance  Supérieure  portant 
règlement  sur  le  Professorat  ; 

2. —  7  Garaad-el-Tani  1302  (24  mars  1885)  :  Loi  portant  règlement  sur 
l'examen  des  aspirants  aux  postes  de  professeurs  à  la  Mosquée  d'El- 
Azhar  ; 

3. —  7  Moliarram  1303  (15  octobre  1885):  Décision  du  Conseil  des  ^linistres 
portant  règlement  sur  la  fixation  du  nombre  d'étudiants  d'El-Azhar  et 
les  condition  et  formalités  exigées  pour  l'inscription  ; 

4. —  6  Gamad  Awel  1305  (19  janvier  1888):  Décret  portant  règlement  sur 
l'examen  du  professorat  ; 

5. —  7  Ragab  1312  (3  janvier  1895):  Ordonnance  Supérieure  portant  création 
d'un  Conseil  de  Direction  pour  El-Azhar  ; 

6. — 21  Ragab  1312  (17  janvier  1895):  Ordre  Supérieur  portant  règlement  sur 
l'examen  des  aspii-ants  aux  postes  de  professeurs  à  la  Mosquée  d'El- 
Azhar  ; 

7. —  6  Moharram  1313  (29  juin  1895):  Loi  portant  règlement  sur  le  paiement 
des  allocations  à  El-Azhar  ; 

8. —  17  Chaâban  1313  (1"  février  1896):  Loi  portant  règlement  sur  les 
pelisses  d'honneur  ; 

9.—  20  Moharram  1314  (1"  juillet  1896):  Loi  sur  EI-Azhar; 
10. —  2  Safar  1326  (5  mars  1908):  Loi  sur  la  Mosquée  d'El-Azhar  et  les  écoles 

religieuses  musulmanes  similaires  (Loi  N°  1  de  1908)  ; 
11. —  22  Moharram  1327  (20  février  1909):  Ordonnance  Supérieure  suspen- 
dant   provisoirement  l'application  du  nouveau  régime  à  El-Azhar  et 
ordonnant  la  remise  en  vigueur  des  Lois  de  1312  et  1314  ; 
12. —  4  Chawal  1327   (15  octobre  1909):  Ordonnance  Supérieure  approuvant 

la  remise  en  vigueur  progressivement  de  la  Loi  de  1326  ; 
13. —  23  Ramadan  1328  (27  septembre  1910):  Ordonnance  Supérieure  sanc- 
tionnant le  règlement  provisoire  sur  le  fonctionnement  des  cours  dans 
la  Moscjuée  d'El-Azhar  pour  l'année  scolaire  commencjant  le  11    Cha- 
wal 1328. 

(Traduction.) 
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